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AVERTISSEMENT 


DES    TROIS     PREMIERES     EDITIONS 


1^0  moment  est  venu,  pour  l;i  France,  de 
substituer  aux  luttes  stériles,  suscitées  par  la 
e(jiiiipli()ii  (le  l'ancien  régime  el  |)ar  les  révo- 
lutions de  notre  temps,  une  entente  féconde 
basée  sur  l'observation  méthodi<|ue  des  fnils 
sociaux.  C'est  sous  Finfluencede  cette  pensée 
que  j'ai  conçu  en  1848  ce  livre,  qui  a  été  pu- 
bli(*  pour  la  pi'emicrc  fois  en  18()4. 

Après  avoii-  étudié  peiidaiiL  livide  ans,  puis 
décrit,  avec   le  concours  de  mes  amis,  dans 
deux  ouvrag-es spéciaux  ',  les  principales  insli 
Uilions  des  peuples  européens,   j'ai  eiilnpiis 

<   L'-M  Ouvriers  eurn/nienA-  et  les  Ouvriers  des  tli:us  tiKimles.  '  Voii  , 
.1  la  lin  de  l'oiivra{;e,  les  ilocuinents  annexés  A  et  U.) 

I  A 
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(riii(li<|nor  celles  qui  coiiNicniiciil  lr  mieux  à 
mou  l)ays.  En  renvoyant  pour  les  di-Liils  à 
ecs  deux  ouvrages,  et  en  exposanl  soniiiini- 
n-menl  les  laits,  j'ai  pu  condenser  en  liois 
\i)lu  mes  les  motifs  de  mes  conclusions.  Cepen- 
dant, cet  exposé  dépasse  encore  les  propor- 
tions qui  conviennent  à  la  plupart  des  lecteurs  • 
j'ai  donc  classé  les  matières  dans  un  ordre 
tel  (|ue  cliaeiiii  puisse  trouver  le  sujet  (lui  Tin- 
téresse,  sans  être  obligé  de  parcourir  lOm  rage 
entier. 

\j'Inli'oduction  oppose  les  fa  ifs  aux  idccsi 
in-rconçucs  :  cWc  montre  à  ceux  (|ni  d('-iiviil 
de   nouvelles  i'('v()lul  ions ,  comme   à  ceux  (|iii 

l'epnusselit    lollte    ri-j'ormC,  (|Ue    leliTS   (i|iilli(ins 

lavorites  son!  loin  d'èlre  des  axiomes;  elle 
pioiiNc.  j»ar  e()n-('(|uenl .  (|ue  mil  n'esl  anlo- 
l'ist-  à  eoiidaiimei'.  s;iiis  examen.  Ii'-  opinions 
rond(';es  sur  la  MiMliode  d"()bservati(jn. 

La  (Joncha^ioii  ollVe  un  ])r('cis  sommaire  de-^ 
(■(niilil unis  tic  lu  ili'l'onnc  à  ceux  (|ni.  s  iii- 
qnii'-lanl  \u-\\  de  l:i  I  loeli'ine  on  de  la  Mi-lliod.' . 
\enlfnt.  ;i\;iid  tout.  e(.nn;nM  |-i'  les  ri'sullals 
ijn  on  i]\  di'dml . 
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Le  corps  dp  l'ouvrage  expose  les  preuves  de 
ces  opinions  el  de  ces  résultats.  Il  comprend 
sept  ctiapitres,  dont  lesuj(4est  indi(iné  |)ar  les 
titres  :  Religion,  Propriété,  Famille,  TrarnH, 
Associât  ion.  Rapports  privés  eiGouverne)nenl . 

L"oLivrai^(.'  entier  est  subdivisé  en  soixante- 
huit  paragraplies  désignés  par  autant  de  nu- 
méros d'ordre.  Chacun  d'eux  peut  être  lu 
indépendamment  des  autres,  et  traite  sépa- 
rément Tune  des  questions  essentielles  à  la 
réforme  sociale.  Cependant  la  plupart  de  ces 
questions  ont  entre  elles  une  connexion  in- 
time ;  ('t  elles  n'acquièrent  la  clarté  désirable 
qi'.e  l(trs(ju'on  les  rapproche  des  développe- 
ments donnés  dniis  un  ;iiitre  paragraphe. 
Ouand  ce  cas  se  présente,  j'oirrc  au  hM'tciir  h- 
moyen  de  comblei'  l;i  liicuuc.  tout  en  t'vil.inl 
les  ré'fié'titions  inutiles  :  fi  cet  ellel  .  je  ivpid- 
<liiis  ciili'c  pan.Mithèscs.  n  Ijlre  de  niiNoi.  ic 
iiiMiK'ro  (In  paraîtra  pi  If  ;ni(|nr|  il  ((inxicnl  de 
se  l'cporicr. 

La  Idhir  r|  llinh'.i-  p|;i((''s  à  la  snilc  de  ci'i 
a\('rli--('incnl   (|i''lini--cnl  ces  paraîtra  plu -s,  à 
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la  ibis  par  le  numéro  d'ordre,  par  rid<M'-niaî- 
tresse,  cl  par  les  détails  principaux.  Le  lecteur, 
en  parcourant  d'abord  ces  deux  documents . 
«It'couvrira  aisément  ciuelque  passage  ipu  lui 
|iermettra  déjuger  Tensembladu  livre. 

Les  amis  inconnus,  sur  le  concours  desqu<'ls 
j'avais  compté  {^  S)  en  piil)li;nil  la  première 
l'ditioii .  ik;  nronl  poiiil  l'ail  d(M"aul.ll<  mCiil 
loiil  dahoid  adressé  par  centaines  leurs  adh(''- 
>i(iii<aii  phiii  de  lOuvrage  et  aux  principes jus- 
tili('s  par  une  expi'iience  personnelle.  La  plu- 
pari  de  CCS  persoinies  occupent  une  situation 
timinenle  dans  ces  professions  usuelles  (.§  112) 
•  |ue  je  eoiisidèn»  de  plus  en  plus  comme  la  vi-- 
iilalile  (•(■oie  de  la  scieiict»  sociale  ()^!*^).  'le  n'ai 
j)as  cru  j»(ju\(iir  mieux  leui'  h'-moiiinei'  ma 
reconnaissance  (iiTeii  piiitliaiil  deux  nouxclles 
("flitidiis  d  lin  piix  iii<)(li(|iic.  cl  en  lavorisaiil 
ainsi  la  pinpaLiaiide  (prcllcs  veulent  exercer'. 


•  r.ii  a((0|it.iiil  ce  liionveiilaiil  concours  ,  je  «lois  rapjieliM"  quo 
jai  loiijiuus  livre  mes  (iiivra;.'os  à  lilro  {.'ratiiit.  Je  dois  é;.'alemfnl 
lemcnior  1  Kditeur  t|iii ,  on  (ixani  !<•  prix  de  la  troisième  ('ditioii, 
b'esl  coiilfiitf'  dr  piiuivoir  ;iu  loiiiljnursi  iiionl  do  ses  avances. 
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Quelques  personnes  m'ont  adressé  des  ol)- 
servations  judicieuses  sur  la  l'orme  de  Tou- 
vrage,  ou  sur  certaines  conclusions  qu'elles 
croient  justes,  mais  prématurées.  J'ai  fait, 
suivant  leurs  conseils,  les  corrections  qui  pou- 
vaient donner  plus  de  précision  aux  idées  : 
j'ai,  au  contraire,  maintenu  les  conclusions. 
Un  auteur  écrivant,  à  lilrc  |)nvé,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  n'est  pas  tenu,  comme 
riiomme  d'Etat,  de  s'arrêter  devant  les  ré- 
sistances de  l'opinion  ;  il  a  même  le  devoir  de 
réag-ir  contre  elles,  lorsqu'il  croit  être  en  pos- 
session de  la  vérité.  Cette  tâche  d'ailleurs  est 
plus  facile  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  en 
18;)o.  lorsque  je  publiai  pour  la  première  fois 
le  précis  des  conclusions  de  la  Réforme  sociale 
(§  7)  ;  et,  à  cet  égard,  je  dois  remercier  tous 
les  organes  de  la  presse,  j»our  les  sentiments 
libéraux  dont  ils  se  sont  inspirés  en  faisant  la 
critique  de  moii  livi'i,'.  Cette  unanimité  est,  en 
France,  un  luit  nouveau  et  un  heureux  sym- 
ptôme :  c.il'  l;i  ceiisni'e  l;i  plus  nuisible  esl  crllr 
«pie  ro|)inion  égarée  oppose  à  l;i  propagation 
des  idées  utiles.  La  réforme,  (pic  nous  n'avons 
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pli  accomplir  depuis  17S1L  (Imiciuli';!  l'acil»'. 
<i  les  pai'lis  (lui  nous  diviseul  Lolèrciil  onflu 
«pruu  auteur  s'écarte  de  leurs  doctrines,  et 
e\l»rime  librement  sa  pensée. 

Plusieurs  écrivains  français  ou  étranirers 

ont  Itien  voulu  dt'clarer  que  ce  livre,  niodilu' 
dans  quelques  détails  accessoires,  pourrait 
devenir  le  ]troLi'ramme  des  pères  de  famille  de 
tous  les  partis.  Quel  que  soit  le  jugement  d(''ii- 
uilif  du  public,  je  ne  dois  rien  négliger  pour 
arriver,  de  près  ou  d(^  loin,  fi  un  l)ut  aussi 
dt'siiable  ;  je  prie  donc  les  persoiiues  (pii  |)ar- 
tageraient  Tavis  de  ces  écrivains,  de  m'adres- 
ser  le  texte  précis  des  corrections  qu'elli^s 
pr<i|t(><enl.  Je  soumettrai  ce  texte  au  système 
d"i'ii(|iir|c  ipii  ma  permis  d('jci  de  v/'i-ilicu' mes 
eouclusious  (,»^  S);  je  tiendrai  compte  du  ré- 
-ullat  dau^  une  |iW(i(|iaiue  l'dit  ion  ;  et ,  (piand 
1  eu  aui'ai  recii  lautoiM^al  i(tu  expresse,  je  ci- 
terai le-  auteurs  dr  ers   anKlldelin 'lit  <. 


PREFACE 

DE    LA    QUATRIÈME    ÉDITION 


Le  succès  croissant  de  la  Réforme  sociale  m'impose 
l'obligation  de  compléter  par  une  Préfac.c  l'Avertisse- 
ment qui  avait  été  joint  aux  trois  premières  éditions. 
J'ai  toujours  cité,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  les 
personnes  qui  ont  contribué  à  ce  succès  (S§  8  et  50). 
J'ai  indi(jué  en  première  ligne  celles  qui  doivent  être 
nommées  par  excellence  les  Autorités  sociales.  Ces 
personnes  ne  m'ont  pas  seulement  révélé  pendant 
trente  années  les  pratiques  et  les  doctrines  qui  au- 
raient pu  conjurer  nos  désastres  :  elles  m'enseignent 
journellement  le  moyen  de  les  réparer.  J'ai  donc  le 
devoir  de  les  signaler,  dès  le  début,  à  la  gratitude  et 
aux  espérances  de  mes  concitoyens. 

Les  Autorités  sociales  sont  établies  dans  toutes  les 
contrées,  et  partout  elles  jouissent  de  l'estime  publi- 
que. Elles  sont  vouées,  principalement,  à  l'agricnltun; 
et  aux  autres  arts  usuels  (§  32).  Llles  appartiennent 
à  toutes  les  classes,  aux  paysans  comme  aux  grands 
propriétaires.  Toutes  se  reconnaissent  ù  une  aptitude 
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saisissante  :  dans  le  cercle  de  leur  influence,  elles  ré- 
solvent sûrement  le  grand  problème,  qui  consiste  à 
faire  régner  la  paix  publique  sans  le  secours  de  la 
force.  Pour  atteindre  ce  but,  elles  emploient  toutes 
les  mêmes  moyens  :  elles  donnent  le  bon  exemple  à 
leur  localité,  en  inspirant  à  leurs  serviteurs,  à  leurs 
ouvriers  et  à  leurs  voisins  le  respect  et  l'atïection. 

Ouand  elles  agissent  en  toute  liberté,  elles  créent 
des  sociétés  stables  et  prospères;  mais  quand  elles 
sont  paralysées  par  les  gouvernants  et  les  constitutions 
écrites,  elles  ne  peuvent  plus  conjurer  ni  les  révolu- 
tions ni  la  décadence.  Les  Autorités  sociales  opèrent, 
en  etîet,  comme  les  grands  réformateurs  de  tous  les 
temps  :  elles  ne  manifestent  guère  la  vérité  que  par 
leur  pratique.  Elles  répondent  à  peu  près  uniformé- 
ment à  des  (luestions  spéciales  bien  posées;  mais  elles 
signalent,  en  môme  temps,  l'impossibilité  d'en  déduire 
des  préceptes  généraux  et  des  codes.  Elles  concluent 
toujours  en  disant  qu'on  gouverne  les  peuples  par  les 
Coutumes  beaucoup  plus  que  par  les  lois. 

J'ai  aperçu  ces  vérités  dès  le  début  de  mes  voyages, 
et  dès  lors  ma  mission  a  été  tracée.  J'ai  constamment 
parcouru  les  régions  comprises  entre  les  steppes  de 
la  llautc-Asic  et  les  rivages  de  l'Atlantique,  pour  vi- 
siter les  établissements  des  Autorités  sociales  :  j'ai 
personnellement  observé  leur  pratiijue;  je  leur  ai  posé 
les  questions,  et  j'ai  recueilli  leurs  réponses. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  y  a  une  apparence  de 
présomption  dans  l'cpuvre  (|ui  a  transformé  ces  ré- 
ponses en  un  livre.  J'ai,  en  effet ,  pendant  mes  voya- 
ges, conslali'  millr  fuis  qu'il  est  impossible  de  peindre 
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complètement,  par  un  texte ,  des  pratiques  et  des  doc- 
trines qui  offrent  une  foule  de  nuances  délicates.  Mais 
j'ai  compris,  en  même  temps,  qu'il  ne  fallait  pas 
m'arrêter  devant  cette  difficulté.  L'abus  qu'on  peut 
faire  d'une  vérité  incomplète  est  moins  dangereux 
que  l'incessante  application  des  erreurs  qui  nous  sont 
imposées  par  la  contrainte  des  lois,  depuis  la  funeste 
époque  de  la  Terreur. 

J'ai  d'ailleurs  constaté  que  les  trois  éditions  précé- 
dentes de  la  Réforme  sociale  ont  en  partie  obvié  à 
l'inconvénient  que  je  pouvais  redouter.  Beaucoup 
d'esprits  droits  ont  aperçu  clairement  les  moyens  de 
certitude;  et  ils  ont  été  directement  chercher  la  vérité 
aux  sources  mêmes  où  j'ai  puisé  (S  8).  Éclairés  par 
la  pratique  des  Autorités  sociales,  ils  ont  compris  que 
la  réforme  se  trouvera,  non  dans  de  nouvelles  lois 
écrites ,  mais  dans  l'abolition  des  lois  de  contrainte  qui 
empêchent  le  libre  retour  à  la  Coutume. 

La  pratique  et  la  doctrine  mises  en  lumière  par  ces 
travaux  sont  justifiées,  non -seulement  par  le  succès 
du  présent  ouvrage,  mais  aussi  \)or  l'adhésion  ex- 
presse d'une  foule  d'Autorités  que  je  n'avais  pas  ren- 
contrées dans  le  cours  de  mes  voyages.  Au  moment 
où  je  publiais  l'Avertissement  de  la  troisième  édition, 
ces  adhésions  se  comptaient  par  centaines;  depuis 
nos  dernières  catastrophes,  elles  m'arrivent  par  mil- 
liers. 

Ces  communicalidMs  m'apportent  souvent  la  conso- 
lation et  l'espoir  au  milieu  des  maux  actuels  de  l;i 
patrie.  Les  plus  précieuses  viennent  des(;trangers,(pii 
sont  loin  de  considérer  nos  désastres  comme  un  u'a'M' 
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de  prospérité  pour  l'Europe,  ou  même  pour  nos  vain- 
queurs. Ces  vraies  Autorités  sociales,  guidées  par 
rÉvangile,  n'opposent  encore  qu'une  faible  digue  aux 
ravages  produits  par  les  appétits  déchaînés  et  par  les 
abus  de  la  force.  Cependant  elles  sauveront  l'Occident, 
si  elles  sont  recherchées  par  l'Enquête  (§  G4)  et  mises 
à  leur  vrai  rang  par  l'opinion  publique.  Mes  corres- 
pondants étrangers  n'oublient  pas  que  la  France  fut 
deux  fois  dans  le  passé  •  le  modèle  des  nations.  Ils 
sont  convaincus  que  notre  ruine  complète  serait,  pour 
toute  l'Europe,  un  malheur  irréparable.  Us  s'intéres- 
sent à  notre  salut,  et  ils  en  ont  donné  la  preuve  en  ve- 
nant récemment  distribuer  de  généreux  secours  à  nos 
populations  ruinées  par  la  guerre.  Ils  nous  rappellent 
amicalement  les  vérités  que  nous  leur  avons  enseignées 
au  temps  de  Condé,  de  saint  Vincent  de  Paul  et  de 
Descaries.  Ils  espèrent  que  la  méthode  de  ce  dernier, 
appliquée  à  l'examen  de  nos  malheurs  récents,  guidera 
bienlùt  les  hommes  d'État,  qui,  loin  de  nous  guérir, 
continuent  à  nous  refuser  les  vrais  remèdes.  Us  se  per- 
suadent qu'après  de  si  dures  épreuves  nous  ne  per- 
sisterons pas  dans  le  fol  orgueil  et  dans  les  funestes 
erreurs  (|ui  nous  ont  perdus.  Quelques-uns,  plus  con- 
liants  encore,  se  plaisent  ù  nous  indiquer  les  gci'mes 
de  réforme  (jue  fécondera  l'e'lasticilé  de  l'esprit  Iran- 
rais. 

J'ai  d'alxircl  rnicndu ,  avec  un  certain  ctonnenicnt, 
relie  expression  (jui  s'applique  rarement,  chez  nous, 
à  l'ordn;  ininialériel.  Cependant  elle  est  fréquemment 

'   L<)rt/)iiii\(ilt'iii  liu  triivi'i/,  ^^  1."»  et  17. 
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employée ,  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer,  par 
mes  correspondants  les  plus  perspicaces.  Je  la  trouve 
notamment  dans  la  pensée  de  neuf  personnes  qui  ont 
vécu  parmi  nous,  qui  habitent  des  contrées  fort  éloi- 
gnées l'une  de  l'autre,  qui  appartiennent  aux  deux 
sexes  et  qui  s'expriment  en  cinq  langues  différentes. 
Or,  plus  je  réfléchis  ù  cet  accord  singulier,  et  plus  je 
m'assure  qu'il  se  fonde  sur  une  qualité  qui  nous  dis- 
tingue réellement  des  autres  peuples. 

Cette  qualité,  il  est  vrai,  est  fort  aifaibhe  sous  le 
poids  des  erreurs  qui  s'accumulent  parmi  nous.  L'a- 
bus incessant  d'une  dizaine  de  mots  -,  qu'on  ne  définit 
pas,  plonge  nos  esprits  dans  un  état  honteux  d'inertie. 
Les  orateurs  de  nos  cinq  cent  mille  cabarets  et  les 
journalistes  qui  les  endoctrinent  exploitent  à  l'aide  do 
ces  mots  les  vagues  aspirations  des  masses  ignorantes 
ou  dégradées.  Le  premier  venu  acquiert  ainsi  le  pou- 
voir de  propager  l'erreur:  il  n'a  plus,  en  eiïet,  qu'à 
prononcer  certains  mots;  et  il  n'est  plus  tenu  de  créer 
péniblement  ces  sophismes  que  J.-J.  Rousseau,  en 
présence  d'esprits  moins  abusés,  fondait  avec  art 
sur  des  raisonnements  faux  et  des  faits  controuvés. 
Quant  aux  classes  honnêtes  et  éclairées,  elles  tentent 
vainement  de  ramener  ces  mêmes  mots  à  leur  sens 
vrai,  et  l'emploi  qu'elles  en  font  vient  encore  aggraver 
le  mal.  L'intervention  de  quelrjues  écrivains  éminenls 
sufliiail  |iour  disf'rédiler  C(Hte  littérature  nh'ûlulioii- 
nairo  ,  cl  elle  arrêterait  les  gens  de  bien  sur  la  jH-uto 
dangereuse  où  ils  glissent.  Elle  rendrait  promplcmenl 

2  Liberté,  égalité,  fraternité,  démocratie,  aristocratie  |iro- 
grès,  civilisation,  science,  esprit  moderne,  etc. 
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à  l'esprit  français  l'aptitude  sur  laquelle  nos  amis  se 
plaisent  à  compter. 

Lorsqu'on  nous  aura  débarrassés  de  cette  phraséo- 
logie abrutissante,  nous  reprendrons  possession  de  nos 
forces  intellectuelles.  Nous  serons  en  mesure  de  pro- 
céder à  d'autres  réformes  non  moins  nécessaires.  Nous 
combattrons  surtout  trois  fléaux  :  le  scepticisme,  prê- 
ché, dans  notre  langue,  par  les  encyclopédistes,  avec 
la  collaboration  de  Frédéric  II  et  la  faveur  des  souve- 
rains allemands';  les  honteuses  erreurs  propagées 
par  une  littérature  allemande  contemporaine  *\  enfin 
les  habitudes  de  violence  créées  par  les  gouvernements 
de  Louis  XIV  et  de  la  Terreur. 

Pour  accomplir  ces  trois  réformes  préalables,  nous 
aurons  pour  guides  les  conseils  de  nos  propres  Auto- 
rités sociales  et  de  nos  amis  de  l'étranger.  Cet  ensei- 
gnement, fondé  sur  l'expérience,  ne  m'a  point  été 
épargné  depuis  deux  années,  et  je  puis  le  résumer  ici 
en  termes  sommaires. 

Dans  toute  société  prospère,  chacun  observe  des 
devoirs  de  subordination  fixés  |)ar  la  tradilion  du 
genre  humain.  Le  fils  obéit  au  père,  la  femme  au 
mari,  le  scrvilcur  au  maître,  l'ouvrier  au  patron,  le 
soldai  ;i  rdflicier.  le  citoyen  à  l'autorité  civile;  tous 
(r.'iiileurs  se  soumettent  aux  jirescriptions  de  la  loi 
di\  ine. 

Les  rèixli's  de  l'obéissance  «'lablies  |>ar  la  loi  ou  la 
(iuiilniiir,  u|)li^r,.|i|   absdlmiiriil  le  subordonné,  alors 

s  /,'/  l\<'l<irmr  soriulr,  §0,  p.  10.1;  V Organisation  du  liiiinil,%  17. 

note  1.5;  lu  Pair  sociale,  introduction,  §  11,  note  5. 'l  L'Ur- 

ifuitisation  ilii  trnrail .  ^  iRt. 
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même  que  le  chef  ne  fait  pas  tout  son  devoir.  Dans 
tous  les  cas ,  la  désobéissance  est  punie. 

Le  respect  dTi  au  principe  d'autorité  ne  permet  pas 
de  fixer  par  la  loi  ^,  avec  la  même  précision,  les  cas 
dans  lesquels  on  doit  punir  les  chefs  qui  manquent  à 
leur  devoir.  C'est  par  ce  motif  que  le  chef  qui  abuse 
est  plus  coupable  et  plus  dangereux  pour  l'ordre  pu- 
blic*' que  le  subordonné  qui  n'obéit  pas.  Ce  danger 
est  d'autant  plus  grand  que  le  chef,  enorgueilli  par  le 
pouvoir  et  la  richesse,  se  corrompt  plus  aisément  que 
le  sultortlonné  contenu  par  la  loi  pénale.  Heureuse- 
ment on  peut,  dans  les  bonnes  constitutions,  conjurer 
le  mal  par  des  moyens  plus  efficaces  que  les  lois  écrites. 
La  corruption  que  ne  punit  pas  la  loi  est  réprimée, 
selon  la  Coutume,  par  l'intervention  des  Autorités 
sociales,  dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie  pri- 

•''  Joseph  de  Maistre,  après  avoir  signalé  un  acte  qui,  commis  pjir 
lies  rois  chrétiens,  serait  considéré  comme  abominable  .  ajoute  : 
Il  Et  cependant  je  doute  qu'il  fût  possible  de  le  leur  défendre  par 
'  une  loi  fondamentale  écrite,  sans  amener  des  maux  plus  grands 
"  que  ceux  qu'on  aurait  voulu  prévenir.  »  (Essai  sur  le  i>rincijie 
;/i';Nér'jleur  des  constitutions  politiques.  Paris, 181 4;  1  vol  in-8";  p.  G.) 

6  Un  pécheur,  à  famille  patriarcale ,  de  la  mer  d'Azof,  m'a 
exprimé  cette  opinion  par  l'énergique  proverbe  :  C'est  par  ta  tête 
i/ue  pourrit  le  poisson.  Les  Autorités  sociales  obéissent  toujours  à 
l'autorité  civile  et  religieuse ,  même  dans  la  personne  de  repré- 
sentants corrompus  ;  mais  elles  souffrent  beaucoup  de  cette  cor- 
ruption, en  ce  qui  touche  le  bon  ordre  du  foyer  et  de  l'ateliei'.  11 
en  a  été  autrement  pour  les  grands  écrivains  tels  que  J.  Balmès 
et  J.  de  Maistre  ,qui  ont  le  mieux  démontré  le  devoir  d'obéissance, 
mais  qui  n'ont  eu  à  diriger  ni  une  fannlle  ni  des  ouvriers.  Ces 
écrivains  ont  peu  aperçu  cette  vérité,  ou  du  moins  ils  l'ont  peu 
signalée.  C'est  par  ce  motif  que  ces  grands  génies  m'ont  fourni, 
sur  la  réforme  de  mon  pays,  moins  de  lumières  (juc*  les  plusmo- 
dostos  .autorités  .so(;iales. 
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vée.  Aux  épo(iU(?s  funestes  où  cette  repression  a  fait 
défaut,  lorsque  la  corruption  des  gouvernants  a  pu 
s'étaler  cyniquement,  avec  la  participation  des  Auto- 
rités sociales  exposées  à  ce  contact,  la  décadence  s'est 
toujours  manifestée  '. 

Pour  remédier  à  cette  décadence,  on  s'est  ordinai- 
rement contenté  de  supporter  le  mal  avec  patience 
jusqu'à  l'avènement  fie  nouveaux  chefs  dignes  de  leur 
mission.  Rarement  on  a  réussi  aussi  bien  en  chan- 
geant, avec  le  concours  réfléchi  des  meilleures  Auto- 
rités sociales ,  les  gouvernants  infidèles  aux  éternels 
principes  des  sociétés.  Au  contraire,  on  a  toujours 
aggravé  le  mal  lorsqu'on  a  discrédité  l'obéissance  et 
ruiné  les  grands  principes  dans  l'esprit  des  masses, 
pour  renverser  les  gouvernants  par  la  violence.  C'est 
ce  faux  système  qui ,  avec  un  mélange  de  perversité 
et  d'illusion  généreuse,  règne  depuis  1789.  La  révo- 
lution n'a  d'abord  amené  que  des  catastrophes  pério- 
diques chez  les  générations  imbues  des  bonnes  tradi- 
tions nationales:  mais,  à  mesure  que  ces  traditions  se 
détruisent,  elle  nous  plonge  dans  une  abominable 
barbarie.  La  France,  revenue  à  ses  institutions  tradi- 
tionnelles, soutTrirnit  encore  sous  l'autorité  de  souve- 


"  L'i'xomple  le  plus  frappant  de  cette  vérité  est  la  partie  de 
notre  histoire  compriso  entre  1661  et  1715,  entre  le  cominence- 
ment  et  la  lin  du  régne  personnel  de  Louis  XIV.  On  vit  alors 
l'adultère  ('ripo  près  du  trône  en  institution  publique  et  les 
plus  liautps  ramilles  vivre  sous  le  m^mo  toit  que  les  concubines 
et  lesltàtanlslèjïitimcs.  Os  attentats  contre  la  tradition cliictionnc 
amenèrent  hienlitt  leurs  conséquences  naturelles  :  jamais  vuie 
société  mt^ùle  ne  fut  plus  rapidement  remplacée  par  une  société 
corromjiuo.  'VOri/ntiisfitinn  Un  Iniini/,  §  17.) 
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rains  qui  oseraient  on  violer  Tesprit.  Toulefois,  dans 
ce  cas  même,  elle  n'accumulerait  pas,  durant  un 
siècle  entier,  la  somme  de  hontes  que  les  masses  dé- 
chaînées lui  ont  fait  subir  du  18  mars  au  31  mai  1871. 
Quand  elle  aura  ainsi  relevé  la  statue  du  Respect, 
quand  elle  sera  soumise  à  la  raison ,  à  la  foi  et  à  la 
Coutume,  enfin  quand  elle  obéira  à  ses  autorités  légi- 
times, la  France  ne  sera  pas  sauvée  :  mais  elle  ren- 
trera dans  les  voies  du  salut.  Elle  pourra  dès  lors 
restaurer  les  pratiques  et  les  doctrines  exposées  dans 
le  présent  ouvrage  d'après  les  leçons  et  l'exemple  des 
Autorités  sociales  de  tous  les  pays. 


Décembre  1871. 
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SUR    L  ŒUVRE    DE    M.    F.    LE    PLAY 


Au  moment  où  nous  éditons  pour  la  première  fois  cet  ou- 
vrage.  (ians  les  conditions  exceptionnelles!  adoptées  pour 
les  autres  écrits  de  M.  Le  Play,  nous  croyons  utile  d'indi- 
quer les  motifs  qui  nous  altachent  à  l'œuvre,  vraiment  euro- 
péenne, qu'il  poursuit  avec  tant  de  labeur  et  de  dévoue- 
ment. 

Dès  le  début  de  notre  carrière  commerciale,  nous  «avons 
compris  la  nécessité  de  développer  nos  ateliers  dans  les  con- 
ditions qui  pouvaient  le  mieux  faire  régner  riiarmoriio  entre 
noirf  famille  et  celles  qui  lui  sont  attachées.  Sous  ce  rap- 
port, nous  sommes  restés  soumis  à  certains  usages  qui 
tombent  en  désuétude  dans  beaucoup  d'ateliors  fram  ais  ou 
étrangers. 

<ir,  on  lisant  les  ('-crils  do  M.  Lo  Play,  nous  fûmes  tout 
d'abord  frai)pés  de  deux  faits  principaux.  Kn  premier  lieu, 
les  Aulorilé's  sociales,  floni  raiifour  a  recueilli  avec  tant  de 
soin  la  pratique  et  la  doctrine,  ont  conservé  dans  leurs 
alrdiors  to\itos  les  cnulmnos  «pii  ont  ou.  pour  nous  et  pour 
nosouvriors.  les  plus  hoiiroux  n'-sultats.  Nr)us  avons  ruilu- 

I  l.(>rgiiiii>ntion  rlu  travail  ( Avertissement).  L'Auteur  et  los 
Kditours  se  sont  interdit  tout  préiévomenl  sur  les  ventes;  ol  ils 
sf  concerloront  sans  rchitlie  pour  les  étal)lir  au  nioindro  prix. 
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rellemenl  trouvô  (hins  celte  circonslaiice  un  motif  (l'attache- 
ment à  notre  tradition.  En  second  lieu,  ces  mêmes  Autorités 
irardent  avec  de  grands  avantages  plusieurs  autres  coutumes 
qui  n'auraient  pas  été  moins  bienfaisantes  pour  nous,  si  elles 
nous  avaient  été  plus  tôt  connues.  Ainsi,  par  exemple,  nous 
runstatons  avec  regret  que  les  capitaux  immobilisés  dans 
la  ville  de  Tours  pour  l'extension  de  nos  ateliers,  eussent 
produit  dans  la  banlieue  de  meilleurs  résultats  pour  nos 
ouvriers.  Nous  aurions  pu,  en  effet,  tout  en  leur  assurant 
la  même  somme  de  salaires,  les  aider  à  conquérir  les 
;ivantages  matériels  et  moraux  que  donne  partout  la  pro- 
|iiiété  du  foyer  domestique  lié  à  de  petites  dépendances 
rurales  2.  Nous  avons  dû  conclure,  de  notre  propre  expé- 
rience, que  la  cormaissance  des  coutumes  que  nous  avons 
incomplètement  pratiquées  serait  fort  utile  à  une  foule  de 
manufacturiers  qui  les  ignorent  et  qui  s'engagent ,  en  con- 
-«'■qucnce,  dans  des  voies  fausses  ou  dangereuses. 

Nous  n'avons  pas  été  moins  frappés  de  l'accueil  fait  aux 
livres  de  M.  Le  Play.  Ces  livres  n'offiaient  pas  l'attrait  de 
lamusement  ou  de  la  curiosité,  le  luxe  des  images  ou  les 
autres  conditions  habituelles  des  succès  de  librairie:  ils  ne 
s'aidaient  même  pas  des  ressources  de  la  publicité.  Ils  péné- 
traient cependant,  avec  un  succès  toujours  croissant,  parmi 
1rs  classes  éclairées  et  spécialement  parmi  les  personnes  qui 
nous  sont  unies  par  les  liens  de  l'amitié. 

L'accueil  bienveillant  fait  à  ces  livres  par  les  divers  or- 
-ines  de  la  presse  française  a  été  pour  nous  un  autre 
symptôme  significaliL  La  pratique  des  Autorités  sociales 
préposées  à  la  direction  des  arts  usuels  est  fondée,  en 
piutie,  sur  les  innovations  matérielles  que  nos  contemfio- 
lains  admirent;  mais  ell<.'  repose  surtout  sur  la  conserva- 
lion  des  vérités  morales  et  des  principes  traditionnels  qu'ils 
iiblient  de  plus  en  plus.  Or  les  livres  de  M.  Le  IMay  ont 
iirtout  pour  but  de  dt'crire  cette  pratique  :  ils  contrarient 
donc  généralement  le  mouvement  habituel  de  l'opinion.  Dès 

-  L'Organisât  ion  du  Irai.uil,  §§  22  à  24. 
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lors.  l.T  .sympathie,  ou  tout  au  moins  la  tolérance  de  la 
presse,  nous  sont  apparues  comme  les  signes  précurseurs 
d'une  prociiaine  réforme. 

Enfin  nous  avons  beaucoup  remarqué  l'impression  que  ces 
mêmes  livres  ont  produite  hors  de  notre  pays.  A  l'élranirer. 
où  l'on  se  méfie  d'ordinaire  de  nos  productions  politiques, 
où  l'on  nous  reproche  les  théories  abstraites ,  arbitraires , 
déclamatoires  et  parfois  perverses,  les  ouvrages  de  M.  Le 
Play  ont  tout  d'abord  excité  de  l'étonnement  et  une  sorte 
d'incrédulité.  On  semblait  se  demander  si  ce  méthodique  et 
respectueux  observateur  des  saines  coutumes  était  bien  du 
pays  qui ,  un  certain  jour,  a  prétendu  déraciner  toutes  ce» 
coutumes  et  les  jeter  aux  vents. 

Pour  nous  en  tenir  aux  témoignages  les  plus  récents,  un 
savant  professeur  de  l'Université  de  Tubingcn,  M.  le  tlocteur 
Scha?fne,  dans  un  article  de  la /?eyue/r?"»>es/rà'//t'«//t'mrt/u/t', 
a  exprimé  ainsi  sa  surprise  de  ce  qu'en  ouvrant  la  Reforme 
sociale  il  n'y  trouvait  pas  «  des  théories  enfantines,  mal 
«  digérées,  prétendant  improviser  le  bonheur  de  Thuma- 
«  nité.  la  transformation  de  la  société...  des  mots  vides, 
«  des  phrases  brillantes....  un  plan  de  réforme  bâclé  en  une 
<'  heure ,  «  mais  bien,  tout  au  contraire  «  le  résultat  mûri  d'um? 
«  foule  d'études  de  détail,  fondées  sur  l'expérience  et  les 
«  faits,  »  aussi  opposées  «  à  l'esprit  de  réaction  qu'à  l'esprit 
«  de  révolution.  »  M.  Schapffie,  entrant  dans  l'examen  de  la 
doctrine  des  Autorités  sociales,  fait  honneur  à  M.  Le  IMay 
(h'  la  manière  dont  il  expose  celte  doctrine,  de  l'érudition 
abondante  et  siiro  qu'il  apporte  à  l'appui  de  ses  propositions. 
lise  montre  particulièrement  louché  de  la  partie  relative 
à  la  famille.  «  Il  est  rare,  dit-il  en  terminant,  de  rencontrer 
"  un  écrivain  adonné  aux  questions  sociales  qui  soit  à  la  fois 
'.  le  |)arlis;ui  de  riiidu^trif  el  d'une  religion  positive,  l'ad- 
«  vcrsaire  di-  la  pliraséologic  sci>pli(|ue  et  de  l;i  corruption 
"  inlellecluelle,  le  défenseur  des  forces  morales,  et  enfin  le 
«  partisan  de  la  méthode  expérimentale  dans  la  criliipic  du 
«  matérialisme  moderne;  il  est  plus  rare  encore  de  trouver 
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a  un  auteur  chez  lequel  ces  sages  principes  soient  le  résultat 
«  de  trente  années  d'étude.  » 

En  Angleterre,  la  doctrine  des  Autorités  sociales  a  reporté 
les  esprits  aux  souvenirs  du  siècle  dernier.  Les  écrivains 
qui  s'y  sont  occupés  des  œuvres  de  M.  Le  Play  ont  vu  en  lui 
un  autre  Montesquieu  venant  leur  expliquer  encore  une  fois 
le  sens  de  leurs  institutions  politiques.  Aussi  ne  sont-ils  pas 
frappés  de  ce  que  ses  idées  ont  d'original  au  point  de  vue  de 
la  pensée  française.  Mais  ce  qui  paraît  avoir  singulièrement 
I  \ cité  leur  attention,  c'est  un  certain  rapprochement  que 
leur  ont  fait  faire  les  derniers  malheurs  de  la  France.  A  cet 
égard,  un  article  très- remarquable  a  été  publié  dans  le 
-  'htfi/ai/  Rcvicw,  du  3  juin  1871. 

Devant  le  spectacle  inouï  que  nous  offre  la  nation  fran- 
«  çaise,  on  se  demande  si  quelqu'un  a  pu  prévoir  et  prédire 
«  l'étrange  et  triste  chute  de  ce  grand  peuple ,  tombant  au 
«  moment  où  il  semblait  jouir,  dans  l'ordre  matériel,  d'une 
«  prospérité  exceptionnelle.  Nous  ne  parlons  pas  d'une  de 
«  ces  prédictions  habituelles  aux  moralistes  et  aux  prédi- 
cateurs ;  nous  signalons  un  ouvrage  rationnel  et  sérieux 
nù  les  causes  de  la  chute  soudaine  d'une  des  premières 
nations  du  monde,  alors  qu'elles  étaient  encore  dissimu- 
ii'-es  sous  des  apparences  de  force  et  de  succès,  auraient 
'Hé  découvertes  et  démontrées  distinctement  [tar  un  esprit 
calme  et  pénétrant,  que  rimaginatioii  ne  guidait  pas...  11 
y  a   un  ouvrage  qui   répond    à  notre  question;   c'est  la 
llcforme  sociale,  publiée  par  M.  Le  IMay  dès  1864...  » 
.\près  avoir  fortement  constaté  le  caractère  et  la  valeur 
scientifique  de  M.  Le  IMay,  ses  longs  travaux,  ses  voyages, 
sa  vie  d'observation,  les  résultats  puissanis  auxfuiels  il  est 
parvenu,  l'écrivain  anglais  montre  M.  Le  l'Iay  tournant  vers 
l'état  de  la  France  son  espril  de  coni|iaraisoii  et  tic  criticjuc, 
et  il  ajoute:  «  Cette  brigue  étude  de  la  société  française  h; 
«  conduisit  à  condamner  vivement  la  situation  de  son  pays; 
«  il  exposa  d'une  manière  claire  et  nette  les  motifs  de  cette 
«  condamnation  et  il  exprima  pour  l'uvenir  les  plus  sérieuses 
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«  inquiétudes.  Appréciant,  à  leur  juste  valeur,  les  th(-orirs 
«  abstraites  et  les  remèdes  héroïques  auxquels  l'opinion,  en 
«  France,  se  confie  volontiers,  il  ne  pouvait  espérer  de 
«  guérison  que  dans  une  réaction  morale,  énergique  et  in- 
«  cessante.  « 

L'auteur  de  l'article  revient  ailleurs  sur  la  même  idée  : 
«  En  1864,  dit -il,  dans  un  moment  de  grande  prospérité, 
«  alors  que  personne  ne  songeait  au  danger,  M.  Le  Play 
«  entreprit  d'indiquer  à  ses  concitoyens  les  périls  auxquels 
«  la  société  franç-aise  était  exposée.  Ces  périls  n'étaient  pas 
«  du  genre  de  ceux  sur  lesquels  les  ennemis  du  système  im- 
«  périal  aimaient  à  s'appesantir...  Les  maux  sur  lesquels 
«  M.  Le  Play  insistait  sont  ceux  qui  attaquent  les  caractères, 
«  les  idées;  ce  sont  les  coutumes  vicieuses  gouvernant  les 
«  classes  élevées  aussi  bien  que  les  classes  inférieures, 
«  pervertissant  leur  esi)rit.  alTaiblissant  leurs  facultés  et 
«  leurs  forces.  » 

Et  ailleurs  :  «  Selon  M.  Le  Play,  aucun  changement  de 
M  gouvernement,  aucune  violente  révolution  ne  peut  déli- 
«  vrer  la  France  des  deux  maux  qui  l'affeclenl  principale- 
«  mint ,  maux  qui  ne  sauraient  être  guéris  que  par  une  amé- 
«  lioration  lente,  profonde,  continue,  dans  le  caractère,  les 
«  opinions  et  les  coutumes  du  corps  social  tout  entier.  » 

Ailleurs  encore  :  «  M.  Le  Play  no  pense  pas  que  ces  maux 
«  puissent  être  attribués  exclusivement  à  certaines  formes 
«  de  gouvernement  ou  à  des  constitutions  défectueuses;  il 
«  leur  découvre  d'autres  causes,  plus  profondes;  et  ces 
«  causes,  presque  invisibles,  mais  puissantes  et  toujours 
u  agissantes,  il  les  constate  et  les  signale  à  l'aide  des  lu- 
«  mières  que  lui  fournissent  l'examen  attentif  des  faits  et  la 
«  comparaison  de  la  société  française  avec  les  conditi<Tns  so- 
«  ciale<  et  les  usages  d'autres  nations.  «  L'auteur  tie  l'article 
én\inièrf .  à  cf  [tropos.  quelques-unes  des  idées  fausses  dont 
M.  Li'  Play  voudrait  guérir  ses  compatriotes  :  c'est  tour  à 
tour  la  confiance  exagérée  que  l'on  fonde  sur  les  progrès 
ries  sciences  et  ceux  de  l'industrie;  l'erreur  où  l'on  est  que 
de  i»arcils  progrès  puissent  tenir  lieu  d'un  bon  état  moral. 
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qu'ils  puissont  même  survivre  à  la  perte  de  la  moralité  pu- 
blique; c'est  encore  Tit^norance  où  l'on  est,  en  France,  des 
vraies  traditions  historiques  du  pays.  Il  signale  plusieurs 
conséquences  funestes  de  ces  erreurs,  notamment  les  chi- 
mériques entreprises  de  réaction  contre  des  abus,  des  anta- 
gonismes de  classes  qui  n'ont  pas  existé  ;  l'oubli  ou  l'aban- 
don des  principes  et  des  institutions  les  plus  salutaires,  qui 
assurent  ailleurs  ^le  bien-être  et  la  liberté  des  popula- 
tions. 

11  faudrait  reproduire  tout  l'article  du  Salurdaij  Review, 

-i  l'on  voulait  donner  une  idée  complète  des  formes  variées 

par  lesquelles  l'éciùvain  anglais  exprime  son  étonnement  de 

trouver,  en  M.  Le  Play,  un  auteur  qui  avait  si  sûrement 

analysé  et  averti  la  société  française.  L'article  se  termine 

îtinsi  :  «  Si  nous  avions  étudié  ce  livre  il  y  a  sept  ans,  nous 

aurions  sans  doute  été  frappés  de  la  grande  perspicacité 

dont  M.  Le  Play  fait  preuv»;  en  indiquant  si  clairement 

la  plupart  des  plaies  et  des  faibb-sses  de  la  France.  Nous 

.lurions  compris,  notamment,  que  les  mariages  tardifs  et 

stériles,  le  partage  forcé  des  héritages,  l'éducation  vicieuse 

de  la  jeunesse,  les  idées  fausses  sur  le  régime  du  travail, 

pouvaient,  à  la  longue,  amener  une  catastrophe.   Mais 

nous   aurions    su[)|)Osé   qu'il    n'avait   pas   suffisamment 

aperçu   certaines  infiuences  qui,   à  son    insu,  faisaient 

lOiitre- poids  *-{  conservaient  à  la  France  sa  force  et  sa 

vigueur,  malgré  les  vices  évidents  de  son  état  social  3...  » 

i  Ces  lignes  étaient  sous  presse  quand  le  Sfiturdai/  Review,  du 

2}  décembre  1871,  publiait  un  nouvel  éloge  de  l'œuvre  entièn; 

de  M.  Le  Play.  L'écrivain  anglais  adiniie  surtout  le  courage  avec 

lequel  l'Auleur  combat  les  erreurs  de  ses  concitoyens,  et  rappelle 

ceux-ci  à  l'observation  du  Décalogue.  Selon  lui,  M.  Le  Play  a  été 

bien  inspiré  en  attribuant  la  décadence  de  son  pays  à  la  violation 

de  la  triple  loi  du  respect  du  ;  «  à  Dieu,  source  de  toute  autorité  ; 

lu  Pi-re ,  sou  délégué  dans  la  famille;  à  la  Femme,  lien  tl'a- 

inour  entie  tous  les  membres  de  la  communauté.  »  L'écrivain 

riiliit  en  recommaudaut  l'élude  des  ouvrages  de  M.  Le  Play  à 

I  eux  ipii  ont  (barge  du  bieu-èlro  de  l'Angleterre,    i 
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C'est  en  France  oi"i  M.  Le  Play  poursuit,  depuis  18o5.  avec 
tant  (l<^  mesure  et  de  force,  son  cours  d'iiygic'-ne  sociale,  que 
les  inii)ressions  du  public  devraient  (Mrc  partirulièrement 
l'iudiées.  Malgré  leurs  défauts  trop  connus,  les  journaux 
n'ont  pas  manqué  do  donner  des  preuves  (rintelliir<^nce  ot 
(rallention;  et  l'on  pourrait  citer  plus  d'un  témoignage  di- 
cette  clairvoyance,  jadis  si  éveillée,  (|ui  n'a  pas  entièrement 
abandonné  la  presse  française.  Mais,  pour  ne  pas  donner 
trop  d'étendue  à  cet  Avertissement,  nous  rappellerons  seule- 
ment ce  qu'ont  écrit,  sur  l'œuvre  de  M.  Le  Play,  deux  ' 
hommes  bien  diversement  éminents,  M.  Sainte-Beuve  et 
M.  de  Montalembert. 

Le  grand  et  vif  critique,  l'esprit  qui,  des  hauteurs  presque 
mystiques  de  Joseph  Delorme ,  était  arrivé  aux  négations 
froides  du  matérialisme  moderne,  Sainte-Beuve  a  consacré 
à  l'appréciation  de  la  Reforme  sociale,  dès  la  première 
t'dition,  en  1864  .  deux  articles,  depuis  insérés  dans  les  No^i- 
veau.v  Lundis  (tome  IX,  p.  Ii1-"20P.  Sensil)le  surtout  à  ce 
qu'il  y  a  d'original  et  de  fortement  indivithiel  dans  le  carac- 
tère de  l'homme  qui  a  su  découvrir  et  publier  la  doctrine 
des  Autorités  sociales,  M.  Sainte-Beuve  n'a  relevé  que  cci- 
tains  traits  de  l'homme  et  de  la  doctrine,  que  les  côtés  par 
les(piels  elle  s'approche  ou  s'écarte  des  procédés  et  des  fins 
•le  la  révolution. 

Kl  d'abord  voici  pour  l'homme:  «  Esprit  exact,  sévère, 
«  pénétrant,  exigeant  avec  lui-même,  il  ne  négligea  rien  de 
«  ce  qui  pouvait  perfectionner  son  enseignement  et  faire 
«  avancer  la  science  d'aj)plication  à  laquelle  il  s'était  voué. 
«  Au  lii'U  de  s'en  tenir  aux  livres  et  aux  procédés  en  usage 
«  dans  son  pays,  il  voyagea  et  le  fit  avec  ordre,  méthode,  en 
«  tenant  note  et  registre  de  chaque  observation ,  sans  rien 
«  laisser  d'inexphjré  ou  d'étudié  à  demi.  On  prendra  idée  de 
«  la  niasse  de  notions  précisi;s  ainsi  amassées  par  lui  et  pas- 
«  sées  ensuite  au  creuset,  pour  ainsi  dire,  de  son  rigoureux 
u  esprit,  en  saehaiil  rpie.  depuis  1820  jusipi'en  1853,  c"est-à- 
«  dire  pendant  vingt -(piatre  ans.  il  II!  un  voyage  de  six  mois 
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'(  cliaqtie  année,  et  un  voyage  d'étude ,  non   une  tournée  do 
l>laisir.  L'hiver  à  Paris,  il  faisait  son  cours  de  métallurgie, 
il  rété  venu,  il  partait  pour  aller  vérifier  sur  les  lieux  les 
jirocédés  d'exploitation  et  d'élaboration  en  usage  dans  les 
ilivcrs  pays.  A  cette  fin,  il  visita  une  fois  le  Danemark,  uih' 
lois  la  Suède  et  la  Norwége,"  trois  fois  la  Russie,  six  fois  l'Aii- 
«  gleterre,  deux  fois  l'Espagne,  trois  fois  Tltalie,  une  fois  la 
'  Moravie,  la  Hongrie,  la  Turquie  d'Europe;  il  fit  un  grand 
voyage  dans  la  Carinthie,  dans  le  Tyrol;  il  visita  ou  tra- 
versa nombre  de  fois  rAllemagne  :  bref,  la  Scandinavie 
ixoeptée,  il  a  visité  à  peu  près  trois  fois ,  en  moyenne ,  cha- 
"  que  partie  de   l'Europe.  Des  missions   spéciales  qui   lui 
<  furent  confiées   par  les  gouvernements,  par  des  souve- 
rains ou  par  de  très-puissants  particuliers,  le  mirent  à 
même  de  faire  des  observations  comparées,  approfondies, 
depuis  la  Belgique  jusqu'aux   confins  de  l'Europe  et  de 
l'Asie;  pas  une  forge  importante  ne  lui  a  échappé;  il  a  eu 
;i  en  diriger  lui-même  ;  il  a  eu  dans  les  usines  de  l'Oural 
jusqu'à  4o,000  individus  sous  ses  ordres,  une  véritable 
.innée  d'ouvriers.  L'un  de  ces  hommes  rares,  chez  qui  la 
I  onscience  en  tout  est  un  besoin  de  première  nécessité...  » 
M.  Sainte-Beuve  quitte  bientôt  l'ingénii-ur  elle  métallur- 
gie pour  étudier  l'observateur  de  la  vie  morale  et  social*!, 
•i  frappe  tout  d'abord  le  sagace  critique,  c'esl  l;i 
;  lemière  sur  laquelle  M.  Le  Play  édifiera  plus  lard 
M  U)'(janisalîon  du  travail.  Cela  se  passe  aux  mines  du 
tz,  dans  le  Hanovre,  et  il  n'écliappe  pas  à  M.  Sainle- 
ive  que  cette  honnête  et  forte  condition  «  où  l'ouvrier  a 
■l>riété  de  son  habilalion,  où  la  mère  de  famille  n'est 
:  !igée  d'aller  travailler  chez  les  autres,  où  elle  siège 
e,  en  (piehpie  sorte,  au  foyer  domesli(|ue,  où  elle 
'iveraiuement  respectée,  où  les  vertus  naissent,  s'eii- 
retiennent,  se  graduent  d'elles-mêmes  autour  d'elle...» 
celle  honnête  et  forte  condition,  assun'e  à  l'ouvrier. 
la  Coutume,  est  le  fait  qui  détermina  h'-gilimement  la 
.Uireclion  des  rechi-rches  sociah.'s  de  M.  Le  l'Iay.  De  là  les 
trente-six  monogra[)liies  des  Ouvriers  cui'ojk'Ch.s .  qui  ont 
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obleiui ,  en  1836,  le  prix  de  slalislique  à  rAcodémie  des 
sciences  de  Paris;  de  là  les  monographies  des  Oiivn'ers  des 
deux  mondes,  continuées  par  la  Société'  d'Economie  so- 
ciale, sous  la  direction  de  M.  Le  Play.  Ce  fut  cette  consta- 
tation réitérée  de  la  Coutume  qui  fit  faire  9  l'auteur  di-s 
Ouvriers  européens  celte  prodigieuse  découverte,  à  savoir, 
quVn  science  sociale  il  n'y  avait  rien  à  inventer. 

Mais  si  tout  a  été  établi  par  la  Coutume  chez  les  peuples 
prospères ,  tout  aussi  dans  notre  société  est  à  dégager  de  | 
faits  nouveaux  qui,  sans  rien  fonder  eux-mêmes,  ont  tout 
interrompu,  troublé  ou  perverti.  Comment  restaurer  dans 
notre  pays,  sans  violence,  par  les  seules  lorces  de  la  raison, 
les  lois  naturelles  à  Tordre  européen?  La  réponse  à  cette 
grande  et  vitale  question  fut  faite  par  la  Reforme  sociale . 
dont  la  première  édition  parut  en  1864. 

Devant  cette  œuvre,  qui  l'étonné  plus  qu'elle  ne  l'édifie. 
M.  Sainte-Beuve  s'écrie  que  M.  Le  Play  est  «  un  Donald 
"  rajpuni.  progressif  et  scientifique  ».  manière  ingénieuse 
il'cx|)rim('r  tout  à  la  fois  ce  qu'il  approuve  et  ce  qui  lui  dé- 
plaît dans  les  idées  de  l'auteur.  Ce  qui  lui  plaît,  c'est  la  mé- 
thode, l'observation  ,  la  sévère  déduction  des  faits,  l'esprit 
rigoureusemont  scionlifique  ,  puissamment  rationnel ,  et  par 
l;i  M.  Le  Play  lui  paraît  moderne;  mais  l'aulfur  lui  paraît 
aussi ,  sans  qu'il  puisse  le  désapprouver,  trop  incliner  par 
ses  conclusions,  si  légitimes,  si  autorisées  qu'elles  soient, 
vers  les  institutions  du  passé,  de  la  féodalité,  du  moyen 
Age.  NL  Sainte-Beuve  finit  par  se  réconcilier  avec  lui- 
même,  en  laissant  l'arliste  rcm|)orler  en  lui  sur  le  soi-di- 
said  libre  penseur;  à  propos  du  droit  de  lester,  contre  le- 
quel il  a  tous  les  |)ri''jug('>s  de  Mirabeau  el  de  la  révolution, 
il  loue  M.  Le  Play  pour  avoir  tenté  de  relever  |jarmi  nous 
la  famille,  l'autorité  dans  la  famille,  «  la  statue  du  Bes 
"  pect.  )>  Au  sujet  de  la  doctrine  sur  la  tolérance,  M.  Sainte 
Beiive.  tniil  ;i  fait  gagui-  par  les  citations  qu'il  fait  du 
livre  de  M.  Le  Pl.iy.  .-idinire  sans  réserve,  il  ilil  :  «  Je 
"  ne  s;ii^  p,(-  (le  plus  belle  page  de  iimialitt'  sneiale  à 
mi'-diler.  " 
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M.deMontalembertestattiré  parce  qui  repousse  M. Sainte- 
Beuve  et  tenu  en  méfiance  par   ce  qui   l'attire;  ce  sont  les 
tendances  vers  le  passe  qui  le  préviennent  favorablement  ; 
'•est  la  méthode  scientifique   d'observation  qui  le  met  en 
(luelque  suspicion.  Ce  qu'il  faudrait  à  M.  de  Montalembert, 
rest  le  procédé  des  principes  à  priori,  des  affirmations  dog- 
matiques, à  la  de  Maistre,  à  la  Donald;  il  a  peur  de  ce  qui 
lui  rappelle  l'allure  des  Locke,  des  Condillac,  des  maîtres 
(les  sciences  exactes ,  pour  qui  n'existent  pas  le  monde  des 
invisibles  et  la  nature  intime  des  choses  ,  interiora  rerum. 
Mais ,  comme  il  est  avant  tout  préoccupé  de  politique ,  de 
droit,  et  que  son  esprit  est  familiarisé  avec  toutes  ces  choses 
du  monde  social ,  mieux  que  M.  Sainte-Beuve  il  comprend 
dès  l'abord  la  grande,  la  décisive  importance  de  la  décou- 
verte de   cette   doctrine   des   Autorités  sociales,   attestant 
partout,  dans  l'Europe  chrétienne,  l'existence  d'un  même 
droit  coutumier,  identique  au  fond  sinon  dans  toutes  ses 
formes.  11  comprend  qu'il  y  a  là,  dans  cette  doctrine,  une 
notion  nécessaire,  définitive,  pour  notre  société  égarée  à  la 
recherche  de  principes  absolus  lournant,  dans  la  pratique, 
«ontre  eux-mêmes  et  surtout  contre  l'existence  de  tout  ordre 
moral.  Si  des  travaux  personnels  déjà  engagés,  puis  une 
longue  et  douloureuse  maladie  n'étaient  pas  venus  arrêter 
M.  (le  Montalembert,  il  est  presque  certain  que  la  doctrine 
des  Autorités  sociales  aurait  eu  en  lui  un  de  ces  prosélytes 
à  l'éloquence  enllammée ,  à  la  pensée  ingénieuse  et  forte 
i|ui  assurent  le  succès  des  idées  nouvelles.  Hu'on  en  juge. 
Le  10  octobre  I86'i,  il  écrit  à  M.  A.  Cochin  : 
«  Je  lis  le  livre  de  Le  Play,  et  j'en  suis  émerveillé...  Il 
n'a  pas  paru  de  livre  plus  important  et  plus  intéressant 
depuis  le  grand  ouvrage  de  ïdcqueville  sur  la  démocratie; 
et  Le  Play  a  le  niériUj  d'avoir  bien  plus  de  courage  que 
Tocqueville,  qui  n'a  jamais  osé  braver  un  préjugé  |juis- 
sant...  Il  faut  que  vous  lui  rendiez  pleine  justice,  et  que 
nous  adoptions  son  livre  comme  noire  programme ,  sans 
nous  arrêter  aux  dissentiments  d»'  di'tail .  qui  pourront 
être  assez  nombreux.  » 


XXX  AVEUTISSF.MENT    DES    EDITEURS 

Plus  il"uno  année  se  passe;  de  cruelles  préoccupations 
viennent  distraire  M.  de  Montalembert.  Toutefois,  dès  le 
8  janvier  18G0  une  lettre  de  la  Roche-en-Brény  nous  le 
montre  riprenant  r<''lutie  de  runivre  de  M.  Le  Play  : 

«  Sachez.  «  l'-cril-il  à  un  ami.  «  que  je  vis  depuis  plus  d'un 
«  mois  en  communication  intime  avec  Le  Play.  En  revenant 
«  de  mon  voyajg'c  en  Espagne ,  je  me  suis  mis  à  relire  la 
«  Reforme  sociale...  Aujourd'hui  je  la  lis,  je  l'annote,  je 
«  m'en  imbibe  goutte  à  goutte ,  à  raison  de  quatre  pages 
«  par  jour:  je  suis  arrivé  ainsi  à  la  fin  du  premier  volume, 
«  où  j'ose  croire  que  rien  ne  m'a  échappé  ;  et ,  cette  lecture 
M  achevée ,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  Le  Play  a  fait  le  livre 
«  le  plus  original,  le  plus  utile,  le  plus  courageux  et,  sous 
M  tous  les  rapports,  le  plus  fort  de  ce  siècle.  11  a,  non  pas 
«  plus  d'éloquence  que  Tillustre  Tocqueville.  mais  beaucoup 
«  plus  de  perspicacité  pratique  et  surtout  de  courage  moral. 
«  Oui,  ce  que  j'admire  surtout  en  lui,  c'est  le  courage  qui 
u  lui  a  permis  de  lutter  à  visage  découvert  contre  la  plupart 
«  des  préjugés  dominants  de  son  temps  et  de  son  pays, 
«  comme  il  l'a  fait  très -spécialement  dans  son  excellent 
«  chapitre  sur  l'enseignement,  et  partout  où  il  confesse  si 
«  nettement  la  chute  originelle  de  l'homme,  celte  doc- 
"  Irine  qui  ré|)Ugne  si  iirofundémcnl  à  l'orgueil  scrvile  de 
«  nos  contemporains.  C'est  par  là.  encore  plus  que  par  sa 
«  prodigieuse  science  des  faits  et  son  rare  talent  d'exposi- 
"  lion,  c'est  par  la  noble  indépendance  de  son  esprit  et  de 
«  son  cœur,  qu'il  sera  vraiment  grand  dans  l'iiistoire  inlel- 
"  Iccluelle  du  mx""  siècle.  » 

NousNirrètons  là  ces  citations,  témoignages  de  rinlelligenee 
d(>  notre  tenqis  pour  l'touvre  à  cou|»  sur  la  plus  utile  qui  ait  |iu 
survenir  en  noire  pays  après  tant  d'erreurs  et  de  désastres. 
Edmond  Hurke ,  de  Maistre ,  Donald  uvaient  averti  notre 
temps:  mais  ils  ont  iHé  des  protestations  ]ilus  que  des  en- 
seigiienienls.  Pour  que  nos  esprits  fussent  convaincus,  il 
fi'liail  (pTuu  Imninie.  sorti  lui-même  du  mouvement  e|  dr- 
travaux  modernes,  se  levât  e|  fit  enlendre.  non  pas  le  I,ni- 
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.:.Mgf'  (l'iiii  dogmatisme  hautain,  mais  les  simples  et  sévères 
l'_roiis  de  l'expérience,  interrogée  ,  méthodiquement  étudiée 
ilans  les  faits.  C'est  ainsi  que  M.  Le  Play  a  pu  dire,  avec  plus 
de  raison  encore  que  de  modestie,  qu'il  a  produit  non  ses 
propres  idées,  mais  bien  la  doctrine  des  Autorités  sociales, 
i:"cst-à-dire  des  notabilités  qui  conservent  autour  d'elles  la 
paix  publique,  fondée  sur  le  travail,  le  respect  et  l'affection. 
lit'  qui.  dans  cet  enseignement,  appartient  en  propre  à 
M.  Le  Play,  c'est  le  soin  extraordinaire,  l'ardeur  constante, 
1.^  courage  intrépide,  qu'il  a  su  mettre  à  le  développer  pro- 
j lessivement  au  milieu  d'une  société  où  se  dressent  contre 
lui  les  préjugés,  les  habitudes  d'esprit,  les  intérêts  de  cer- 
taines classes  et  de  certains  partis  dominants.  C'est  ainsi 
qu'il  a  exposé  successivement,  dans  les  Ouvriers  européens , 
la  constatation  des  faits  sociaux ,  et  déjà  les  premiers  linéa- 
ments des  conclusions  à  tirer  des  faits;  dans  la  Réforme 
>'Ociale,  l'ensemble  des  déductions  à  tirer  des  faits  observés, 
imprenant  toutes  les  conditions  nécessaires  de  l'ordre  mo- 
ral,  politique,  économique  et  civil;  dans  VOrganisation  du 
travail,  Tapplication  de  la  doctrine  des  Autorités  sociales  au 
grand  problème'  économique,  qui  était  resté  insoluble,  dans 
les  termes  où  la  révolution  l'a  posé;  dans  V Organisation 
'h;  la  famille,  les  lois  salutaires  de  l'atelier  se  complétant 
liles-mônies  et  s'affermissant  par  le  seul  régime  où  la  famille 
juiisse  réunir  toutes  les  garanties  qui  font  d'elle,  dans  le 
corps  social ,  la  source  immanente  de  la  moralité  ,  de  l'au- 
torité, de  l'activité  prospère  et  libre.  Il  restait  peut-être 
'  ncore  à  trouver,  pour  cette  œuvre,  une  forme  élémentaire 
qui  permît  de  la  vulgariser,  si  scientifique  qu'elle  soit;  e'é- 
t.iit  là  une  tâche  qui  devait  tenter  le  prosélytisme  d'un  dis- 
riple  intelligent;  mais  l'infatigable  dévouement  de  l'auteur 
a  déjà  pris  les  devants,  et  c'est  lui  cpii  a  commencé,  dans  la 
l*aij-  sociale,  à  r(;dig(;r  une  sorti;  de  caléchisme  oii  touli;  la 
doctrine  sera  exposée  par  demandes  et  réponses. 

Maintenant,  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  les  ruines  de 
la  patrie  doivent  être  relevées;  que  cette  reconstruction  est 
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urgonto;  quVllc  s'impose  à  nous  comme  une  supn'me  né- 
cessité; que  les  matériaux  du  nouvel  édifice  ne  sont  pas  dans 
ces  maximes  et  ces  pratiques  qui ,  depuis  plus  de  quatre- 
vingts  ans,  dégradent  notre  patrie:  qu'ils  sont  seulement 
dans  la  loi  morale  où  les  nations  civilisées,  pour  qui  nous 
sommes  d(''Sormais  un  scandale,  ont  trouvé  jusqu'ici  la  pro- 
spérité: que  ces  salutaires  doctrines  de  l'expérience,  recueil- 
lies par  M.  Le  Play,  reproduites  par  lui  sous  les  formes  les 
plus  diverses,  doivent  être  propagées  par  les  gens  de  bien 
de  toute  origine  et  de  toute  condition  ? 

Les  revers  de  la  patrie  imposent  à  chaque  citoyen  le  devoir 
de  s'associer,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  à  cette  œuvre  de 
salut.  Pour  notre  part,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  faire 
mieux  que  d'otîrir  au  public  une  édition  complète  des  ou- 
vrages de  notre  bien -aimé  maître.  Puissent  les  libraires 
français  et  étrangers ,  et  tous  les  organes  de  la  publicité , 
seconder  une  entreprise  qui,  au  milieu  des  erreurs  domi- 
nantes et  des  passions  déchaînées,  intéresse  l'Occident  tout 
entier  ! 
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ateliers  de  travail  où  régnent  le  bien-être ,  la  stabilité 
et  l'harmonie 600 
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DES  AUTORITÉS  ET  DES  AUTEURS  CITÉS  DANS  CET  OUVRAGE 


OBSERVATION  PRÉLIMINAIRE 

Le  présent  Index  comprend  les  Autorités  et  les  Auteurs  qui 
sont  cités  dans  le  texte  de  la  Réforme  sociale.  Ces  citations  se 
rapportent  généralement  à  des  écrits  qui  ont  mis  en  lumière  cer- 
taines vérités,  avant  ou  depuis  l'époque  oii  je  les  ai  formulées  sous 
la  dictée  des  Autorités  sociales.  Elles  ont  été  introduites  dans  les 
éditions  successives,  non  d'après  un  plan  préconçu,  mais  à  la 
suite  des  conversations  et  des  lectures  qui  portaient  mon  atten- 
tion sur  les  passages  cités. 

L'examen  de  la  liste  formée  j)ar  ce  rapprochement  fortuit 
m'y  fait  découvrir  quatre  catégories  principales  de  personnes  ou 
d'écrits,  savoir  :  1°  Les  Autorités  sociales  qui,  par  leurs  pra- 
tiques ou  leurs  opinions,  fournissent  aujourd'hui  le  plus  efficace 
enseignement  de  la  vérité  ;  2°  les  écrivains  du  vrai,  qui  propa- 
gent cet  enseignement  ;  3"  les  écrivains  du  faux,  qui  le  com- 
battent ;  4°  enfin  les  codes  religieux,  qui  enseignent  depuis 
longtemps  les  mêmes  vérités  que  nous  démontre  encore  l'obser- 
vation des  faits  contemporains. 

La  Bible  est,  parmi  ces  codes,  celui  qui  m'a  fourni  l'enseigne- 
ment le  plus  complet.  Ce  fait  m'amène  de  plus  en  jilus  à  une 
conclusion  importante  :  en  France,  où  les  croyances  cliré- 
tieunes  sont  momentanément  abandonnées  ])ar  la  majorité  du  la 
nation  (§  13),  on  doit  surtout  revenir  au  vrai  par  l'exemple 
des  Autorités  sociales.  Mais  cet  enseignement  ne  peut  ètn- 
directement   recueilli  «pie    jiar  un  petit  nombre  d'iioniines.  Si 
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donc  il  était  établi  que  le  recueil  des  grandes  vérités  sociales 
se  trouve  dans  la  Bible,  il  serait  démontré,  même  pour  des 
sceptiques,  que  la  religion,  et  en  première  ligne  le  christia- 
nisme, est  la  meilleure  école  et  le  véritable  enseignement 
jiratique  de  l'humaniti'.  Je  ne  négligerai  rien,  avec  le  con- 
cours de  mes  amis .  ]iour  que  cette  vérité  soit  mise  en  com- 
plète lumière  dans  les  Index   futurs  du  j^résent  ouvrage. 


Nota.  —  Le  sujet  des  cilations  est  indiqué  en  caractères  romains.  —  Le  titre 
des  ouvrages  cités  est  indiqué  en  caractères  italiques.  —  Les  nombres  placés 
à  la  suite  de  l'énoncé  d'un  sujet  indiquent  :  ceux  en  chiffres  romains  le 
tome ,  et  ceu^  on  cliilTres  arabes  la  page  où  le  sujet  est  traité. 


AMIOTdc  n.P.).  —  Sur  l'ancienne 
rtliglon  des  Chinois,  III,  .'.90. 

ANXEL  (  M.  .1.  ).  —  L'un  des  députés 
qui,  le  6  avril  18G5,  ont  le  mieux 
reprébcnté,  en  France,  les  Auto- 
rités sociales  (voir  ce  mot),  I, 
346. 

ANONYME  (auteur).  —  Sur  la  cor- 
ruption profonde  d'une  catégorie 
nombreuHC  d'ouvrlor.s  iiarisiens. 
(Voir  :  Le  Sublime,  ou  le  Travail- 
leur comme  il  est  en  187o,  par 
un  ancien  ouvrier.  Taris,  1!<70; 
1  vol.  In -8".) 

ABISTOTK.  —  Prcpagatlon  de  la 
méthode   expérimentale ,    I  ,    60. 

AIUr/nN(  M.  lec/.mtcd').—  L'un 
dit  iléputéc  qui  ,  le  .1  avril  ISOfi, 
ont  le  mieux  rcpréccuté.t'ii  Franco, 
k'H  Autorltrfl  sociales  (voir  ro 
mot  ),  1,346. 

AUCISTIN  (SAD.T).  —  Sur  lindl- 
nation  précoce  des  enfant  h  verx 
le  mal.  I,   436.   Lcf  Coii/iHsiiniK. 

Al'TORITKS  SfK:iALKS--  iiiShm- 
Tiox.  KlIcH  créent  ou  conservent 


la  Paix  sociale,  en  la  fondant  sur 
le  travail,  le  respect  et  l'aflfectlon. 
Préface.  —  Leur  multiplication 
subordonnée  à  la  nature  des  pro- 
fessions et  des  contrées  ,  1 ,  69.  — 
Leur  stabilité,  dans  les  généra- 
tions successives  :  habituelle  dans 
les  professions  usuelles,  chez  lea 
liommes  de  guerre  et  les  magis- 
trat» ,  II ,  207  ;  rare  dans  les 
autres  professions  libérales.  II, 
213.  —  Faciles  à  découvrir  par 
vole  d'enquête,  privée  ou  pu- 
blique, II,  434.  —  Trente-sept 
de  ces  Autorités ,  appartenant  à 
diverses  nations,  ont  été  |irocla- 
mées,  h  Paris  en  18G7,  i)ar  le 
Grand  Jury  International  de 
rKxpo.sitlon  universelle,  11,453, 
600. 
PRATiQi'K.  —  Partout  elles  créent 
ou  conservent  la  coutume  des 
ateliers,  I,  129;  II,  4fi3.  —  .Se 
monlreut  <Iévouées  au  bien  i>n- 
bllc  et  au  bien  -  être  de  leurs 
serviteurs,  II,  4.'i4.  —  Klles 
s'organisent  :  sons  le  régime  des 
familles  stables,  II,  42H,  436  ;  sons 
le  régime  de  la  pnqirité  Indlvl- 
«Inillc.  M.  430.  —  Elles  f<indcnt 
leur  prospérité  sur  l'ordre  moral 
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II,  43S.  —  Elles  créent  l'ordre 
mural  :  en  cultivant  toutes  les 
tendances  au  bien ,  II,  435  à  440; 
en  conjurant  les  effets  de  l'im- 
prévoyance ,  II  ,438  il  441;  en  ré- 
primant autant  que  possible  les 
tendances   an  mal,  n,  439. 

PRATIQUES  SPÉCIAL£S  DE  LA  COU- 
TUME DES  ATELiER.s.  —  Première 
pratique  :  Pennanence  des  en- 
gagements réciproques  du  patron 
et  de  l'ouvTier ,  II ,  431 ,  433 ,  434. 
—  Seconde  pratique  :  Entente 
complète  touchant  la  fixation  du 
salaire ,  II ,  433.  —  Troisième  pra- 
tique :  Alliance  des  travaux  de 
l'atelier  et  des  industries  domes- 
tiques, rurales  ou  manufactu- 
rières, II,  434,  436,  437.  —  Qua- 
trième pratique  :  Habitudes  d'é- 
pargne assurant  la  conservation 
de  la  famille  et  l'établissement  de 
ses  rejetons,  II,  433.  —  Cinquième 
pratique  :  Union  indissoluble  entre 
la  famille  et  son  foyer,  I,  358,  360, 
366  ;  II ,  48  ,  78,  433.  —  Sixième 
pratique  :  respect  et  protection 
accordés  à  la  femme,  II,  433,  436. 

DocTiusE.  —  En  France  elles  récla- 
ment la  Liberté  testamentaire  : 
Sous  ce  rapport,  elles  ont  été  par- 
faitement représentées,  pour  la 
première  fols  depuis  l'époque  de  la 
Terreur,  au  Cori)s  lépislatlf ,  le  S 
avril  1865,  par  41  députés,  I,  346. 
Sous  ce  même  rapport ,  elles  ont 
été  de  nouveau  représentées  à 
l'Assemblée  nationale,  le  25  Juin 
1871,  par  4  députés,  lll,6.'i8. — 
Depuis  les  événements  de  1871  , 
elles  Insistent  plus  que  jamais  sur 
cinq  vérités  <|ui  peuvent  expll<iuer 
ces  événements  ou  donner  con- 
fiance en  un  meilleur  avenir  : 
dangers  du  progrès  matériel  non 
complété  par  le  i)rogrès  moral,  I, 
7  ;  dauKcrs  de  l'esprit  d'Innova- 
tion dans  l'ordre  moral  ,1,14;  11 
n'y  a  rien  de  fatal,  ni  dans  le 
progrès,  ni  dans  la  décadence  , 
1,20  ;  les  Instincts  physitiues  d'une 
race  peuvent  être  domptés  par  la 


loi   morale,  1.28;   dangers   des 
fausses  théories  d'histoire,  I,  34. 

AYOUEVIVES  (M.  le  comte  d').  — 
L'un  des  députés  qui ,  le  S  avril 
1865 ,  ont  le  mieux  représenté, 
en  France ,  les  Autorités  eociales 
(voir  ce  mot),  1,  346. 
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BARAGNON  (M.).  —  Député  à  l'As- 
semblée nationale.  L'un  desquatre 
membres  qui,  le  25  juin  1871, 
ont  été  les  dignes  représentants 
des  Autorités  sociales  (voir  ce 
mot),  III,  558. 

BARTHOLONI  (M.).—  L'un  des  dé- 
putés qui,  le  5  avril  1865,  ont  le 
mieux  représenté ,  en  France  ,  les 
Autorités  sociales  (voir  ce  mot), 
I,  346. 

BEAU  VEAU  (  M.  le  prince  Marc  de). 

—  L'un  des  députés  qui,  le  5  avril 
1865,  ont  le  mieux  représenté, 
en  France ,  les  Autorités  sociales 
(voir  ce  mot),  I,  346. 

BEXOTRT  D'AZY  (M.  le  comte).— 
Associé  aux  études  qui  démon- 
trent l'action  spoliatrice  du  Code 
civil,  sur  les  familles  de  petits 
propriétaires,  III,  569. 

BETiniOXT  (M.Paul).  —  L'un  des 
députés  qui,  le  5  avril  1865,  ont 
le  mieux  représenté,  en  France,  les 
Autorités  sociales  (voir  ce  mot  ) , 
I,  346.  —  Député  à  l'Assemblée  na- 
tionale. L'un  des  quatre  membres 
qui  ,  le  25  juin  1871  ,  ont  été  les 
dignes  représentants  des  Autori- 
tés sociales  (voir  ce  mot),  III, 
558. 

BERNARD  (Saint).  —  Sur  la  cor- 
ruption des  Clercs  depuis  le 
X"  siècle,    r ,  177. 

BIliLE  (la).  —  Ancien  Testament. 

—  Point  d'Innovations  utiles 
dans  l'ordre  moral  (l'Eccléslaste), 
1,20.—  Utilité  des  corrections 
infligées  h  l'enfance  (  Proverl^s) , 
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1 ,  2ô.  —  Utilité  de  reiibelgnc- 
ineiit  donné  par  les  vieillards 
(  l'Ecclésiastique  ) ,  1 ,  25.  —  Éloge 
des  bons  riches  (  l'Ecclésiasti- 
que), I,  77.  —  Prospérité  des 
Juifs,  BOUS  le  règne  de  la  loi  di- 
vine (les  Rois),  1 ,  119.  -  Grâce 
incomparable  de  la  femme  sage 
et  pudique  (l'Ecclésiastique),  I , 
349.  _  Grandes  qualités  de  la 
femme  (Proverbes),  I,  318.  — 
Inclination  des  enfants  vers  le 
mal  (Proverbes),  I,  435.  —  Né- 
cessité du  travail  (Genèse),  II, 
].  —  Les  fabriques  domestiques 
de  la  Judée  (Proverbes),  H  ,  1j8. 
—  Haute  influence  de  la  femme 
sur  la  création  des  ))etit8  do- 
maines ruraux  (Proverbes),  II, 
437.  —  Importance  de  l'esprit  de 
Justice  chez  les  gouvernants 
(Proverbes),  III,  263. 

BIBLE  (la).  —  Nouveau  Tes- 
tament. -  Dangers  de  la  ri- 
chesse (S.  Matthieu),  I,  9.  — 
Critique  des  mauvais  riches  (S. 
Matthieu),  I,  77;  II,  8.  —  La 
division,  cause  de  ruine  pour  les 
villes  et  lesfamilles  (S.Matthieu), 
1 ,  89.  —  Conflancu  en  Dieu  et  en 
sa  Justice  (S.  Matthieu),  I,  98. 
—  Prescription  sur  l'amour  du 
prochain  (  S.  Jean  ) ,  II ,  388  ;  III, 
278. 

BOIGNE  (  M.  le  comte  de  ).  —  L'un 
des  députéx  qui  ,  le  f«  avril  186S, 
ont  le  mieux  repré.senté ,  en 
France,  les  Autorités  sociales 
(  voir  ce  mot  ) ,  1 .  346. 

BOLTZE  (M.).  —  Fabricant  de  bri- 
ques à  Salzniunde  (Saxe).  -  L'une 
des  Antorlié.f  sociales  ri'-conipcn- 
sécs  par  le  Jur>'  international  de 
l'Kx|x>8ltion  universelle  de  18C7  ; 
m,  6U0. 

BON  JEAN    (M.    le   SénaU-ur). 
Traitements   odieux   Infligés  par 
les   enfants   aux   vieux  parents, 
sous  le  régime  du  Partage  forcé, 
1 ,  430. 


BOSSUET.  —  Sur  la  corruption  des 
Clercs,  depuis  le  x'  siècle,  1 ,  177. 

BOUILLON    (MM.).—  Maîtres  de 
Forges,  à  Larlvlère,  près  Limo- 
ges (Haute-Vienne).  —  L'une  des 
Autorités  sociales   récompensées 
par    le     Jury    international    de 
l'Exposition  universelle  de  1867, 
III,  600. 
BOURLON  (M.).  —  L'un  des  dépu- 
tés ()ul,  le  r,  avril  1865,  ont  le 
mieux  représenté , en  France,  les 
Autorités  sociales  (  voir  ce  mot  ), 
I,  346. 
BR0M'N.'50N    (de   New -York).    — 
Interprète   des    admirables    ten- 
dances des  catholiques  aux  États- 
Unis,  I,  167. 
BRUN  (M.    LcctEs).    —  Député  à 
l'Assemblée    nationale.  L'un  des 
quatre  membres  qui ,  le  26  juin 
1871,  ont   été  les  dignes   repré- 
sentants des   Autorités  sociales, 
(voir  ce  mot),  III,  858. 
BUCHER  DE  CHAUVIGNÉ  (  M.). 
L'un  des  députés  qui .  le  6  avili 
1 86.5,  ont  le  mieux  représenté ,  en 
France,    les     Autorités    sociales 
(  voir  ce  mot  ) ,  1 ,  346. 
BURKE  (  Edmund  ).  —  Sur  l'oppres- 
sion des  Irlandais,  par  une  loi  de 
Partage  forcé,   I,  256.  I/un 

des  auteurs  de  la  dernière  ré- 
forme morale,  en  Angleterre,  II, 
96  ;  III,  348. 
BUSRIKRK  (M.  le  baron  de).  —  Fa- 
bricant de  machines  à  Graffensta- 
den  (  Bas-Rhin  ).  -  L'une  des  An- 
tiirltés  sociales  récompensées  par 
le  Jury  Intematlonal  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1867,  III, 
600. 


CADAFALCH  Y  BUGUNA  (  Don 
Joaquin).  —  Nécessité  de  la  li- 
berté testamentaire  ,  1 ,  271  ;  111 , 
682.  ^  Otn'RAOK  ciTB  :  Inconve- 
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yiieiites  de  la  succession  fiyrzosa. 
Barcelone,  1862  ;  1  vol.  In-S». 

CAFARELLI  (M.  le  comte).  —  L'un 
ries  députés  qui ,  le  5  avrillSeS  , 
ont  le  mieux  représenté ,  en 
France,  les  Autorités  sociales 
(  voir  ce  mot  ) ,  1 ,  346. 

CARISSAN  (M.  le  juge  de  paix).  — 
Modification  proposée  à  l'art.  3.55 
du  Code  pénal ,  sur  l'enlève- 
ment des  filles  mineures  ,  1 ,  408. 

CAVOUR  (  M.  lecomte  de).—  Plainte 
an  sujet  de  l'oppression  exercée 
sur  sa  Jeunesse  par  le  clergé ,  I , 
169. 

CHARLES  (M.  L.  ).  —  Liberté 
communale  de  laFerté-Bcraard  : 
grande  au  moyen  âge  ,  amoindrie 
par  Louis  XIV,  I,  45;  lit,  415. 
=  Ouvrage  cité  :  De  l'Adminis- 
tration d'une  ancienne  commu- 
nauté d'habitants  du  Maine.  Le 
Mans,  1862;  1  br.  ln-8°. 

CIIAMPAGKT  (M.  le  comte  Jérome- 
l'AUL  de).  —  L'un  des  députés 
qui,  le  5  avril  1805,  ont  le  mieux 
représenté,  en  France,  les  Auto- 
rités sociales  (voir  ce  mot) ,  I, 
346. 

CHAMPAOXY  (M.  le  comte  Napo- 
i-KO-v  do).  —  L'un  des  députés  qui, 
le  5  avril  1866.  ont  le  mieux  re- 
présenté ,  en  France ,  les  Auto- 
rités sociales  (voir  ce  mot),  I, 
346. 

CHAPIN(M.W.).  -  Fabricant  doftis 
cl  tii<MU8  à  Lawrence  (Mas8acliu- 
HCt«,  litats-Unls). —  L'une  des  Au- 
torités i-ociales  récompensées  jiar 
le  Jui-y  International  d«  l'Exiio- 
Hltlou  universelle  de  1867, 111,600. 

CHTSECTL  (  M.  de  ).  —  L'un  des  dé- 
putés qui,  le  S  avril  \%M  ,  ont  ie 
mieux  représenté,  en  France,  les 
Autorités  sor-lulcs  (  voir  ce  mot), 
I,  346. 

CK.'KROX.  —  Éloge  de  l'agrkul- 
tnre  ,  II ,  88. 


CLARY  (  M.  le  vicomte  ).  —  L'un  des 
députés  qui,  le  5  avril  1865,  ont 
le  mieux  représenté  ,  en  France, 
les  Autorités  sociales  (  voir  ce 
mot),  I,  346. 

CŒHORX  (M.  le  baron  de  ).  —  L'un 
des  députés  qui ,  le  5  avril  18C5, 
ont  le  mieux  représenté ,  en 
France,  les  Autorités  sociales 
(  voir  ce  mot) ,  I,  346. 

COLBERT.  -  Système  de  centra- 
lisation ,  III ,  340.  —  Origine 
des  mœurs  bureaucratiques,  III, 
345.  =  OuvBAfîE  crn':  :  Lettres  de 
Colbert.  Paris,  1861-1868;  5  vol. 
ln-8». 

COXFUCIUS.  —  Chou-ldn,  on  précis, 
des  anciennes  institutions,  civili^s 
et  religieuses,  des  Chinois,  III, 
690. 

COULEAUX  (M.).  —  L'un  des  dé- 
putés qui,  le  5  avril  1865,  ont  le 
mieux  représenté  ,  en  France ,  les 
Autorités  sociales  (  voir  ce  mot) , 
I,  346. 


DALMAS  (M. de).  --  L'undesdépu- 
tés  qui  ,  le  5  avril  1865,  ont  le 
mieux  représenté,  en  France, 
les  Autorités  sociales  (voir  ce 
mot)  ,  I,  346. 

DEFOURNY  (  M.  l'abbé  ).  —  Précisde 
la  coutume  de  Beaumont  en-Ar- 
gonne  (  Ardenncs  ) ,  1 ,  44  ;  = 
Ot'viiAf.K  CITÉ  :  La  Loi/  de  Tieau- 
mont.  Cmiii  d'œil  sur  les  libertés 
et  les  institutions  du  mnjien  âge. 
Ueiras,  1804;  1  vol.  ln-8"  ;  I,  45. 

DEFJSLE  (M.  Lkopold).—  Le  moyeu 
ûge  ,  époque  d'harmonie  sociale, 

I  ,  43.    ^-=--  OCVKAGK  CITÉ    :    ÈllldiS 

sur  la  condition  de  lu  classe  (if/ri- 
cote  et  sur  l'état  île  VaiiricnHure , 
m  Normandie,  au  moiien  âtje. 
Kvreux,  1851  ;  2  vol.  ln-8<>. 

nivPUTÉS  au  Corps  législatif.  - 
Noms    des    41    députés    qui,    le 
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5  avril  1865,  en  réclamant  l'abo- 
lition de   la    pins  funeste  loi  de 
contrainte  de    la  Terreur  ,  c'est- 
à-dire   la  restauration  de  la  li- 
berté testamentaire,  ont  été,  en 
cette  occasion,  les  meilleurs  re- 
présentants des  Autorités  sociales 
de  la  France ,  1 ,  346. 
DÉPUTÉS  &  l'Assemblée  nationale. 
—  Noms  des  4  membres  qui,  le 
26  Juin  1871,  ont   été  les  dignes 
représentants  des   Autorités   so- 
ciales (voir  ce  mot),  111,  558. 
DESCARTES  (  RKxé).  —  Épigraphe 
de  l'ouvrage  ;  distinction  du  vrai 
d'avec  le   faux.    —    Propagation 
de  la  méthode  expérimentale,  I, 
60.  =  Ot^TiAGF,  crrÉ  :  Discours 
de  la  méthode.  V  publication  : 
Leyde,  1637;  1  vol.  ln-4».  —  Édi- 
tion récente.  Paris,  1857;  1  vol. 
ln-18. 
DICKSOX  et  C'«  (MM.  James).  — 
Maîtres  de  forges  à  fer  et  d'ex- 
ploitations forestières  au  golfe  de 
Bothnie   (Suède).    ~     L'une  des 
Autorités   sociales    récompensées 
par  le  Jury  international  de  l'Ex- 
position universelle  de  1867  ,  111 , 
600. 
niERGARDT  (M.  le  baron  de).  — 
Fabricant  d'étoffes  de  sole  et  de  ve- 
lours, à  VIcrscn  f  Prusse  rhénane). 
—   L'une    des   Autorités  sociales 
récompensées  par  le  Jury  Inter- 
national de  l'ExiKisitlon  unlver- 
oelle  de  1867,  III,  600. 

DIETEICH  (MM.de).—  Maîtres  de 
forges  il  Xlederbronn  (  Ras-Rhin, 
France  ).  —  I/unc  do»  Autorités 
sociale*  rérf>mpens<'es  par  le  Jury 
Intemntioiial  do  l'Exposition  nnl- 
verscllo  do  1867,  III .  con. 

DISRAELI  (J.  ).  —  Pur  l'Into- 
lérance des  Anglais  en  1670,  I, 
141. 

DIRECTKfRS  (MM.  les)  do  la  co- 
lonle  agricole  de  Vlncland  f  New- 
Jcricy  ).  —  I/un  des  groupes  d'Au- 


torités sociales  récompensée  par 
le  Jury  International  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1867,  III, 
600. 
DIRECTEURS  (  lOI.  les)  de  la  co- 
lonie agricole  de  Blumenan  (Bré- 
sil ).  —  L'un  des  groupes  d'Auto- 
rités sociales  récompensés  par  le 
Jury  International  de  l'Exposition 
universelle  de  1867,  III,  600. 

DOLFUS  (  M.  Camille  ).  —  L'un  des 
députés  qui,  le  S  avril  1865,  ont 
le  mieux  reiirésenté,  en  France, 
les  Autorités  sociales  (voir  ce 
mot),  I.  346. 

DRASCHÉ  (  M.  Hentu  ).  —  Fabricant 
de  briques  (  Hongrie  et  Basse-Au- 
triche). —  L'une  des  Autorités 
sociales  récompensées  par  le  Jury 
international  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1867,  III,  600. 

DUPANLOUP  (Mgr),  évêque  d'Or- 
léans. —  Sur  l'esprit  de  tolé- 
rance de  saint  Martin,  évêque  de 
Tours  .  III ,  284. 

DUPLAX  (  M.  ).  —  L'un  des  députés 
qui,  le  5  avril  1865,  ont  le  mieux 
représenté  ,  en  France  ,  les  Auto- 
rités sociales  (  voir  ce  mot  )  ,  1 . 
346. 

DUPIX  (M.  le  procureur  général). 
—  Sur  le  luxe  effréné  des  femmes, 
sous  le  second  empire,  1 ,  896. 

DUPIÎî  (il.  le  baron  Charuks).  - 
Rapporteur  et  membre  (  avec 
MM.  Blonaymé,  Boussingault , 
de  Oasparin  et  Matthieu)  de  la 
commission  de  l'Académie  des 
sciences  do  Parle,  qui  a  proposé  , 
en  1856,  d'accorder  le  prix  Mon- 
thyon  à  l'ouvrage  de  M.  Le  Play, 
ayant  pour  titre  :  Les  Ouvriei's 
européens .  III ,  663. 

DITPOXT  (M.  PAtJL).  —  L'un  des 
députés  qui,  le  6  avril  1865.  ont 
le  mieux  représenté,  en  Franrc, 
les  Autorités  sociales  (voir  ce 
mot  ) ,  1 ,  346. 
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ETCHEVERRY  (M.).  —  L'un  des 
dépotés  qui,  le  3  avril  ISb.'i,  ont 
le  mieux  représenté,  en  ^^ance, 
les  Autorités  sociales  (voir  ce 
mot  )  ,  1 ,  346. 


FABER  (  M.  LoTHAiRE  de  ).  —  Fabri- 
cant de  crayons,  à  Stein,  près  Nu- 
renberg  (  Bavière  ).  —  L'une  des 
Autorités  sociales  récompensées 
par  le  Jury  international  de 
l'Exposition  universelle  de  1867, 
III,  600. 

FABRICAXT.S  (MM.  les)  de  Gueb- 
willer  (Haut -Rhin,  France).  — 
L'un  des  groupes  d'Autorités  so- 
ciales récompensés  par  le  Jury 
international  de  l'Kxpositlon  uni- 
verselle de  1867,  III  ,  600. 

KALLOUX  (M.  le  comte  de).  — 
Exemple  d'une  entente  ,  rare  en 
France ,  pour  des  échanges  de 
parcelles  de  terrains,  II,  91. 

KAUCHÉ-PRUXELLE  (M.  A.).  — 
Exemple  de  la  bonne  organisation 
des  écoles  primaires  du  Brian^on- 
nals  an  moj'en  âge,  II,  .331.  = 
Ouvrage  cité  :  Eniiai  sur  les  an- 
ciennes institittiims  autonomes 
nu  populaires  des  Alpes  cottien- 
iies  ou  briançf/nnaises.  (irenoble, 
1866-1867  ;  3  vol.  in-S". 

FÉLIX  (leR.  P.).  -  Beaux  tra- 
vaux sur  la  réforme  de  la  fa- 
mille, aux  Conférences  de  N.-D. 
de  Paris,  pendant  le  carême  de 
1860,  1 ,  413. 

FISCO  et  VAN  DER  STRAETEN 
(MM.).  —  E.xcellent  travail  sur 
les  Institutions  locales  de  l'An- 
gleterre. =  OirvRAOE  crri  :  Taxes 
locales  dans  le  Royaume  •  Cni. 
Bruxelles,  186'2;  1  vol.  In-fol. 


GKLLIBERT  DE.S  SEGUINS  (M.).— 
I 


L'un  des  députés  qui,  le  5  avril 
186.5,  ont  le  raleux  représenté, 
eu  France ,  les  Autorités  sociales 
(voir  ce  mot),  I,  346. 

GEORGES  III  (d'Angleterre).  — 
L'un  des  auteurs  de  la  dernière 
réforme  morale,  II,  96;  III,  348. 

GEOFFROI  DE  VILLENEUVE  (M.). 
—  L'un  des  députés  qui,  le  5  avril 

1865,  ont  le  mieux  représenté, 
en  France  ,  les  Autorités  sociales 
(voir  ce  mot)  ,  1 ,  346. 

GERMAIN  (  M.  N.).  —  Liberté  com- 
munale au  moyen  âge ,  1 ,  45.  = 
Outrage  erré  :  Histoire  de  la 
commune  de  Montpellier. 

GIGOT  (M.  Albert).  —  Sur  la  pro- 
tection due  aux  filles,  touchant 
les  faits  de  séduction,  1 ,  401. 

GLADSTONE  (M.).  —  Opinion  sur 
les  fonctionnaires  publics,  MI, 
361. 

GOLDENBERG  (  M.  ).  —  Fabricant 
de  quincaillerie  à  Zornhoft  (  Bas- 
Rhin  ,  France).  —  L'une  des  Au- 
torités sociales  récompensées  par 
le  Jury  International  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1867,  III, 
600. 

(ÎOLDSMITH  (0\.mT.n).  —  Éloge 
du  mariage  et  de  la  fécondité, 
1^76.  ^  OoviiAGEcrrÉ  :  Le  Vicaire 
de  WalcefleUl.  1"  publication  en 
1766. 

granierdecassac;nac(m.).  - 

L'un  des  députés  qui,   le  5  avril 

1866,  ont  le  mieux  représenté, 
en  France,  les  Autorités  sociales 
(  voir  ce  mot)  ,  1 ,  346. 

GROS ,  ROMAN  ,  MAROZEAU  et 
Cle  (M.).  —  Filatcurs  de  cotons  et 
fabricants  de  tapis,  à  Wes-serilng 
(Haut-Rhin).  —  L'une  des  Au- 
torités sociales  récompensée»  par 
le  Jury  International  de  l'Exiio- 
sltlon  universelle  de  1807,  III, 
600. 

GROUCHY  (M.  le  vicomte  de).  — 
B* 
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L'uu  des  tlt-juilrs  qui,  le  5  avril 
1 80.1,  ont  le  mieux  représenté, 
eu  France,  le»  Autorités  sociales 
(voir  ce  mot  )  ,  I,  346. 
(;UIZOT  (M.  ).  —  Sur  le  rétablisse- 
ment de  l'union  entre  les  chré- 
tiens, I,  186.  =?  (tUVRAGE  CITÉ  : 
L'ÉfiIise  et  la  Soriété  chrétienne. 
Parla,  1  vol.  in-S". 


H 


HAAS  et  Fils  (MM.rmi.iiPE).  -  Fa- 
bricants de  tapis  et  de  tissus  pour 
meubles,    à  Vienne    (Aiitrlche). 

-  L'une  des  Autorités  sociales 
récompensées  par  le  Jury  Inter- 
national de  l'Exposition  univer- 
selle de  1867,  III,  600. 

HALLAY  (M.  Maurice  du  ).  --  Au- 
teur d'une  excellente  brochure  sur 
la  liberté  testamentaire,  111,575. 

HAUKISEIXet  Fils  (MM.).  -  Fabri- 
cants «le  faux  et  faucilles,  à  Neuu- 
berg  (  Wurlemlx;rg  ).  -  L'une  des 
Autorités  sociales  récomiieusées 
par  le  .inry  lutcniational  de  l'Kx- 
Iiosition  universelle  de  1867,  III, 

«00. 

HAVRIKCOURT  (  M.  le  marquis  d'  ). 

—  L'un  des  députés  qui  ,  le  & 
avril  18fi.'>,  ont  le  mieux  repré- 
senté, en  France,  les  Autorités 
sociales  (voir   ce  mot),   I,  340, 

HENON  (M.).  L'un  des  députés 
qui,  le  5  avril  1805,  ont  U'  mieux 
re|)résenté.  en  France,  les  Auto- 
rllén  sficlales  (voir  ce  mut),  I, 
.146. 

IIENKI  IV  (do France).  Uespcct 
du  droit  des  gens,  I,  78.  —  Li- 
berté accordée  par  le  roi  aux 
écrivains  qui  le  crltliiunient,  111, 
816. 

IlUC  (  M.  l'abbé  ).  Sur  l'esprit  de 
tolérance  des  Bouddhistes  du  Thl- 
bct  ,  m  ,  2H3.  -  OlVHAHB  CITB  : 
Viij/aijc  en  Tartaric.  Paris  ,  2  vol. 
ln-8«. 


INNOCENT  m  (le  pape).  —  Sur 
la  corruption  des  Clercs  depuis 
le  x"  siècle,  I,  178. 

ISOARD  (Mgr).  —  Sur  l'aflai- 
bllssement  de  l'esprit  chrétien  en 
France,  I,  164.  —  Sur  la  re- 
forme il  opérer  par  la  prédi- 
cation du  clergé,  I,  196.  =  Or- 
VKAGE.S  CITÉS  :  Hier  et  Aiijnnr- 
d'htii  dans  la  société  chrétienne. 
Paris,  186S;  1  voL  in-18.  -  De 
la  rrédication.  Paris,  1871  ;  1  vol. 
in-12. 


JANNBT  ( M. Claudio  ).  =  Ocvraoe 
CITÉ  :  Les  Résultats  du  Partage 
forcé  des  successions  en  Provence. 
Paris,  1871;  1  br.  in-8". 

JAPY  frères  (  M^f.  ).  —  Fabricants 
d'horlogerie,  à  Bcauenuit  (  Haut- 
Rhin).  —  L'une  des  Autorités 
sociales  récompensées  par  le  .Ju- 
ry Inteniationftl  de  l'Exposition 
universelle  de  1867,   III,  600. 

JOHNSON  (Samubl).  —  L'un  des 
auteurs  de  la  dernière  réforme 
morale  ,  en  Angleterre  ,  II ,  96  ; 
III ,  348. 

JURY  INTERNATIONAL  de 
l'Exposition  universelle  de  1867. 
--  Première  proclamation  so- 
lennelle touchant  la  dcrtnitlon 
(les  Autorités  sociales  et  les  bien- 
faits de  le  Coutume  des  ateliers, 
II  .  l'.'9. 


K 


KOLIî-Ul-.KNAUI)  (M.).  L'un  des 
députés  qui.  le  5  avril  1865,  ont 
le  mieux  représenté,  en  France, 
les  Autorités  sociales  (  voir  ce 
mot  ) ,  1  ,  846. 

KII<)K.\N  (le).  Il  stimule  cher, 
les  musulmans,  comme  la  Bible 
chez  les  protestants,  le  dévelop- 
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pement  des  écoles  primaires ,  II , 
124  ;  II  ,  335,  335. 

KRL'PP  (M.Frédéric).—  Fabricant 
d'acier  à  Essen  (Pmsse  rhénane). 
—  L'une  des  Autorités  sociales 
récompensées  par  le  Jury  inter- 
national de  l'Exposition  univer- 
selle de  1867,  III,  600. 


LAHAUS.SOIS  (M.  Maxime),  Sous- 
Intendant  militaire.  =  Ouvrages 
CITÉS  :  Premier  écrit  de  1868  sur 
la  nécessité  d'une  réforme  radicale 
dans  l'armée  française,  III,  .518, 
693.  L'A  ntiée  nou  velle.  Paris,  1870  ; 
1  vol.  in-S".  —  La  France  armée, 
Paris,  1871;  1  vol.  in-18  ;  chez 
Teqnl,  rue  Mézières,  6. 

LAMBRECHT  (M.).  —  L'un  des  dé- 
putés qui,  le  5  avril  1865,  ont  le 
mieux  représenté,  en  France  ,les 
Autorités  sociales  (voir ce  mot), 
1 ,  346. 

LAEDEKEL  (M.lecomte  de).  —  Fa- 
bricant d'aciile  borique  à  Larde- 
rello  (Toscane,  Italie).  —  L'une 
des  Autorités  sociales  récompen- 
sée» par  le  Jury  international  de 
l'Exposition  universelle  de  1867  , 
III,  600. 

LASSALA  (M. Vincent  ).  —  Proprié- 
taire du  domaine  de  Masia-de-la- 
Mar,  prés  Chiva  (  province  de  Va- 
lence). —  L'une  des  .\utorltés  so- 
ciales récompensées  par  le  Jury 
International  de  l'Exposition  uni- 
Terselle  de  1867,  III,  600. 

LA  TOUR  (  M.  le  comte  de  ).  —  L'un 
des  députés  qui ,  le  5  avril  1865  , 
ont  le  mieux  représenté,  en 
France,  les  Autorités  sociales 
(  voir  ce  mot  ) ,  I  ,  346. 

LKGRAN'D  ET  FALLOT  (MM.).  — 
Fabricants  de  riibaus  de  coton  , 
au  Ban-de-la-Rocbe  (  Vosges  et 
Bas-Rhin  ).  -  -  L'une  des  Auto- 
rités sociales  récompensées  par  le 


Jurj'  International  de  l'Espo- 
sitiou  universelle  de  1867,  III, 
600. 

LEXORMANT  (M.  F.).  —  Découvre, 
en  Grèce,  le  proverbe  :  «  C'est  par 
la  tête  que  pourrit  le  poisson,  » 
II,  179. 

LE  PLAY  (M.  F.).  ^  Ocvraoes 
CITÉS ,  relatifs  à  la  science  so- 
ciale :  Les  Ouvriers  enropéeiis. 
Paris,  18,05;  1  vol.  lu -folio.  — 
La  lié/orme  sociale ,  i'  édition. 
Tours,  1872;  3  vol.  in-18.  — 
L'Organisation  du  travail,  Z'  édi- 
tion. Tours,  1871;   1   vol.  ln-18. 

—  L'Organisation  de  la  famille. 
Paris,  1871;  1  vol.  ln-18.  —  La 
l'aix  sociale,  Introduction.  Tours, 
1871  ;  1  br.  in-18.  —  Les  Ouvriers 
des  deux  mondes.  Paris,  1858- 
1863  ;  4  vol.  ln-8".  =  Octvrages 
CITÉS,  relatifs  à  divers  sujets  : 
Description  des  procédés  métul- 
hirgiques  employés  dans  le  pu;is 
de  Galles  pour  la  fabrication  du, 
cuivre.  Paris,  1848;  1  vol.  In-S». 

—  Enquête  sur  la  boulangerie 
de  la  Seine,  faite  devant  le  Conseil 
d'État.  Paris,  1869,  Imprimerie 
impériale;  1  vol.  ln-4<>.  —  Second 
rapport  au  Conseil  d'État  sur  les 
commerces  du  blé,  de  la  farine 
et  du  pain.  Paris,  1860,  Impri- 
merie impériale;  1  vol.  ln-4°.  — 
La  Question  du  pain,  ou  précis 
soniiiialre  sur  le  pas.s<'  et  Tavonlr 
de  la  boulangerie  parisienne. 
Paris,  1862;  1  br.  ln-8°.  —  In- 
struction sur  la  méthode  d'obser- 
vation dite  des  Monographies  île 
famille.  Paris,  1862;  1  br.  in-S". 

LESCŒl'R  (  M.  l'abbé).  -  Critique 
approfondie  du  régime  des  In- 
ternats, dans  les  collèges  de 
l'Université,  II,  356.  =  Ou- 
vrage crrÉ  :  L'État  maître  de 
pension.  Paris,  1871  ;  1  br.  In-S". 

LIEBIO  (M.).  —  Fllatcur  de  laine  ù 
Relchenberg  (Bohème).  —  L'une 
des  Autorités  sociale»  récora|>en- 
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«ées  par  le  Jury  Internat  loiiiil  de 
l'Exposliion  universelle  de  1867, 
m,  600. 

LOI  DES  DOUZE  TABLES.  -  Snr 
la  liberté   testamentaire,  I,  210. 

1>0UIS  XI  (de  France).  —  .^iur 
l'imitation  des  bonnes  coutumes 
de  lï'tranper  ,  III  ,  1. 

LOUIS  (Saint).  —  Respect  du 
droit  des  gouB ,  I  ,  73. 

LUBOXIS  (M.).  —  L'un  des  députés 
qui,  le  5  avril  1K65,  ont  le  mieux 
représenté,  en  France,  les  Auto- 
rités Br>ciales  (voir  ce  mot  ),  I , 
346. 

M 

MAISTRE  (M.  le  comte  Joseph  de). 

—  Le  devoir  d'obéissance  plus 
facile  à  définir  que  celui  du  com- 
mandement ,  I ,  Préface. 

MAME  (M.  A.)  et  fils.  -  Imprimeurs 
à  Tours  (  Indre-et-Loire,  France). 

—  L'une  des  Autorités  .sociales 
récompensées  par  le  Jury  Inter- 
national de  l'Exposition  unlver- 
Hclle  de  1867,  III ,  GOO. 

MARM  1ER  (M.  le  duc  de).— L'un  des 
députés  qui,  le  .")  avril  ises,  ont 
If  mieu.x-  représenté,  en  France, 
les  Autorités  sociales  (  voir  ce 
mot  ),  I ,  :146. 

MARTEL  (M.).—  L'un  des  députés 
qui,  le  r,  avril  iHdh,  ont  le  mieux 
représenté,  en  France,  les  Auto- 
rité» sociales  (voir  ce  mot),  I, 
i<46. 

MARTIN  (Saivt),  évôqnr  de  Tours. 

—  Citation  d'un  excni|.le  de  tolé- 
rance, m,  •2Si. 

METZ  (M.rnAltl.Ks).  -  Fllatpur  de 
KiiltM'i  Fribourp  cnHrlsuau  (grand- 
duché  de  Bade  ).  —  L'une  des  Au- 
torités sociales  réi'ompenHécs  par 
le  Jar>'  International  de  l'Exposl- 
iion universelle  de  1h«7,  III,  COQ. 

MONITEUR  (le),  Journal  oHlcIel.— 


Motifs  de  la  loi  de  Partage  forcé 
de  179.1 ,  I,  2-.9  ;  I,  26(1.  —  Les  or- 
phelins du  choléra  réduits  à  l'a- 
bandon par  le  Partage  forcé,  I, 
457. 

MONNIER  (  M.  F.  )  —  Admirable 
organisation  sociale  du  Lune- 
bourg  hiinovricn  et  de  sa  colo- 
nie africaine,  II ,  ]7<;. 

MONTAIGNE  (Michel de).— Appel 
aux  Rois,  pour  conjurer  les  abus 
de  la  richesse.  II.  4.55. —  Dangers 
de  l'esprit  d'innovation  chez  la 
Jeunesse  des  classes  riches,  II, 
4.Î5.  —  Anciennes  libertés  locales 
de  la  France,  III,  364.  =  Oi- 
VKAGE  crrÉ  :  Essais,  l"  publica- 
tion :  Bordeaux,  1580. 

MONT ALEMBERT  ( M.  le  comte  de). 

—  Son  Jugement  sur  l'œuvre  de 
M.  Le  Play,  I,  Avertissement 
des  éditeurs.  —  Heureuse  in- 
fluence de  la  liberté  testamen- 
taire sur  les  libertés  iiubliques 
de  l'Angleterre,  I.  340.  —  Fonc- 
tion fondamentale  des  corpora- 
tions religieuses,  II,  .loi;.  —  Éloge 
des  collèges,  à  pensionnats  ru- 
raux, de  l'Angleterre,  II,  352.  — 
Éloquente  description  des  Uni- 
versités de  l'Angleterre,  II,  3(!4. 
=  OuviiAORS  cn-Ks  :  De  VAi-euir 
politique  de  l'Angleterre.  Paris, 
1860;  1  vol.  ln-18.  —  7>W(  Moines 
d'Occident.  Paris,  2«  éd.,  1868; 
5  vol.  ln-8». 

MONTESQUIEU  (C.  SKCoxnAT.  ba- 
ron de).— Méthode  d'Imitation, 
cause  de  la  grandeur  des  Ro- 
mains, 1,1.—  lnii)ressions  fauB.ses 
données  i)ar  l'histoire,  I,  36.  — 
Estime  exclusive  des  Anglais 
iwur  la  richesse  et  le  mérite,  I, 
69.  —  Montesquieu  dut  en  i>artie 
son  mérite  il  sa  qualité  d'agri- 
culteur et  de   négociant,  I,  78. 

—  Immoralité  de  sa  correspon- 
dance, I,  123.  —  Critique  de  la 
noblesse,  I.  '247.  —  Sur  la  li- 
berté testamentaire,  I,  268;    I, 
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287.  —  La  chasteté  des  femmes 
est  l'une  des  conditions  de  la 
prospérité  des  peuples.  L'inconti- 
nence publique  est  le  dernier  des 
malheurs,  1,406.  —  Supériorité  de 
l'éducation  pratique  de  la  vie  sur 
l'enseignement  des  écoles,  1 ,  324. 

—  Réforme  des  peuples  corrom- 
pus :  par  l'imitation  des  bonnes 
coutumes  de  l'étranger,  I,  2  ;  par 
le  retour  aux  coutumes  nationales 
des  temps  de  prospérité,  III,  17. 

—  Définition  de  la  Démocratie, 
III,  295.  —  Critique  faite,  dès  le 
commencement  du  x^Tn''  siècle, 
sur  les  excès  de  la  centralisation, 
III ,  487.  =  Ouvrages  cités  :  Con- 
sidérations sur  les  causes  de  la 
grandeur  et  de  la  décadence  des 
Romains.  l'«  publication  :  Am- 
sterdam, 1734;  1  vol.  In -12;  I, 
36,  69,  79:  —  L'Esprit  des  loix. 
l"'*  publication  :  Genève,  1748; 
2  vol.  in-4»;  I,  79.  —  Lettres  fa- 
milières. —  Pensées  diverses.  — 
Édition  récente  des  œuvres  com- 
plètes :  Paris,  1826;  8  vol.  In-S». 

MORTIMER-TERNAUX  (M.),  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale.  — 
L'un  des  quatre  membres  qui,  le 
25  Juin  1871,  ont  été  les  dignes 
représentants  des  Autorités  so- 
ciales (voir  ce  mot),  III,  558. 


N 


NAPOLEON  I"  (S.  M.  l'empereur). 

—  Motifs  du  Partage  forcé  pres- 
crit par  le  Code  civil ,  I,  262. 

NAPOLÉON  III  (S.  M.  l'empereur). 

—  Opinion  sur  l'excès  de  la  cen- 
tralisation ,  en  ce  qui  touche  le 
régime  communal,  III,  393. 

NICOLAS  l"(H.  M.  l'empereur).— 
Son  opinion  sur  la  Bureaucratie, 
III ,  347. 


PALLUEL  (M.).  —  L'un  des  députés 
qui,  le  5  avril  1865.  ont  le  mieux 


représenté,en  France,  les  Autorités 
sociales  (voir ce  mot),  I,  346. 

PKRIN  (M.  Charles),  professeur  à 
Louvaln  (Belgique).  —  Citation 
d'un  de  ses  ouvrages  comme  exem- 
ple de  l'utile  influence  des  uni- 
versités libres,  II,  365. 

PISSARD  (M.).  —  L'un  des  députés 
qui,  le  5  avril  186.5 ,  ont  le  mieux 
représenté,  en  France,  les  Autori- 
tés sociales  (voir  ce  mot),  I,  346. 

PLANCY  (  M.  1  e  vicomte  de  ).— L'un 
des  députés  qui,  le  5  avril  1865  , 
ont  le  mieux  représenté,  en 
France,  les  Autorités  sociales 
(voir  ce  mot),  I,  346. 

PORTALIS  (J.  E.  M.).  —  Sur  la  li- 
berté testamentaire,  I,  313. 

PRADIÉ  (M.  P.),  dépnté  de  l'A- 
veyron  à  l'Assemblée  nationale 
de  1871.  —  Sur  la  distinction  à 
établir  entre  l'Église  et  l'État , 
III,  540.  —  Sur  le  rôle  éminent 
à  donner  aux  Corporations  de 
bien  public,  III,  640. 

PROUDHON  (M.).  —  La  religion  si- 
gnalée comme  principe  de  dé- 
gradation, I,  165. 


QU1ST0RP(M.  leconsul).  —  Fabrl- 
cant  de  ciment  à  Lebbln,prè8  Ste-(  - 
tin  (Poméranle).  —  L'une  des  Au- 
torités sociales  récompensées  par 
le  Jury  International  do  l'Exposi- 
tlou  universelle  de  1867,  III,  60o. 


RP;NDU  (M.  Eugène).  —  Désordres 
produits,  dans  certains  État» 
allemands,  par  la  combinaison 
malsalno  du  scepticisme  et  de 
l'enseignement  obligatoire,  II, 
341.  =  Ouvrage  ciri  :  De  l'Édu- 
cation populaire  de  l'.Mlemngne 
du  Xord.  Paris,  1855  ;  1  vol.  ln-S°. 

BKINAC  (M.lebanmde).—  L'undes 
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députés  (lul,  le  5  avril  186'»,  ont 
le  mieux  représenté ,  en  France , 
les  Autorités  sociales  (  voir  ce 
mot  ).I,  34fi. 

RIBBE  (M.  Charles  de).  —  Admi- 
rables traits  de  l'ancienne  constl- 
tntlon  provençale,  I,  47.  —  Le 
testament  dans  l'ancienne  Pro- 
vence ,  1 .  287. —  Grandes  qualités 
des  familles  françaises,  au  xn* 
siècle,  1,449. —  Exemple  remar- 
quable de  stabilité ,  dans  une 
famille -souche  de  la  Provence, 
II,  116.  —  Emploi  du  testament 
pour  la  conservation  des  bonnes 
traditions  et  de  la  science  du 
droit  dans  les  familles  de  magis- 
trats, II,  211,  212.  —  Rf)le  éml- 
nent  des  parents  célibataires  dans 
les  anciennes  familles-souches  de 
la  Provence,  I,  479.  =  OrvRACEa 
crrÈi'  :  Panealis.  Étude  sur  la 
fln  de  la  constitution  provençale. 
Paris,  1854;  1  vol.  ln-8°.  -  L'an- 
cien barreau  du  Parlement  de 
/"roî'cncf. Correspondance  de  172o. 
entre  les  avocats  François  Do- 
cormls  et  Pierre  f^aurln.  Mar- 
seille, 1861;  1  vol.  In-go.  —  Une 
Famille  au  xxi'siMe.  Paris,  1867; 
1  vol.  ln-18.  —  Les  Corporations 
ouvrières  de  l'ancien  régime  de 
Provence.  Alx,  1865  ;  une  br.  In-S". 
—  Les  f'rud'homnies  pi'cheurs  de 
/a  >I/Mi7<!rran<!<;.  Montpellier,  1 869; 
une  br.  ln-8". 

RICIIKUKU  (lecardlnal  de).— Ln 
prospérlt<'î  de^  I^tats  ,  fondée  sur- 
tout sur  les  arts  usuels,  II,  1. — 
I<a  ronciirrcixe  de  iiluslcurs  éta- 
bll«.scmenls  rivaux,  nécessaire  à 
la  bonne  f>rganlsatlon  de  l'cnsel- 
gnenirni  Hui>éricnr  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts,  II,  Ml.  = 
OuvBAOK  rrrk  :  Testament  poli- 
tiiiur.  l'"  publication  :  Amster- 
dam, 1687. 

RON'nKLKT  fM.  A.).  -  Sur  l'nr- 
jrencc  d'une  réforme,  dans  le 
réjrlmc  actuel  du  droit  de  siif- 
frajre,  III.  43(>.  :=  Oi-vnAiiR  rrrJl;  : 


Les  limites  du  suffraf/e  universel. 
Paris,  1871  ;  une  br.  ln-18. 

ROUSSEAU  (  J.-J.  ).  —  Le  principal 
auteur  des  erreurs  de  la  révolu- 
tion. —  Xégatlon  du  vice  origi- 
nel, I,  13.  —  Kégatlon  d'un  prin- 
cipe essentiel  à  la  famille,  I,  122. 


SAINTE-BEUVE  (M.).  —  Son  ju- 
gement sur  l'oeuvre  de  M.  Le 
Play,  I,  Avertissement  des  édi- 
teurs. 

SAINTE-CLAIRE  DEVILLE 
(M.  IIen-ri),  de  l'Académie  dos 
sciences. —  Critique  saisissante  du 
régime  des  internats  dans  les 
collèges  de  l'université  de  France, 

II ,  355. 

SAINT-LÉGER  (M.  AiJiERTde).  — 
Associé  &  l'enquête  .sur  la  boulan- 
gerie du  département  de  la  Seine, 
I,  321.  —  Associé  à  l'étude  sur  la 
première  monographie  de  famille, 

III.  552. 

SAINT-REVÉ  TAILLANDIER  (M.). 
—  Exemple  de  la  supériorité  des 
petites  nations,  en  ce  qui  concerne 
la  culture  des  vérités  de  l'ordre 
moral ,  II,  46R. 

SAINT-SIMON  (le  duc  de).  —  In- 
fluence Immorale  de  Louis  XIV 
sur  son  siècle,  1, 115.  —  Fonnatlou 
spontanée  des  classes  dirigeantes, 
.sous  l'ancien  régime,  I,  327.  — 
Abandon  des  domaines  niraux  jiar 
la  noblesse,  &  la  fln  du  règne  do 
Louis  XIV,  I.  S29.—  Exemple  de 
la  décadence  do  la  noblesse,  sous 
le  règne  de  Louis  XIV,  II.  899.  = 
Om-KAOE  crrÉ  :  Mémoires  du  duc 
de  Saint-Simon.  Paris,  1856; 
20  vol.  ln-8". 

SARDA  (M.).  —  Fabricant  de  rubans 
i  de  velours  aux  Mazcaiix  (Haute- 
Loire).  —  L'une  des  Autorités  so- 
I  claies  récompensées  par  le  .lury 
I  International  de  l'Exposition  nnl- 
I        vcrsnlle  de  1867,  III.  «no. 
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M  IIŒFFLE  (M.  le  docteur).—  Em- 
ploi du  mot  Famille  -  souche 
(Stainm-familie) ,  dans  le  lan- 
gage scientifique  des  États  alle- 
mands, I,  356.  —  Son  jugement 
sur  l'œuvre  de  M.  Le  Plaj- ,  Aver- 
tissement des  éditeurs. 

SOCRATE.  —  Sa  méthode  de  réforme 
exposée  par  Xénophon  ,  111,17. 

SOCIÉTÉS    MANUFACTURIÈRES. 

—  De  Baccarat  (Meurtiie,  France)  : 
Verreries  et  cristalleries.  —  Du 
Bleyberg  (province  de  Liège,  Bel- 
gique) :  mines  de  plomb.  —  De 
Châtillon  et  Commentry  (Côte- 
d'Or  et  Allier,  France)  :  forges 
à  fer.  —  Du  Creusot  (  Saône  -  et- 
Lolre,  France)  :  forges,  fonderie 
et  fabrique  de  machines.  —  De 
Hoganaës  (  Scanie,  Suède  )  :  mines 
de  houille,  verreries  et  poteries. 

—  De  Rothau  (  Vosges,  France)  : 
fabrique  de  fils  et  tissus  de  coton. 

—  De  Saint -Gobaln  (Aisne  et 
Meurthe,  France),  fabrique  de 
glaces. —  De  la  Vieille-Montagne 
(province  de  Liège,  Belgi(iue)  : 
mines  et  fonderie  de  zinc.  —  De 
Wesserling  (Haut-Rhin,  France)  : 
filature  de  coton. —  Neuf  groupes 
dWutorités  sociales,  récompensés 
par  le  Jury  international  de 
l'Exposition  universelle  de  1867, 
ill ,  600. 

8TAUB(M.).  -  Fabricant  defllsetde 
tissus  de  coton  à  Kuchen  (  Wur- 
temberg).—  L'une  des  Autorités 
sociales  récompensées  par  le  Jury 
International  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1867,  III.  600. 

STEINIIEIL,  DIF.TERLEN  et  C'« 
(.MM.). —  Filatenrsde  cotonet  fa- 
bricants «le  tissus,  à  Rothau  (Vos- 
ges).—  L'une  des  Autorités  sociales 
récompensées  par  le  Jury  Inter- 
national de  l'Exposition  univer- 
selle de  1867,  III,  600. 

STUMM  (MM.),  frères.  —  Fondcrieet 
forge,  à  Neunkirclien ,  près  Saar- 
brnck  (Prusse rhénane).  —  L'une 


des  Autorités  sociales  récompen- 
sées par  le  Jury  international  de 
l'Exposition  universelle  de  1867, 
ni,  600. 

SULLY  (Maximilien  de  BÉTHUNE, 
duc  de).  —  Sur  la  multiplication 
abusive  des  fonctionnaires  pu- 
blics, sous  les  Valois,  III,  333.= 
Ou\TiAGE  CITÉ  :  Mémoires  de  Siilh/. 
Londres,  1745  ;  3  vol.  in-4°. 


TALABOT  (M.  P.).  —  L'un  des  dé- 
putés qui,  le  a  avril  1865,  ont  le 
mieux  représenté,  en  France,  les 
Autorités  sociales  (voir  ce  mot ) , 
I,  346. 

TEISSIER  (M.  0.).  —  Exemple  de 
l'attachement  au  foyer  paternel, 
chez  les  anciennes  familles  de  la 
Provence ,  1  ,  474.  =  Odxtiage 
CITÉ  :  Histoire  d'une  ancienne  fa- 
mille de  Provence.  Toulon  ,  1862  ; 
br.  ln-8». 

TERME  (M.).  —  L'un  des  députés 
qui ,  le  6  avril  1865,  ont  le  mieux 
repré.senté ,  en  France ,  les  Auto- 
rités sociales  (voir  ce  mot  ),  T,  346. 

THIERRY  (Augu.itin).  —  Supé- 
riorité des  chroniques  sur  les 
histoires,  I,  37.  =  Ouvkaoe 
(  iTÉ  :  Lettres  sur  l'histoire  de 
France,    I,  38. 

THIERS  (M.  A.).  —  Indignation  au 
sujet  de  la  perturbation  morale 
de  la  France,  1 ,  83.  =  Ouvraok 
CITÉ  :  De  la  Propriété.  Paris , 
1848  ;    1   vol.  in-8o. 

TOCQUEVILLE  (Alexis  de).—  I.a 
religion  ,  nécessaire  surtout  aux 
IK'uples  libres,  1, 150.—  Lajusticc 
civile,  fondée  aux  États-l'ulssur 
la  croyance  en  Dieu,  I,  18.S.  — 
Importance  du  te.stament,I,'2'i8. — 
Destruction  des  llbertèscl  viles  par 
les  gouvernements  de  Louis  XIV 
et  de  la  Terreur,  111,285.—  Fau.sse 
définition  du  régime  dit  Démo- 
cratie, m ,  294.  —  Erreurs  trèe- 
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dangereuses  sur  l'avenir  du  rO- 
glme  dit  Oénincratlo,  III, -.'95.— 
Vice  radical  du  n'giuio  dit  Dc^nio- 
cratlc,  aux  États-Unis;  l'une  des 
déclarations  par  lesquellcsl'auteur 
réfute  lui-même  son  pj'stème,  111, 
208. — Opinion  opposée  à  la  liberté 
de  la  presse,  III,  ;(•_'•>  — La  révolu- 
tion, autant  que  l'ancien  régime, 
a  encouragé  la  soif  des  fonctions 
publiques,  III,  :«5.—  Vérité  et 
erreur  sur  le  Jurj'  des  Etats-Unis, 
III,  376. —  Origine  exceptionnelle 
de  rautorlté  communale  aux 
États-Unis,  III,  4(i8,409.  410,— 
Erreur  sur  le  Jury  aux  États- 
Unis,  III,  480.  =  Ouvrages  ci- 
tés :  De  la  Démocratie  en  Amé- 
riqtie.  Paris,  1S50;  2  vol.  ln-18. 
—  L'Aticicn  Réijime  ctla  révolu- 
tion. Paris,  18S9;  1  vol.  in-S". 

TROPLONG  (M.).—  Supériorité  du 
testament  sur  toutes  les  lois  ci- 
viles, I,  -276.  —  La  liberté  du 
testament,  condition  première  de 
la  liberté  civile,  I,  '280.  =^  Oo- 
viiAGK  CITÉ  :  Traité  des  Donations 
cnire-vi/s  et  des  tc.itatnents ,  Pré- 
face (contredite  parle  livre). 

u 

UUQUHART  (M.  Davii)).  —  Au- 
teur de  travaux  nombreux  ten- 
dant à  rappeler  les  sociétés  con- 
teniiioralnes  aux  traditions  des 
meilleures  époipics  de  l'histoire, 
llecherches  spéciales  sur  la  reli- 
gion, la  politesse,  la  hiérarchie. "o- 
claie,  le  droit  des  gens  pendant  la 
paix  et  la  guerre,  la  réforme  des 
rapports  internationaux,  III,  B17, 
600.  --  OuvRAdlw  rrriis  :  Cini/ 
propositions  sur  l'œiirrr  <lu  futur 
concile  œciiméniqtie.  Paris.  186;>; 
une  br.  ln-8".  --  Le  Serment  mi- 
litaire et  le  christianisme.  Lon- 
dres, lK6n;  une  br.  ln-8".  Les 
ilnsnhnans  :  un  exemple  au.c 
Chrétiens.  Londres,  186!»,  une  br. 
ln-8".  —  Mémoire  sur  les  relu- 
llonB  de  la  llussie  et  do  l'Surope. 


Londres,  ISii!);  une  br.  iu-R".  -- 
Rétablissement  dn  ilroit-canon. 
Paris,  1870  ;  une  br.  ln-8o.  —  Du 
Jiesoin  d'itablir,  dans  ehaijuepaj/.i, 
un  tribunal  pour  dérider  sur  la 
nécessité  et  la  justice  d'une  [inerre. 
Vevey,  1871;  une  br.  ln-8">.  — 
De  VKffct  des  mots  sur  le  carar- 
tère  des  hommes  et  le  sort  des  va- 
lions. Londres,  1871  ;  une  br.  in-S". 
—  Désolation,  de  la  chrétienté, par 
la  snbstitutiem  de  la  familiarité 
à  la  politesse.  Genève ,  1 87)  ;  1  vol. 
in -8".  —  Nombreux  écrits  dans 
le  journal  mensuel  Intitulé  :  J>i- 
plomatic  lievicw  (Londres;  2'.', 
East  temple  chambers,  Whlte- 
frlars). 


VAN  DER  STRAETEN  et  FISCO 
(MM.). —  Excellent  travail  sur 
les  institutions  locales  de  l'An- 
gleterre. lll..'î(i.=  OrvRAGBriTK  : 
Ta.res  locales  dans  le  Roiiaumc- 
rui.  Bruxelles;  1  vol.  In-fol. 

VEAUCE  (M.  le  baron  de  ).  —  L'un 
des  députés  qui,  le  5  avril  186.'i, 
ont  le  mieu.x  représenté,  en 
France,  les  Autorités  sociales 
(voir  ce  mot),  I,  346,  III,  ses. 

VEI5TIIE1M(  M.  le  chevalier  de).  -- 
Fabricant  d'outils  et  de  coffres- 
forts  àVlenne  (Autriche).—  L'une 
des  Autorités  sociales  récompen- 
sées par  le  Jury  international 
de  l'Exposition  universelle  de 
lSti7,  III ,  600. 

VKUILLOT  (M.  Louw).  —  Or- 
viiAOE  ciTii  :  Le  Droit  du  sci- 
(jneur  au  moyen  û{ie,  III,  iiOD. 

VIOLLET  -  LE  -  nue  (M.),  archl- 
ti'cte.  —  La  Renaissance ,  moins 
favorable  que  le  moyen  ûge  à  l'é- 
ducation artistique  des  darses  in- 
férieures ,  I,  39.  =  OuvRAci: 
crrÉ  :  Entretiens  sur  l'architec- 
ture. 

VLANUALY  (M.).  —   Ponaleur  et 
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tradnctenr  du  Document  D,  met- 
tant en  Inmtëre  un  trait  curieux 
de  la  constitution  sociale  des 
Chinois,  III,  575. 

VOLTAIRE. —  Erreur  sur  le  moyen 
ûgc,  I,  4(1. — Trait  d'intolérance,  I, 
0.5. — Usage  exclusif  du  français  à 
la  cour  de  Fréiléric  le  Grand,  I, 
119.  =;  Ouvrage  crrÉ  :  Corres- 
pondance. 

w 

WENDEL  (M.  C.  de).  —  L'un  des 
députés  qui,  le  5  avril  1865,  ont  le 
mieux  représenté,  en  France,  les 


Autorités  sociales  (  voir  ce  mot), 
I,  346. 

X 

XÉNOPHON.  —  Récit  sur  la  mé- 
thode de  réforme  de  .Soerate, 
III,  17. 


TOUNG  (Arthur).  —  Critique  de 
l'ancien  régime  français,  I,  269. 
—  Caractères  admirables  des  fa- 
milles françaises  et  de  la  nation , 
avant  1789,  I,  482.  =  Ouvrage 
CITÉ  :  Vogage  en  France  pendant 
les  années  1786  à  1790.  Paris, 
1794;  2  vol.  in-8''. 


OBSERVATION  PRELIMINAIRE 


LES  RENVOIS  INTERCALES  DANS  LE  TEXTE 


Les  questions  complexes  qui  se  ratlachcnl  à  la  Reforme 
sociale  y%%  1  àG8)  el  dans  les  documents  annexés  A  à  J;, 
ont  été  exposées  dans  les  paragraphes ,  selon  le  plan  qui  a 
paru  le  plus  méthodique.  L'ordre  adopté  ne  saurait  convenir 
aux  dispositions  d'esjjrit  de  tous  les  lecteurs.  En  consé'- 
quence  ,  on  a  signalé  par  de  fréquents  renvois  ,  entre  paren- 
thèses, la  connexion  qui  existe  entre  certaines  idées  qno  h- 
plan  a  classées  dans  des  paragraphes  différents. 

Tous  les  lecteurs  n'ont  pas  à  faire  usage  de  ces  renvois. 

Ceux  qui  lisent  louvragi'  du  commencement  à  la  fin  ne 
doivent  pas  s'interrompre  pour  retrouver  en  arrière  un  détail 
déjà  connu,  ou  pour  cherciier  en  avnntuni-  explication  pré- 
matun-e. 

Au  contraire,  ceux  qui  ne  s'occupent  (pie  du  s^ujct  trail»' 
dans  un  paragra|iiie  peuvent  se  reporter  avec  profil  aux  ili- 
vers  aspects  du  même  sujet,  présentés  dans  d'autres  sub- 
divisions. Ces  passages  à  consulter  sont  signalés  par  les 
renvois. 
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INTRODUCTION 


LES  IDEES  PRECONÇUES  ET  LES  FAITS 


Ce  qui  a  le  [iliis  contribué  à  rendre  les  Rumains 
les  maîtres  du  monde ,  c'est  qu'ayant  oouibnttu 
successivement  contre  tous  les  peuples,  ils  ont 
toujours  renoncé  à  leurs  usages  sitôt  qu'ils  en  ont 
trouvé  de  meilleurs. 

(Mo^TesQI;lEU,  Grandeur  des  Uomains ,  cli.  i.  ) 


§    1' 


l'urgence   de   I.A  réforme  est  signalée  en  FRANCE   PAR  L'ANTA- 
GONISME   ET   L'INSTABILITÉ  Qll   AGITENT   LE    CORPS  SOCIAL 

On  pourrait  écrire  sur  la  France  deux  livres 
également  vrais  qui  sembleraient,  au  premier 
aperçu,  conduire  à  des  conclusions  opposées. 
L'un  décrirait  les  institutions  par  lesquelles  notre 
nation  l'emporte  sur  ses  émules;  il  expliquerait 
pouninoi,  malgré  ses  erreurs  et  ses  fautes,  notre 
pays  a  jusqu'à  présent  conservé  en  Europe  une 
I  1 
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situation  éminente.  L'autre ,  énumérant  les  vices 
de  notre  constitution  sociale,  ferait  comprendre 
comment  ces  causes  de  supériorité  sont  paraly- 
sées par  les  révolutions  qui  ont  pris  chez  nous  un 
caractère  périodi(jue. 

Il  importe  de  considérer  les  sujets  d'éloges  dans 
les  circonstances  difficiles  où  la  France  a  surtout 
besoin  de  prendre  confiance  en  elle-même  ;  mais 
il  est  plus  utile  d'insister  sur  la  critique  quand 
reviennent  le  calme  et  la  sécurité.  Le  princi[tal 
devoir  des  l)ons  citoyens  est  de  signaler  les  maux 
dont  nous  souffrons ,  et  de  réagir  contre  une  im- 
prudente quiétude,  afin  d'arrêter  le  pays  sur  la 
peiile  où  il  glisse  depuis  deux  siècles.  Tel  est  le  but 
que  je  m'étais  surtout  proposé  en  1864,  lorsipie 
je  publiai  la  première  édition  de  cet  ouvragé. 

Je  dois  justifier  d'abord  le  mot  Reforme  placé 
en  tète  de  ce  livre;  car  ce  mot  est  anlipalhi(iue  à 
ceux  qui ,  découragés  par  les  théories  stériles  et 
les  essais  infructueux  des  derniers  temps,  l)or- 
nent  leurs  Vd'ux  à  la  conservation  du  slaiu  quo. 
1 1  répugne  également  à  cette  partie  du  public  qui, 
ne  connaissant  point  les  peuples  étrangers,  attri- 
bue à  la  Krîince  une  supériorité  imaginaire. 

Ou  a  souvent  employé  le  mot  réforme  dans  le 
même  sens  que  le  mot  révolution,  pour  désigner 
nu  remède  violent  et  leiiq»oraire  opposé  à  nu  mal 
accideiileh  je  l'emploie,  au  contraire,  siiiv.nit  une 
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de  ses  acceptions  usuelles,  pour  indiquer  une 
amélioration  lente  et  régulière.  L'observation  en- 
seigne que  la  corruption  tend  incessamment  à 
envahir  les  sociétés  sous  l'impulsion  de  mauvais 
instincts  auxquels  l'humanité  ne  saurait  se  sous- 
traire (§  4).  L'histoire  apprend  même  que  ce  d;ui- 
ger  redouble,  précisément  aux  époques  où  un 
heureux  concours  de  circonstances  amène  un  dé- 
veloppement exceptionnel  de  richesse  et  de  pro- 
spérité (§  31).  Il  est  donc  nécessaire  qu'à  ces  fré- 
quents retours  vers  le  mal ,  les  sociétés  opposent 
un  esprit  permanent  d'amélioration. 

Parmi  les  désordres  sociaux  que  la  réforme  doit 
combattre,  et  dont  on  aperçoit  tout  d'abord  le 
danger  sans  recourir  aux  détails  présentés  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  j'en  citerai  deux  qui  jusqu'à 
présent  n'avaient  point  été  réunis  en  France  avec 
des  caractères  aussi  graves.  Ces  vices  existaient  à 
peine  sous  les  derniers  Valois,  au  moment  où  écla- 
tèrent nos  guerres  de  religion  :  ils  étaient  encore 
peu  développés  au  xvii*^  siècle  (§  6);  ils  ne  prirent 
tout  leur  accroissement  qu'à  la  suite  du  règne  de 
Louis  XIV.  On  ne  les  rencontre  plus  chez  certains 
peuples,  chez  les  Anglais  par  exemple,  qui,  après 
en  avoir  cruellement  soufleit  autrefois,  nous  dis- 
putent aujourd'hui  la  prééminence. 

Le  vice  le  plus  redoutalile,  parce  ({u'il  est  U; 
|irécurseur  hal/itiicl  (h;  la  ruine  des  empires,  est 
l'antagonisme  qui  divise  notre  société  en  plusieurs 
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camps  ennemis.  La  lulle  que  je  signale  n'est  pas 
celle  qui  s'est  souvent  élevée,  pour  des  questions 
ou  des  piincipes  accessoires,  entre  les  grandes 
individualités,  et  les  diverses  classes  dirigeantes 
(§  50)  :  elle  n'agite  pas  seulement  comme  autre- 
fois, de  loin  en  loin,  l'État  ou  la  province;  elle 
sévit  en  permanence  dans  la   commune,  dans 
l'atelier  et  dans  la  famille.  Beaucoup  de  person- 
nes qui  seraient  en  situation  de  prendre  charge 
du  gouvernement  local  (§  52) ,  refusent  de  rem- 
plir ce  devoir  sous  une  souveraineté  qui  n'a  pas 
leur  sympathie  :  loin  d'inculquer  le  respect  de 
l'autorité  à  leurs  subordonnés,   elles  les  asso- 
cient à  leurs  passions  et  à  leurs  rancunes,  au 
risque  d'ébranler  l'ordre  social.  Les  patrons  et  les 
ouvriers,  attachés  aux  mêmes  entreprises  agri- 
coles ou  manufacturières,  perdent  le  sentiment 
de  la  solidarité  qui  devrait  les  unir  :  ils  croient 
avoir  des  intérêts  opposés,  et  ils  s'alTranchissent 
de  leurs  devoirs  mutuels  d'affection  et  de  respect. 
Enfin  les  jeunes  générations,  rebelles  à  l'autorilé 
des  parents  et  des  vieillards,  se  soustraient  de 
plus  en  plus  aux  salutaires  prescriptions  de  la 
coutume  (5;;  5'2). 

Toutes  ces  tendances  offrent  de  grands  dan- 
gers; en  se  propageant  davantage,  elles  détrui- 
raient l'esprit  national,  ce  précieux  héritage  que 
iiiiiis  (iev(»iis  au  génie  de  nos  pères. 

Le  second  vice  dont  nous  souffrons  est  l'insta- 
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bilité  des  hommes  et  des  choses,  symptôme  en- 
core plus  apparent  de  la  maladie  des  nations. 
Personne  n'ignore  les  désordres  que  ce  mal  dé- 
chaîne de  loin  en  loin  dans  la  vie  politique  ;  mais 
on  n'aperçoit  point  assez  ceux  qu'il  introduit 
chaque  jour  dans  la  vie  privée,  et  notamment 
dans  les  régimes  de  la  propriété,  de  la  famille  et 
du  travail.  Cette  instabilité  est  un  grave  sujet 
d'inquiétude  ;  car  elle  s'est  développée  chez  nous 
pendant  les  deux  derniers  siècles,  justement  à 
l'époque  où,  chez  les  Anglais  nos  émules,  les  si- 
tuations privées  et  les  pouvoirs  publics  deve- 
naient, à  chaque  nouvelle  génération,  plus  fermes 
et  plus  stables. 

Tandis  qu'autrefois  la  France  trouvait  dans  le 
jeu  régulier  de  ses  institutions  le  moyen  de  se 
relever  des  plus  grands  désastres ,  elle  ne  réussit 
point  aujourd'hui,  même  au  milieu  de  la  prospé- 
rité, à  se  garantir  des  révolutions.  La  paix  pu- 
blique qui  fut,  durant  tant  de  siècles,  à  peu  près 
indépendante  de  la  personne  du  souverain,  a  dû , 
deimis  1789,  être  deux  fois  rétablie  par  l'inter- 
vention momentanée  d'un  dictateur. 

Les  Français  ne  savent  plus  ni  repousser  les 
abus  par  la  force  de  la  tradition,  ni  s'y  soustraire 
par  d'intelligentes  réformes.  Dans  leur  attitude 
devant  l'autorité,  ils  ne  connaissent,  pour  ainsi 
dire,  plus  de  milieu  entre  la  soumission  passive  et 
la  révolte,  ils  ont  rejeté  les  anciennes  habitudes 
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de  respect  et  d'indépendance,  dont  s'honorent 
plus  que  jamais  leurs  rivaux;  et  ils  semblent  avoir 
perdu  toute  initiative  en  détruisant  les  coutumes 
et  les  mœurs  que  ces  derniers  conservent  avec 
prédilection.  C'est  en  vain  qu'ils  cherchent  à  fon- 
dei-  sur  les  ruines  du  passé  un  régime  (|ui  rallie 
tous  les  hommes  de  bien  :  chaijue  constitution 
nouvelle  soulève  invariablement  les  mêmes  hai- 
nes et  les  mêmes  attaques;  et  tous  ces  efforts  ont 
abouti  à  changer  violemment,  onze  fois  depuis 
trois  quai'ts  de  siècle ,  le  principe  de  la  constitu- 
tion ou  le  personnel  du  gouvernement. 

Cet  antagf)nisme  et  cette  instabilité  désorgani- 
sent sans  relâche  les  existences  privées  et  les 
pouvoirs  publics.  A  mesure  que  le  désordre  gran- 
dit, les  bons  citoyens  comprennent  mieux  l'ur- 
gence de  la  réforme  et  le  besoin  de  demander  au 
patriotisme  la  force  nécessaire  pour  échapper  aux 
Itréjugés  dominants. 

Toutefois,  avant  d'indiquer  comment  l'observa- 
tion conq)ai'ée  des  peuples  européens  secondera 
cette  heureuse  réaction,  il  est  oiiiioilim  (rexnmi- 
ner  que^iues  idées  préconçues  qui,  présentées 
nirrime  des  axiomes,  tendent  à  décourager  ces 
tt'iil;itives  de  réforme,  ou  à  les  égarer  dans  une 
mauvaise  voie.  Je  ne  prétends  point  les  réfuter, 
dans  cette  inlnKJiiclioii,  par  iiii  appel  direct  à  la 
raison  et  à  la  justice  i^ii)  avant  d'avoir  exposé 
les  laits  <pii  l'ont  l'objet  de  cet  ouvrage  :  je  tiens 
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seulement  ù  établir  que  ces  prétendus  axiomes 
n'ont  pas  l'évidence  qu'on  leur  attribue ,  et  qu'ils 
ne  sauraient  en  conséquence  autoriser  personne  à 
repousser  sans  examen  les  résultats  de  la  méthode 
d'observation. 


§  2 


LE  MAL  ACTUEL  EST  SURTOUT  DANS  LES  DÉSORDRES  MORAUX 
QUI  SÉVISSENT  MALGRÉ  LE  PROGRÈS  MATÉRIEL 

Certains  esprits  se  persuadent  que  les  désor- 
dres sociaux  que  je  viens  de  signaler  sont  com- 
pensés par  la  prospérité  matérielle  qui  apparaît 
parmi  nous  avec  tant  d'éclat.  Quelques-uns  pen- 
sent même  que  le  progrès  des  sciences  et  des 
arts,  auquel  est  due  cette  prospérité,  remédiera 
non-seulement  à  ces  désordres,  mais  encore  aux 
autres  maux  qui  s'olTrent  avec  non  moins  d'évi- 
dence à  nos  yeux.  Cependant  la  réflexion  conduit 
bientôt  à  une  conclusion  différente. 

Les  progrès  récents  de  la  science  et  de  l'art 
donnent  naturellement  lieu  à  cette  méprise ,  et  ils 
sont  bien  propres  à  dissimuler  les  périls  de  notre 
organisation  sociale.  Un  concours  inouï  de  cir- 
constances a  accumulé,  pendant  les  cent  der- 
nières années,  de  mémorables  découvertes  :  la 
machine  à  vapeur,  les  machines  peignant,  lilaiil 
et  tissant  les  matières  textiles,  les  machines  à  l'a- 
çoimer  le  bois,  le  cuir  et  les  métaux,  les  machines 
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servant  à  labourer  le  sol,  à  récolter  el  à  mettre  en 
œuvre  les  produits  agricoles,  l'emploi  de  la  houille 
en  métallurgie,  le  bateau  à  vapeur,  le  chemin  de 
1er,  le  télégraphe  électrique,  la  photographie  et 
les  noml)reuses  innovations  qui  découlent  de  ces 
inventions  premières.  Ces  découvertes  ont  mo- 
difié les  procédés  de  l'agriculture ,  de  l'industrie 
et  du  commerce.  En  réduisant  dans  une  propor- 
tion inespérée  les  frais  de  production,  et  en  dé- 
veloppant la  demande  de  bras,  elles  ont  singu- 
lièrement accru  les  moyens  de  bien-être  des  po- 
l)ulations.  D'un  autre  côté,  on  a  acquis  une  con- 
naissance plus  approfondie  des  faits  matériels,  et 
l'on  s'est  mieux  l'cndu  compte  des  lois  générales 
qui  les  régissent.  Enfin  le  domaine  des  sciences 
physi(iues  s'est  considérablement  agrandi,  et  il  a 
fourni  de  nouvelles  forces  à  l'esprit  humain. 

Ces  conquêtes,  qui  soumettent  les  agents  |»hy- 
siques  à  l'empire  de  l'homme,  sont  assurément 
jtour  lui  la  source  d'une  gloire  légitime;  mais  elles 
n'atténuent  en  rien  les  désordres  cpii  s'intriKlui- 
sent  depuis  deux  siècles  dans  l'ordre  irioral  chez 
plusieurs  peuples  de  l'Occident. 

Les  enseignements  do  l'histoire  et  l'observation 
des  sociétés  contenqMjraines  réfutent  la  doctrine 
qui  considère  le  perfectionnement  des  mœurs 
comme  intimement  uni  à  (clui  de  la  science  et  de 
l'art.  J'aurai  même  l'occasion  de  constater,  dans 
le  couis  de  cet  ouvrage,  {|ue  le  progrès  matériel. 
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en  échange  de  beaucoup  d'avantages,  est  hal)i- 
tucllenient  une  source  de  désordi'es.  Le  dévelop- 
|)ement  de  l'art  et  du  travail  a  pour  conséquence 
immédiate  un  accroissement  de  richesse  (§  31), 
(|ui,  hii-même,  engendre  bientôt  la  corruption  s'il 
n'a  pour  contre-poids  une  pratique  plus  assidue 
de  la  loi  morale.  L'expérience  s'accorde  ici  avec 
de  mémorables  préceptes  ^  pour  établir  que  l'ac- 
cumulation de  la  richesse  en  des  mains  indignes, 
et  une  application  trop  exclusive  aux  intéi'êts  ma- 
tériels sont  des  causes  certaines  de  décadence. 
J'indiquerai  aussi  que  les  changements  apportés, 
par  les  progrès  de  la  science  et  de  l'art,  dans  la 
situation  des  personnes  et  des  choses,  exercent 
souvent  une  réaction  funeste  sur  les  rapports 
sociaux.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  Angle- 
terre ,  la  multiplication  des  manufactures  soumet 
aujourd'hui  les  patrons,  et  surtout  les  ouvriers,  à 
des  calamités  qui  n'avaient  jamais  pesé  sur  des 
civilisations  moins  compliquées  (  §  49). 

Knfin,  l'importance  même  attachée  de. notre 
tenqjs  aux  découvertes  scientifiques  et  aux  ap])li- 
cations  qu'en  tirent  les  arts  usuels,  a  fait  perdii; 
de  vue  les  avantages  obtenus  par  la  culluic  d(;s 
vérités  morales,  et  les  catastrophes  qui  ont  inva- 
riablement suivi  l'oubli  de  ces  mômes  vérités,  l'ii 
l)eui)!('  grandit  moins  en  perfectionnant  la  pro- 

I  Saint  Matthieu,  xix,  2i. 
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duction  des    oltjels  nécessaires    à  ses  besoins, 
qu'en  s'uppliquant  à  régler  ses  appétits  et  à  con- 
tenir ses  passions.  Les  développements  de  l'acti- 
vité physique  sont  toujours  bornés  par  l'étendue 
des  territoires ,  par  la  force  des  bras  et  par  la 
quantité  des  matières  à  ouvrer;  tandis  que  l'essor 
des  facultés  de  l'àme  et  le  champ  des  jouissances 
morales  sont  véritablement  sans  limites.  Les  suc- 
cès des  hommes  qui,  des  derniers  rangs  de  la 
société,  s'élèvent  jusqu'auxrangs  supérieurs,  sont 
dus  à  l'empire  que  ces  hommes  exercent  sur  eux- 
mêmes  encore  plus  qu'à  la  connaissance  des  lois 
scientifiques  et  des  meilleures  méthodes  de  pro- 
duction. Les  revers  de  ceux  qui  traversent  la  vie 
en  sens  inverse  résultent  moins  de  l'ignorance 
des  vérités  de  la  science  et  de  l'art  que  de  l'oubli 
des  lois  morales  et  de  l'invasion  des  vices  déve- 
loppés au  sein  de  l'oisiveté  et  de  la  richesse.  Si 
donc  les  classes  dirigeantes  de  l'un  des  peuples 
placés  à  la  tète  de  la  civilisation  s'appli(]uaient 
avant  tout  à  donner  l'exemple  du  l)ien  (§  50);  si 
('ll(;s  inculquaient  à  chatiue  citoyen  soumis  à  leur 
iiilliience  le  si;nlimeiil  de  ses  devoirs  envers  Dieu, 
la  famille  r[  la  patrie;  si,  seulement,  elles  par- 
vtiiiaient  à  détruire  chez  leurs  subordonnés  l'ivro- 
gnerie cl  les  autres  vices  grossiers,  elles  auraient 
plus  fait  jiiiur  la  puissance  de  leur  ])ays  (|uc  si 
elles  en  avaient  fjoublé  la  richesse  par  le  liavail, 
on  If  lerriloii'e  i»;ir  l;i  C(>ii(|uèle.  Mlles  pnivo(ine- 
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raient  d'ailleurs  ces  améliorations  en  stimulant 
chez  les  classes  inférieures  le  goût  du  travail  et 
de  l'épargne,  plus  sûrement  qu'en  cherchant  à 
accroître  leur  bien-être  matériel  (§  50). 

D'un  autre  côté,  les  sciences  physiques,  qui 
ont  révélé  tant  de  vérités  utiles,  deviennent 
moins  fécondes  à  mesure  que  les  sociétés  per- 
dent le  sentiment  du  bien  ;  et  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  leur  influence  sociale  grandisse  comme 
le  nombre  de  ces  vérités.  Les  savants  ne  peuvent 
exceller  aujourd'hui  dans  des  connaissances  si 
complexes  qu'en  se  renfermant  dans  une  spécia- 
lité restreinte.  Il  se  produit,  par  conséquent, 
dans  l'emploi  de  leurs  facultés  un  phénomène 
analogue  à  celui  qui  résulte ,  pour  les  artisans , 
de  l'extrême  division  du  tiavail  manufacturier. 
L'homme  se  rapetisse  sous  certains  rapports, 
pendant  que  le  savant  grandit,  surtout  si  une 
préoccupation  soutenue  pour  les  vérités  morales 
ne  met  pas  son  esprit  hors  des  atteintes  de  l'or- 
gueil, ("est  ainsi  qu'une  application  trop  absolue 
aux  sciences  physiques ,  loin  de  guérir  les  maux 
provenant  du  désordre  moral,  peut  quelquefois 
les  aggraver.  Les  fausses  doctrines  sociales  qui 
trcjiiblcnt  maintenant  les  esprits  ont  été  pi'ojia- 
gées  aussi  souvent  par  cette  classe  de  savants  (|ue 
par  les  lettrés  qui  prétendent  s'inspirer  exclusi- 
vement de  leur  propre  raison. 

Assurémeiil,    l;i    ciilliiic  des    vérilés   morales 
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n'est  pas  exempte  de  diflicullés,  et  elle  a  été  la 
source  de  fréquents  abus.  Partout  et  dans  tous 
les  temps,  ou  a  dû  réunir  la  pratique  de  la  loi 
morale  à  celle  des  religions.  Chez  certaines  races 
patiiarcales ,  l'ordre  social  s'est  toujours  main- 
tenu sans  eflbrt  quand  les  fonctions  du  magistrat 
et  du  prêtre  ont  été  exercées  par  le  père  de  fa- 
mille. 11  en  a  été  autrement  dans  les  empires 
lâches  et  puissants.  Ces  mêmes  fonctions  ont  dû 
être  attribuées  séparément  à  des  corps  de  gou- 
vernants et  de  clercs.  Or,  en  ce  qui  touche  les 
âmes  conliées  à  leurs  soins,  les  clergés  ont  par- 
fois perdu  le  dévouement  que  Dieu  confère,  à 
titre  plus  spécial,  au  père  de  famille  :  ils  ont  alors 
abusé  de  leur  pouvoir;  ils  sont  souvent  devenus 
des  agents  de  corruption  ou  (raiilagonisme,  et 
ils  ont  i)Oussé  les  sociétés  à  leur  ruine.  Mais  ce 
geme  de  désordre  ne  doit  pas  être  reproché  aux 
seul(!S  aut(jrités  religieuses  :  nous  le  retrouverons 
(hc/  les  autoiités  gouvernementales  ipii ,  j»ius 
souvent  encore,  oui  provoqué  par  leurs  vices 
la  décadence  des  peuples.  La  propension  à 
l'égoïsme  et  à  la  tyi'annie  est  si  [)rorioncée  chez 
les  lioiiiiiM's,  ([u'il  y  ;i  loiijoui's  eu  peu  (rauloriUV 
slrietement  soumises  à  leur  devoir;  et  rautorité 
paternelle,  que;  Dieu  a  pourvue,  avec  une  libéra- 
lité mci'vciiieuse,  d'amour  et  de  dévouemeiU,a 
cllc-niènic  ses  d/'laillances.  Celui  i|ni  ne  ticndia 
pas  (dm|it('    de    ees  iiiliniiités  organiques  de  la 
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nature  humaine,  sera  toujours  conduit,  en  trai- 
tant les  questions  sociales,  à  des  conclusions 
erronées.  En  effet,  selon  mes  observations  réité- 
rées, ceux  qui  s'égarent  le  plus  dans  ces  ques- 
tions, adoptent  l'idée  de  la  perfection  origi- 
nelle'; ils  se  persuadent  que  la  valeur  morale 
de  l'homme  se  développe  comme  l'étendue  de  ses 
conquêtes  dans  l'ordre  matériel  et  intellectuel. 

Au  reste,  le  maniement  des  hommes  et  la  pra- 
tique de  la  vie  suffisent,  chezles  esprits  droits,  pour 
réfuter  cette  erreur  sur  laquelle  j'insisterai  plus 
loin  (§4);  il  n'est  donc  point  à  craindre  qu'elle  de- 
vienne le  principal  obstacle  à  la  réforme.  Une  er- 
reur plus  dangereuse  vient  de  ceux  qui,  admet- 
tant l'existence  du  vice  originel  et  la  prépondérance 
de  l'ordre  moral  sur  l'ordre  matériel,  chercheiil 
le  progrès ,  non  dans  une  pratique  plus  parfaite  , 
mais  dans  le  changement  des  doctrines. 

-  l'ius  je  recherche  l'origine  de  nos  rôvulutions  el  des  maux 
qu'elles  entraillent,  plus  je  la  trouve  dans  les  sophismes  qui  ont 
infecté  notre  nation  à  la  fin  du  xvui"  siècle.  Le  plus  dangereux  de 
ces  sophisines  a  iHé  propagé  par  J.-J.  Rousseau.  L'auleur  l'a  ré- 
sumé lui-rnôrnc  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  principe  fonda- 
«  mental  de  toute  morale,  sur  leciuel  j'ai  raisonné  dans  tous  mes 
n  écrits...,  est  que  l'homme  est  un  être  naluniilemeiit  bon,  aimant 
«  la  justice  et  l'ordre;  qu'il  n'y  a  point  de  perversité  originelle 
"  dans  le  cœur  humain,  et  que  les  premiers  mouvements  de  la 
"  nature  sont  toujours  droits.  »  (J.-J.  Rousseau,  Lettre  à  Chris- 
iiijilie  lie  lieninnijitt ,  nrcft''cc''[iie  <ln  Paris. ] 
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§  3 


I.A  liKFOR.MK  DES  MŒLRS  N  EST  POINT  SIBORDONNÉE  A  l/lNVENTlON 
DE  NOUVELLES  DOCTRINES;  CAR  LESPRIT  D'INNOVATION  EST  AlSSl 
STÉRILE  DANS  l.'OUDRE  MORAL  QUIL  EST  FÉCOND  DANS  LORDRE 
MATÉRIEL 

Les  améliorations  introduites  de  nos  jours  dans 
Tordre  matériel  ont  conduit  des  esprits  ardents  ou 
inaLtentils  à  penser  que  de  pareils  succès  leur 
étaient  réservés  dans  l'ordre  moral.  Aune  époque 
où  des  lois  physiques  plus  vraies  et  plus  com- 
plètes remplacent,  avec  une  autorité  irrésistible, 
les  lois  admises  depuis  le  temps  dWristote ,  quel- 
ques-uns se  croient  en  mesure  d'aflirmer  qu'une 
révolution  analogue  doit  s'accomplir  dans  les  lois 
morales. 

Cette  assimilation  est  une  des  erreurs  de  noire 
époque;  et  il  est  d'abord  facile  de  constater  qu'elle 
n'est  nullement  jiistiliée  par  les  faits. 

Les  travaux  qui  se  rattachent  aux  sciences  phy- 
siques convergent  tous  vers  certaines  vérités 
nouvelles  (|ue  le  pul)lic  adopte  avec  déférence,  et 
qu'il  ;ippli(|uc  bienl(it  à  si's  l)esoins.  Les  iuiinva- 
li(»nsquise  font  jiMiidaus  le  domaine  des  sciences 
moi'ales  restent,  au  contraire,  entièrement  sté- 
riles; et  elles  sont,  après  une  courte  période  d'a- 
gitation <iu  (le  >randale,  condamnées  à  roiibli. 

'i'ous  les  peujtles  civilisés  tirent  avantage  des 
inventions  faites  dans  les  sciences  pliysiijues;  et 
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SOUS  cette  influence  ils  développent  le  domaine 
de  l'intelligence ,  les  ressources  de  l'industrie ,  le 
bien-être  des  populations.  Mais,  malgré  de  per- 
sévérantes recherches,  je  n'ai  pu  découvrir  en 
Europe  une  société  qui  ait  adopté  et  mis  en  pra- 
tique une  seule  des  doctrines  nouvelles  à  l'aide 
desquelles  on  prétend  réformer  les  mœurs.  Et  si 
quelque  résultat  peut  être  constaté  à  la  suite  des 
efforts  tentés  dans  cette  voie ,  chez  certains  peu- 
ples, c'est  toujours  un  affaiblissement  des  forces 
productives,  et  une  recrudescence  de  l'antago- 
nisme social.  Telle  a  été,  par  exemple,  en  France 
et  en  Allemagne,  la  conséquence  des  innovations 
propagées  pendant  la  période  qui  a  précédé  les 
révolutions  de  1848. 

On  s'explique  ces  contrastes,  lorsque  l'on  con- 
sidère les  différences  radicales  qui  existent  entre 
les  sciences  physiques  et  la  morale. 

Le  monde  physique  comprend  une  multituck; 
d'éléments  primordiaux  qui  se  groupent  selon  des 
coml)iuaisons  nombreuses.  Ces  comljinaisons  se 
niodilient  elles-mêmes  à  l'iurmi  sous  l'influence 
des  forces  vitales;  et  tous  ces  phénomènes  se  pro- 
duisent dans  une  étendue  à  la([uelle  l'imagination 
ne  peut  assigner  aucune  limite.  On  ne  saurait 
donc,  dans  cet  orduo  de  faits,  (ixeu  de  bornes  ni 
à  rol)servatiou  ni  aux  conséqucmces  utiles  qu'on 
en  peut  tirer.  Les  sciences  morales ,  au  contraire , 
n'ont,  à  vrai  dire,  qu'un  seul  olijct,  l'étude  de 
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rùme  et  de  ses  rapports  uvcc  Dieu  et  avee  lliu- 
manité.  Chacun  peut  donc  trouver  en  lui-même 
ses  moyens  d'instruction  dans  les  sentiments  qui 
se  développent  aux  diverses  ép()(|ues  de  la  vie.  On 
comprend  qu'un  sujet  aussi  simple  ne  comporte 
qu'un  petit  nombre  de  vérités ,  dont  la  connais- 
sance a  pu  être  révélée,  dès  l'origine  de  la  civili- 
sation, à  quelcjues  esjjrits  supérieurs.  Les  savants 
voués  à  Tétude  des  espèces  vivantes  de  plantes  et 
d'animaux,  comptent  déjà  celles-ci  par  centaines 
de  mille;  et  chaque  jour  ils  complètent  leurs  cata- 
logues et  leurs  classifications.  Les  physiciens  et 
les  chimistes  accroissent  sans  relâche  le  nombre 
des  phénomènes  et  des  combinaisons  qui  font 
l'objet  de  leurs  études;  enlin  les  astronomes  ont 
devant  eux  un  champ  encore  plus  étendu.  lUen  de 
semblable  ne  se  présente  dans  le  domaine  de  la 
science  morale:  les  innombrables  penseurs  (jui, 
dans  toutes  les  civilisations,  ont  recommencé  l'a- 
nalyse des  vertus  et  des  vices  n'onteu  rien  à  ajou- 
ter au  Décalogue  de  Moïse  et  à  la  sublhne  inter- 
l)rétation  qu'en  a  donnée  Jésus-Christ. 

On  remarque  des  dillérences  encore  plus  lian- 
chées  dans  les  circonstances  qui,  depuis  l'origine 
de  la  civilisation,  accompagnent  la  propagation  et 
la  conservai  il  )ii  des  deux  ordres  de  vérités.  Les 
l)euples  se  décident  tlitlicilement  à  réagir  conlic 
leurs  i>assions  et  leurs  appétits;  et  ils  se  refusent 
souvent  à  faire  leur  devoir,  alors  même  que  les 
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vérités  morales  leur  sont  enseignées  par  ceux  dont 
ils  reconnaissent  la  supériorité.  Ils  sont  enclins, 
au  contraii'e ,  à  tirer  utilité  des  phénomènes  phy- 
si({ues  sans  avoir  aucune  notion  des  lois  scienti- 
liques  qui  les  justifient. 

Ainsi,  par  exemple,  l'art  de  fondre  les  minerais 
d'argent  n'est,  à  vrai  dire,  que  l'application  de 
certaines  lois  fort  délicates  qui ,  révélées  de  nos 
jours  par  la  chimie,  restaient  jusqu'alors  incon- 
nues des  savants.  Cependant  lorsqu'on  observe 
les  scories  de  la  fusion  de  ces  minerais ,  mainte- 
nant obtenues  sur  les  côtes  de  Murcie ,  en  Es- 
pagne, on  est  tout  étonné  de  constater  qu'elles  ne 
témoignent  pas  d'une  pratique  plus  savante  que 
celles  qui  ont  été  produites  dans  les  mêmes  lieux, 
il  y  a  trente  siècles,  par  les  Phéniciens.  Dans 
l'ordre  matériel,  l'homme  adopte  donc  volontiers 
la  piatique  utile,  alors  même  qu'elle  n'est  pas 
fondée  sur  une  doctrine;  tandis  qu'il  la  repousse 
-ouvent  dans  l'ordre  moral,  alors  môme  qu'elle 
i(!pose  sur  les  autorités  les  plus  respectables  ou 
sur  les  indications  de  la  conscience  et  de  la  raison. 

Les  véiités  physiques,  une  fois  acceptées,  se 
conservent  aisément  chez  les  peuples  parmi  les- 
quels se  maintient  lapaix  publique.  Aucun  instinct, 
:iucun  intérêt  ne  cons(3illent  d'en  repousser  l'u- 
sage ;  et  l'on  ne  comprendrait  guère,  par  exemple, 
comment  une  société  où  se  conserve  l'ordre  ma- 
tériel i)Ourrait  désormais  être  privée  du  télégraphe 
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(Jlectritiuo  ou  de  lu  pliutO|;rapliie.  Nous  sentons, 
au  contraire,  en  nous-mêmes  le  germe  des  mau- 
vais instincts  qui  nous  portent  à  secouer  le  joug 
des  lois  morales,  en  étouiïantla  crainte  de  Dieu, 
l'espoir  de  la  vie  future ,  le  respect  des  parents  et 
l'amour  du  prochain.  Notre  propre  histoire  nous 
apprend  comment  ces  lois  tombent  en  oubli  pen- 
dant que  l'on  s'attache  avec  passion  à  la  pour- 
suite des  progrès  matériels.  N'avons-nous  pas 
vu,  en  effet,  depuis  le  xvii^  siècle,  l'influence  de 
Louis  XIV,  du  Régent  et  de  Louis  XV  pervertir 
de  proche  en  proche  les  classes  dirigeantes  et 
amener  la  dissolution  sociale  dont  nous  subissons 
les  conséquences? 

Plusieurs  nations  de  l'antifpiité  nous  olTrentdes 
exemples  encore  plus  concluants  :  l'oubli  des  lois 
morales  a  provo(|ué  chez  elles  la  destruction  d'une 
prospérité  matérielle  dont  le  souvenir  même  s'est 
éteint  parmi  leurs  descendants  ;  tandis  que  les  ves- 
tiges de  cette  prospérité ,  enfouis  dans  le  sol ,  ex- 
citent encore  notre  admiration. 

Ces  considérations  mettent  en  relief  un  dernier 
contraste  qui  domine,  à  vrai  dire,  toutes  les  «pies- 
tions  soulevées  par  la  réforme  des  mœurs.  Dans 
l'ordre  matériel,  la  prati(pie  devance  presfjue 
toujours  la  doctrine  :  dans  l'ordre  moral,  au  con- 
traire, elle  lie  l;i  suit  (lu'à  iiiic  i^i'andc  distance, 
et  prend  même  souvent  une  direction  opposée. 
CVcst  ainsi  (|ue  che/  les  peu[)les  chrétiens  placés 
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au  même  rang  par  l'opinion,  nous  voyons  de 
nombreuses  classes  tombées  dans  un  état  de  dé- 
gradation (§49)  dont  les  grandes  nations  de  Tan- 
tiijuité  ne  semblent  pas  avoir  eu  connaissance,  et 
dont  les  peuplades  païennes  de  l'Asie  savent  se 
préserver  de  nos  jours.  Cette  dégradation  n'affecte 
pas  seulement  la  vie  morale,  elle  réagit  visible- 
ment sur  l'organisation  physique  de  la  race.  La 
condition  déplorable  de  cette  partie  de  la  popu- 
lation n'est  point  compensée  par  le  bien-être  ac- 
quis aux  classes  supérieures;  et  l'on  ne  voit  point 
que  celleS'Ci  aient  fait  à  notre  époque  quelque  pas 
décisif  vers  l'état  de  perfection  dont  l'Évangile 
traçait  il  y  a  dix-huit  siècles  le  complet  modèle.  Si 
la  pratique  intérieure  des  peuples  européens  est 
loin  de  répondre  à  la  doctrine  morale,  l'action 
qu'ils  exercent  à  l'extérieur  ne  laisse  pas  moins 
à  désirer  :  dans  leurs  rapports  mutuels  ils  conti- 
nuent à  s'inspirer  de  plusieurs  habitudes  de  la 
barbarie;  et,  dans  leurs  rapports  avec  les  popu- 
lations païennes  des  deux  mondes,  ils  ont  été  lia- 
bituellemcnt  depuis  quatre  siècles,  et  ils  restent 
souvent  de  nos  jours,  des  agents  de  ruine  et  de 
corruption  (§  51). 

En  résumé,  les  Euiopéens,  i)0ur  conserver  leur 
prééminence,  devront  poursuivre,  par  l'obser- 
vation du  monde  physique,  la  découverte  des  in- 
nombrables lois  (|iii  restent  inconnues;  mais  ils 
feiont  une  ujuvre  [dus  utile,  et  ils  acquerront  une 
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gloire  plus  diu'able ,  eu  s'atlachant  à  mieux,  coui- 
pieiidre  et  à  mieux  pratiquer  les  lois  morales  qui 
ont  été  révélées  par  la  bonté  divine.  On  s'épuise 
donc  en  stériles  ciTorts  quand  on  eherehe  dans  le 
changement  de  la  doctrine  le  progrès  ({ui  doit  sur- 
gir d'une  meilleure  pratique  des  vérités  connues'. 


§  4 


LKS  NATIONS   NE   SONT    1  ATALEMKNT  VOUEES  NI   AU   PUOGHKS 
NI   A    I.A   DÉCADENCE 

J'ai  maintenant  à  repousser  deux  théories  op- 
posées l'une  à  l'autre  et  également  inexactes,  (jui 
compromettent  la  réforme  sociale  en  donnant  aux 
esprits  une  confiance  exagérée,  ou  en  les  jetant 
dans  le  découragement. 

Suivantune  première  opinion,  l'homme  estnatu- 
l'ellement  porté  aubien;  et  il  suflit  d'abandonner  à 
leur  libre  arlùtreles  sociétés humainosponrleuras- 
surer  les  moyens  de  perfectionnement,  l'^l ,  comme 
les  faits  démentent  journellement  cette  théorie,  on 
cherche  à  la  compléter  en  attrilaiant  l'origine  du 
mal  aux  gouveriienienls,  qu'on  déclare  enclins  à 
pervertir  les  nations  pour  les  mieux  dominer.  On 
tire  de  là  cette  ('(inclusion  (pi'on  peu!  se  jeter  avec 

1  C'est  tl.iiis  ce  sons  iiuil  faut  intcrprotor  les  ]iarolcs  ilu  Livre 
saint  :  «  Hion  n'est  nouveau  sous  le  soleil,  et  nul  ne  i)eul  liire  : 
u  Voilà  une  chose  nouvelle;  car  elle  a  été  déjà  dans  les  siècles  (jui 
a  nous  ont  précédés.  »  [Ecclésiaste ,  i,  10.) 
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confiance  dans  les  révolutions  qui  soustraient  pé- 
riodiquement les  classes  populaires  à  l'influence 
des  classes  dirigeantes. 

Les  deux  idées  connexes  sur  lesquelles  se  fonde 
cette  première  théorie,  la  perfection  originelle  des 
individus  et  la  bienfaisante  influence  des  révolu- 
tions, me  semblent  réfutées  et  par  l'observation 
de  la  nature  humaine  et  par  les  événements  qui 
nous  sont  le  mieux  connus,  c'est-à-dire  par  ceux 
<|ui  se  sont  produits  en  Europe  depuis  deux  siè- 
cles. Le  mal  ne  s'introduit  pas  seulement  dans 
le  monde  par  les  gouvernements;  car  les  peuples 
([ui  se  préservent  le  mieux  de  la  contagion  sont 
[)récisément  ceux  qui  restent  le  plus  attachés  à 
leurs  pouvoirs  publics.  Comme  je  l'expliquerai 
l)lus  loin  (§  28),  le  mal  naît  surtout  de  l'ignorance 
et  des  mauvais  instincts  de  la  jeunesse.  Les  peu- 
l)les  qui  s'élèvent  de  nos  jours  au  premier  rang 
sont  aussi  ceux  chez  lesquels  l'éducation  domes- 
tique et  l'ascendant  de  la  vieillesse  sont  le  mieux 
fondés  sur  la  loi,  les  mœurs  et  la  coutume. 

Assurément  l'ordre  moral  et  matériel  est  com- 
promis lorsque  les  classes  dirigeantes,  cédant  aux 
causes  de  corruption  que  la  prospérité  fait  naître, 
ne  restent  pas  à  la  hauteur  de  leur  tâche;  mais  il 
devient  impossible  dans  une  société  où  les  nou- 
velles générations  peuvent  s'abandonner  à  tous 
hîurs  penchants.  L'état  de  nature,  tant  prôné  à 
la  (indu  dernier  siècle,  est  une  idée  cliiinériqiie 
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que  l'expérience  condamne.  Quant  aux  révolu- 
tions, clk's  ]i(.'uv('nt  être,  de  loin  en  loin,  un  re- 
mède héroïque  pour  les  peuples  dont  les  classes 
dii^igeantes  se  sont  corrompues  et  ont  cessé  de  se 
dévouer  au  bien  public  :  elles  ne  sont  fécondes 
qu'à  la  condition  d'être  suivies  d'une  longue  pé- 
riode de  bonnes  mœurs  et  de  stabilité  gouverne- 
mentale. Cette  vérité  se  trouve  mise  en  évidence 
par  les  succès  que  les  Anglais  obtiennent  de- 
puis 4688  et  par  les  dures  épreuves  que  nous  su- 
bissons depuis  la  fin  du  siècle  dernier. 

La  seconde  opinion  ne  procède  plus,  comme  la 
première,  d'un  principe  faux;  mais  elle  tire  d'un 
principe  vrai  de  fausses  conséquences.  Consta- 
tant (|ue  la  tendance  au  mal  est  inséparable  de 
la  nature  humaine,  elle  conclut  que  les  grandes 
nations  qui  ont  pu  se  constituer,  grâce  au  con- 
cours momentané  de  certaines  inlluences  bien- 
faisantes, sont,  à  la  longue,  condamnées  à  la 
décadence  et  à  la  destruction,  aussi  fatalement 
que  les  existences  individuelles  sont  vouées  à  la 
décrépitude  et  à  la  mort. 

Cette  assimilation  se  trouve  dans  la  littérature 
de  la  plu]>art  des  peuples  :  selon  Timpression 
ronmiune,  il  existe  des  nations y>i/??es,  ayant  de- 
vant elles  un  long  aveuli',  el  des  nations  vieillies 
qui,  ajtrès  avoir  accompli  une  certaine  mission 
dans  Tteuvre  de  la  civilisation  uénérale ,  doivent 
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prochainement  s'éteindre.  Les  premières  ont  pour 
caractères  principaux  de  fermes  croyances  reli- 
gieuses ,  l'ascendant  de  la  vieillesse  et  des  autres 
autorités  naturelles ,  la  tempérance  et  la  simpli- 
cité des  mœurs ,  la  force  physique  et  le  courage 
guerrier,  la  confiance  dans  l'avenir,  enfin  la  puis- 
sance d'expansion  qui  fait  incessamment  déborder 
la  race  par  la  con(|uête  ou  la  colonisation ,  en  de- 
hors de  la  région  où  ehe  s'est  d'abord  développée. 
Les  secondes  présentent  les  caractères  opposés , 
et  surtout  l'indifférence  religieuse,  le  mépris  de 
la  vieillesse  et  le  relâchement  des  liens  de  famille, 
l'abus  du  luxe  et  de  la  richesse,  le  sentiment  d'une 
décadence  prochaine ,  la  stérilité  et  l'affaiblisse- 
ment physique  de  la  race ,  manifestés  par  l'im- 
puissance à  peupler  les  colonies  et  à  recruter  les 
armées.  Une  fatalité  que  l'homme  ne  saurait  do- 
miner obligerait  les  nations  à  s'éteindre  après 
avoir  passé  par  ces  deux  âges ,  de  même  que  l'eau 
d'un  fleuve  doit  couler  de  la  source  à  l'embou- 
chure i)Our  se  perdre  enfin  dans  la  mer.  On  re- 
pnjduit  souvent  cette  image  dans  le  langage  usuel 
on  affirmant  qu'aucun  peuple  ne  nauvaii  remotiter 
le  courant  de  la  civilisation. 

Plus  conforme  en  apparence  aux  indications 
de  l'histoire,  cette  théorie  n'en  est  pas  moins 
démentie  par  le  raisonnement  et  par  l'expé- 
rience. L'assimilation  faite  entre  les  indiviiUis  et 
les  sociétés  ne  sauiail  être  adoptée  avec  son  sens 
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litléral;  car  celles-ci,  en  ce  qui  concerne  Ten- 
semble  de  leur  organisation  physique ,  ne  vieil- 
lissent pas,  et  restent  dans  des  conditions  abso- 
lues de  stabilité.  Mais  cet  état  d'équilibre  tend 
sans  cesse  à  être  troublé  dans  l'ordre  moral  et 
intellectuel.  La  mort,  qui  moissonne  surtout 
l'âge  mûr  et  la  vieillesse,  enlève  sans  relâche 
aux  sociétés  humaines  des  trésors  de  sagesse  et 
d'expérience  ;  tandis  que  les  naissances ,  qui 
comblent  les  vides  faits  par  la  mortalité,  y  in- 
l'usent  constamment  l'imprévoyance  et  la  pré- 
somption. Cette  dernière  cause  de  décadence  agit 
également  sur  tous  les  peuples,  tandis  que  la 
première  pèse  surtout  sur  les  plus  avancés. 
Combien  de  fois  ceux  de  nous  qui  ont  vécu  un 
demi-siècle  n'ont-ils  pas  eu  à  gémir  en  voyant 
s'éteindre ,  par  la  mort  des  hommes  de  bien ,  les 
principales  forces  vives  du  pays  ! 

Les  sociétés  touchant  à  la  perfection  sont  évi- 
demment celles  ([ui,  sous  cette  double  inlluence, 
ont  le  plus  à  peidie  et  le  moins  à  gagner.  Cepen- 
dant cette  difliculté  n'est  pas  insoluble,  et  elle 
ne  s'accroît  pas,  pour  une  nation,  avec  le  nombre 
des  siècles  de  son  hisloire.  Les  peuples,  à  me- 
sure qu'ils  s'élèvent,  sont  assurément  }»lus  exi>o- 
sés  à  tomber;  mais  ils  trouvent  dans  leurs  succès 
mêmes  des  forces  nouvelles  pour  conjurer  la  dé- 
cadence, lleaucoup  tic  |Mji)iiial'n)iis  s;ins  liisloire, 
nu    r/'ct'iiiiiiciit    ('•liiM'u's    sur   un   sol   vierge,  m' 
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peuvent  sortir  de  la  barbarie;  tandis  que  de 
vieilles  races  européennes  réussissent  à  se  main- 
tenir aux  premiers  rangs.  D'autres  nations,  comme 
l'Espagne  et  l'Italie,  après  avoir  langui  pendant 
des  siècles ,  donnent  parfois  des  signes  nouveaux 
de  jeunesse  ou  de  virilité  ;  la  tradition  d'un  passé 
glorieux,  loin  d'être  pour  elles  une  cause  de  fai- 
blesse, est,  au  contraire,  une  cause  d'émulation. 

L'objet  spécial  de  cet  ouvrage  est  de  recher- 
cher les  forces  qui  aident  les  peuples  à  maîtriser 
l'esprit  du  mal;  et  je  prouverai  que  ces  forces 
se  trouvent  surtout  dans  les  régimes  sociaux  où 
chaque  citoyen  a  le  pouvoir  de  dompter  chez  ses 
enfants  le  vice  originel',  en  leur  transmettant  les 
habitudes  de  travail  et  de  vertu  créées  par  les 
ancêtres-.  Je  me  borne,  pour  le  moment,  à 
constater  que  cette  tâche  n'est  pas  plus  diflicile 
pour  les  vieilles  métropoles  que  pour  les  colonies 
qui  se  forment  sous  nos  yeux. 

Les  théories  qui  présentent  le  progrès  ou  la 
décadence  comme  des  éventualités  dominant  la 
volonté  des  hommes ,  sont,  en  apparence,  moins 
dangereuses  que  plusieurs  autres  doctrines  ac- 
créditées de  notre  temps;  et  pourtant  ce  sont 
celles  qu'on  doit  le  plus  redouter.  Les  maux  qui 

1  «  La  \ t'ii,'e  et  la  correction  donnent  la  sagesse  ;  mais  l'enfant 
«  qui  c^t  abandonné  à  sa  volonté  couvrira  sa  mère  de  confusion.  » 
{Pniverhcs,  XXIX,  "15.)  ^^  2  «  Ke  dédaigne/,  pas  les  discours  des 
«  vieillards;  car  ce  qu'ils  vous  disent,  ils  l'ont  appris  de  leurs 
«  pères.  »  {Ecdhiusliquc ,  viii,  11.) 

1' 
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désolent  en  ce  moment  la  société  européenne 
viennent,  en  elTet,  de  ceux  qui  regardent  comme 
inutile  toute  digue  opposée  à  Tenvahissement  de 
la  corruption ,  ou  de  ceux  qui  se  livrent  au  vice 
sans  remords ,  avec  la  pensée  que  l'œuvre  de  la 
civilisation  s'accomplit  suivant  une  loi  indépen- 
dante des  elîorts  individuels.  On  ne  saurait  trop 
combattre  ces  deux  erreurs ,  qui  se  réfutent  d'ail- 
leurs l'une  l'autre  par  leur  simple  rapprochement. 

Comme  les  autres  aberrations  de  l'esprit  hu- 
main, ces  tliéories  absolues  de  la  décadence  et  du 
progrès  trouvent  une  apparence  de  justification 
dans  l'instabilité  des  nations.  En  général,  celles- 
ci  ne  restent  point  stationnaires  :  dès  qu'elles  ne 
s'adonnent  plus  au  bien,  elles  font  le  mal  ;  elles 
tombent,  dès  qu'elles  cessent  de  monter. 

(ihaque  fois  ({ue  j'ai  tenté  d'établir  une  classi- 
fication dans  riiisloire  d'un  peuple,  j'ai  été  amené 
à  ]  (rendre  comme  subdivisions  essentielles  les 
époques  de  réforme  ou  de  corruption.  Cles  deux 
grandes  alternances  se  manifestent  dans  l'his- 
t(jire  de  toutes  les  nations  qui  ont  eu  une  longue 
durée;  elles  sont  la  vraie  cause  des  avènements 
de  dynasties  que  l'on  prend  d'ordinaire  pour  base 
des  systèmi's  liist(j!'iqu('S. 

C'est  îiiiisi  (ju'cii  me  [)laranl  au  point  de  vue 
mdiijué  dans  le  cliaiiiln'  suivant  (v>  0),  j'a])erç.()is 
depuis  le  \vi''  sièclt' ,  dans  riiistoiic  de  ikiIic 
pays,  trois  alternances  Irancliées  :  la  corruplion 
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des  derniers  Valois,  la  réforme  de  Henri  IV  et 
de  son  successeur,  la  corruption  de  Louis  XIV,  du 
Régent  et  de  Louis  XV.  L'époque  suivante,  inau- 
gurée par  les  honnêtes  intentions  de  Louis  XVI , 
n'a  pu  recevoir  encore ,  entre  ces  deux  ten- 
dances, une  direction  précise  :  elle  n'a  été  qu'une 
lutte  impuissante  de  l'esprit  de  réforme  contre 
la  corruption  propagée  pendant  l'époque  précé- 
dente. Cette  situation  incertaine  entre  le  bien  et 
le  mal ,  entre  la  vérité  et  l'erreur  est  le  caractère 
distinctif  de  notre  temps.  Les  optimistes  eux- 
mêmes  ne  sauraient  le  méconnaître  à  la  vue  de 
onze  révolutions  qui  ne  sont,  à  beaucoup  d'égards, 
(ju'une  forme  de  corruption.  Tous  ceux  qui,  de- 
puis trente  ans ,  ont  vécu  au  contact  des  gouver- 
nants n'ont -ils  pas  entendu  déclarer  qu'on  ne 
saurait  entreprendre  aucune  réforme  fondamen- 
tale sans  blesser  l'opinion  et  sans  compromettre 
ainsi  la  paix  publique? 

Or,  dès  qu'on  entre  dans  l'étude  des  faits  his- 
toriques ,  on  s'aperçoit  ({ue  ces  grands  phéno- 
mènes de  corruption  ou  de  réforme  sont  le  ré- 
sultat ,  non  d'une  force  aveugle ,  mais  de  la 
prépondérance  attribuée  par  les  classes  diri- 
geantes au  vice  ou  à  la  vertu ,  à  l'erreur  ou  à 
la  vérité.  Au  milieu  de  ses  égarements,  l'opi- 
iiioii  pubn(]ue  elle-même  incUne  toujours  vers 
cette  conclusion.  Les  peuples  ne  se  résignent 
jamais  à  voir,  dans  leur  prospérité  ou  dans  leur 
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ruine,  la  vuloiité  d'un  inexurable  destin  :  ils 
découvrent  avec  un  tact  sûr  les  vrais  agents  du 
sort  (jui  leur  est  fait  ;  leur  amour  ou  leur  haine 
conseiTe  ou  trouble  la  paix  publique ,  renverse 
ou  fonde  les  dynasties. 

La  vraie  théorie  du  progrès  ou  de  la  décadence 
nie  paraît  donc  être  celle  qui  conçoit  connue 
nécessaire  la  connexion  entre  l'harmonie  sociale 
et  les  réformes,  entre  les  révolutions  violentes  et 
la  corruplion. 

En  résumé,  les  peuples  jouissent  de  leur  libre 
arbitre  :  ils  ne  sont  fatalement  voués  ni  au  bien 
ni  au  mal  ;  et  l'on  ne  saurait  discerner  dans  l'his- 
toire d'aucun  d'eux  une  succession  inévitable  de 
jeunesse  ou  de  progrès,  de  vieillesse  ou  de  déca- 
dence. Quel  (pie  soit  leur  passé ,  ils  restent  maîtres 
de  leur  avenir.  Ils  peuvent  toujours  compter 
sur  le  succès,  même  après  une  longue  jtériode 
d'abaissement,  s'ils  reprennent  la  praticjue  des 
lois  morales.  Au  contraire,  leur  prospérité  prend 
lin  dès  qu'ils  laissent  tomber  ces  lois  en  oubU. 


.«^  ?i 
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ET   LES   MŒURS 

l'ii   ;iiiln'    préjugé,   foi't   répandu,    coiilriliiii- 
également  à  décourager  l'esprit  de  rél'oniie  :  je 
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veux  parler  de  celui  qui  subordonne  la  desti- 
née des  peuples  à  rorganisation  physique  des 
races.  Ce  préjuge  est  encore  démenti  par  l'ol)- 
servation. 

Je  ne  conteste  pas  absolument  que  les  races 
humaines  ne  tirent  de  diverses  habitudes  tradi- 
tionnelles et  de  certaines  conditions  propres  au 
sol  et  au  climat,  quelques  traits  généraux  qui  se 
re[)roduisent  parfois  à  de  longs  intervalles.  Mais 
l'espi'it  de  système  a  singulièrement  exagéré  la 
[)ortée  de  cette  théorie. 

La  preuve  de  cette  exagération  se  trouve  dans 
la  diversité  extrême  de  penchants  et  d'aptitudes 
(pii  se  manifestent  entre  les  enfants  issus  d'un 
même  mariage.  On  remarque  chez  les  divers 
mem])res  de  toute  famille  nombreuse  les  goûts 
calmes  qui  l'ont  rechercher  les  jouissances  du 
foyei-  i)aternel,  et  l'ardeur  qui  i)Ousse  aux  entre- 
prises lointaines  ;  la  douceur  qui  dispose  à  obéir, 
et  la  fermeté  qui  fait  désirer  le  commandement; 
la  modération  qui  rend  la  vertu  facile,  et  les 
passions  qui  conduisent  au  vice  ou  au  crime  ; 
rinsuflisance  d'esprit  qui  ne  trouve  le  succès  que 
ilaiis  les  professions  usuelles,  et  les  aptitudes  émi- 
ncnlos  (jui  permellent  de  remplir  les  plus  hautes 
fonctions  sociales.  Il  y  a  dans  la  produclioii  régu- 
lière de  ces  contrastes,  comme  dans  la  généra- 
tion des  sexes,  une  loi  providentielle  (jui  aide  à 
iiiaiutiinir  l'harmonie  dans  la  famille  et  dans  la 
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société  :  SOUS  cette  inlluence  s'elTacent  ou  (lis[)a- 
raissent  les  caractères  distinctil's  (^u'on  voudrait 
assigner  à  chaque  race. 

Une  seconde  réfutation  de  la  tliéorie  des  races 
peut  être  tirée  de  riniluence  exercée  par  l'éduca- 
tion sur  les  destinées  d'un  individu,  d'une  la- 
rnille  et  d'un  peuple.  11  suffit  de  modifier,  à  un 
moment  donné ,  les  idées  et  les  mœurs  des  chefs 
de  famille ,  pour  changer  la  direction  que  pren- 
dront leurs  enfants.  Notre  liistoire  présente  beau- 
coup de  variations  brusques  de  cette  nature. 
N'est-il  pas  évident,  par  exemple,  que  la  simili- 
tude fré(|uemment  signalée  entre  les  Gaulois 
et  les  Français  de  notre  temps,  s'efface  devant 
les  transformations  survenues  dans  le  caractère 
national,  pendant  les  courts  intervalles  qui  sé- 
liarent  les  époques  de  la  Ligue  et  de  Henri  IV, 
de  Descartes  et  de  Voltaire,  de  Louis  XVI  et  du 
Directoire? 

Depuis  le  milieu  du  wii»^  siècle,  la  science 
médicaie  a  |)ropagé  cette  erreur  en  exagérant , 
dans  sa  doctrine,  l'intluence  de  l'organisation 
]ili\si(|iit'  lie  riiiinmie.  Mais  imc  direction  \\\\\> 
juste  tend  à  èln^  donnée  aux  esi)rits,  non-seule- 
mcîut  [lar  les  préceptes,  mais  encore  par  la  ])ra- 
tique  de  l'ai't. 

On  admet  L^éiitMalemeiit  que  les  opérations  elii- 
rnrgicales  des  liôpitaux  civils  et  militaires  réus- 
sissent en  Angleterre  en  proportion  plus  grande 
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qu'en  France  ;  et  les  discussions  soulevées  à  ce 
sujet  tendent  à  établir  que  ce  résultat  est  dû ,  non 
à  la  supériorité  des  chirurgiens  anglais ,  mais  à 
la  plus  grande  quiétude  d'esprit  de  leurs  patients. 
On  observe  le  même  fait  dans  tous  les  pays  où 
se  développent  peu  l'amour  des  proches  et  l'idée 
de  la  vie  future.  On  le  retrouve  chez  les  peuples 
dont  les  institutions  et  les  croyances  garantissent 
aux  mourants  le  bien-être  actuel  de  ceux  qu'ils 
aiment,  et  une  réunion  prochaine  dans  une  meil- 
leure vie.  Ainsi,  les  chirurgiens  allemands  et 
français  établis  en  Russie  et  en  Sibérie,  attri- 
buent le  succès  relatif  de  leurs  opérations  à  la 
sérénité  maintenue,  malgré  l'immnience  de  la 
mort  ou  les  atteintes  de  la  douleur,  par  des 
criiyances  fermes  et  par  l'organisation  de  la  fa- 
mille patriarcale  (§  24).  Un  de  nos  célèbres  pra- 
ticiens croyait  assurer  le  succès  de  certaines  opé- 
lations  dangereuses  en  faisant  d'abord  appel  à  la 
leligion  et  en  garantissant  aux  malades  l'avenir, 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

Si  les  forces  morales  peuvent  conjurer  reflet 
des  plus  graves  lésions  de  l'oi-ganisme  humain ,  à 
[)lus  forte  raison  doivent -elles  triompher  à  la 
longue  de  la  dégradation  produite  par  les  passions 
égoïstes  et  par  les  appétits  grossiers. 

iUjpoussons  donc  la  funeste  doctrine  qui  nous 
ferait  accepter  l'erreur  et  le  vice  comme  incar- 
nés dans  notre  race,  flompi'fnons  (pie  la  Liran- 
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deiir  de  rhumaiiilé  consiste  précisément  en  ce 
que  les  forces  matérielles  peuvent  être  suboi- 
ildiijiées  à  (les  forces  moi'ales ,  dominées  elles- 
mêmes  par  notre  volonté  ;  que  chaque  peuple 
[)ent,  en  conséquence,  trouver  en  lui-même  les 
ressources  nécessaires  pour  s'élever  à  la  hau- 
teur de  ses  rivaux.  Assurément,  les  influences 
qu'on  a  cherchées  à  tort  dans  l'ordre  physifjue 
se  sont  toujours  exercées  dans  l'ordre  moral  ; 
mais  le  })rogi'ès  ou  la  décadence  ont  leur  source 
dans  la  pratique  ou  dans  l'oubli  des  principes, 
et  non  dans  la  race  elle-même.  Ainsi,  nous  souf- 
frons cruellement  aujourd'hui  des  fautes  de  nos 
pères  ;  mais  nous  restons  les  arbitres  de  la  desti- 
née de  nos  enfants.  Cette  destinée  sera  grande, 
si  nous  savons  reprendre  les  bons  ]))'incipes  de 
nos  aïeux  et  suivre  les  exenq)les  des  nations  les 
|»lus  prospères. 

l/bistoire  des  quatre  dernieis  siècles  enseigne 
(lifeii  fVance  comnie  en  Angleterre  les  peuitles 
uiil  (''!('■  l(Mii'  à  loin-  religieux  ou  sceplitjues  , 
liinn;iins  ou  ciiiels,  persécuteurs  ou  toléi'ants, 
colonisateurs  ou  sédentaires,  li])res  ou  opprimés, 
j'ille  r(''fiile  donc  rall(''galioii  (rniie  iiiJ'i'M'iorili''  or- 
gani<|ue  des  Français  devant  les  Aiiglo-Saxons. 

Depuis  hjugtemps  nos  races  celtiques,  mêlées 
à  relies  du  Nord  et  de  la  (lermanie,  ont  acquis, 
sou^  riiilhieiicf  df  Iciiis  Inidilioiis  iV'condées  par 
le  clirislianisiiie ,  loiilcs  les  vertus  (|ni  ilistiiiiiiieiil 
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les  grandes  nations.  Déjà,  au  xvii'^  siècle,  les 
Français  ont  été  classés  au  premier  rang  par  l'o- 
pinion unanime  des  autres  peuples.  Arrêtée  dans 
son  essor  par  les  souverains  auxquels  elle  s'était 
dévouée  sans  réserve,  la  France  a  su  pourtant 
se  préserver  de  l'abaissement  où,  sous  la  même 
influence ,  d'autres  races  sont  tombées.  Elle  a 
réagi  peu  à  peu  contre  la  désorganisation  sociale 
provoquée  en  iG85  par  l'exil  des  protestants'. 
Malgré  la  corruption  propagée  par  trois  mauvais 
princes  (§  9),  et  les  remèdes  dangereux  que  nos 
pères  ont  cherchés  dans  les  révolutions ,  elle  a 
conservé  l'amour  de  la  justice  et  le  patriotisme. 
Elle  s'est  relevée  après  1815  des  revers  inouïs 
qui  ont  été  la  conclusion  funeste  des  plus  grands 
succès  militaires  de  l'ère  moderne.  Ayant  brisé 
un  régime  discrédité  par  les  vices  des  anciennes 
fiasses  dirigeantes,  elle  cherche  avec  une  volonté 
[)ersévérante  un  régime  nouveau  qui  no  comporte 
plus  le  retour  des  abus  dont  elle  a  tant  souflei't. 
iNjur  arriver  au  ternie  des  réformes  conniien- 
lées  en  1789,  elle  se  résigne  à  des  calamités,  et 
surtout  à  une  instabilité  (pii,  chez  d'autres  na- 


'  Le  |iriiicipal  symptôme  de  la  désorganisation  sociale  au 
xvin*  si('cle  (§9),  le  développement  du  scepticisme  ,  fut  certai- 
nement dû ,  ea  premier  lieu,  à  lexpulsion  de  ces  fermes  croyants , 
fiui,  suivant  lexcmple  des  premiers  chrétiens  devant  la  persécu- 
tion païenne,  ne  craignirent  pas  de  sacrifier  aux  convictions  reli- 
gieuses les  intérêts  temporels;  en  second  lieu,  à  la  réaction  que 
cette  mesure  cruelle  suscita  dans  tous  les  cœurs  généreux. 
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tiens  moins  préservées  par  de  glorieux  souve- 
nirs ,  eussent  déjà  amené  une  décadence  com- 
plète. Enfin,  malgré  la  situation  critique  que  lui 
ont  faite  les  révolutions,  malgré  les  antipalliies 
nationales  soulevées  par  les  guerres  du  premier 
empire ,  il  suffit  à  notre  race  de  retrouver  le  calme 
et  la  sécurité,  pour  reprendre  en  partie  son  an- 
cienne prépondérance  -. 

A  quelle  hauteur  la  France  ne  sera-t-elle  pas 
appelée,  le  jour  où  elle  se  soustraira  par  un  gé- 
néreux elTort  aux  vices  et  aux  erreurs  (jui  en- 
travent depuis  longtemps  sa  marche;  lorscpi'au 
désir  du  progrès,  au  sentiment  de  la  justice  et  à 
l'amour  de  l'humanité,  si  heureusement  conservés 
au  milieu  de  la  corruption  de  l'ancien  régime  (  §  9  ) , 
elle  joindra  de  nouveau  le  respect  de  la  Coutume 
qui  fut  la  source  de  son  ancienne  grandeur,  et  (jui 
reste  le  mobile  du  succès  actuel  de  ses  rivaux  ! 


Si  6 


LKS  FAUSSES  THEORIKS  D'IIISTOIRI:  NOIS  KONT  I'RENDRE  LE  CHANGE 
SUR  LES  CONDITIONS    HE   LA    ItÉEORME 

Parmi  les  causes  de  rignorancc  où  nous  som- 
mes touchant  les  vraies  conditions  de  la  réforme, 

2  Ce  passapp  a  o[6  écrit  en  1%6.  Dtpiiis  lors,  do  nouveaux  dé- 
sastros  sont  survenus.  Ils  seront  enoore  mieux  réparés  que  ceux 
de  1815,  si  la  Fiance  revient  au  vrai  cl  au  bien  plus  coinplélo- 
nioiit  qu'elle  ne  le  lit  à  celle  dernière  époque. 
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je  dois  encore  signaler  les  fausses  théories  dliis- 
toire. 

Tous  ceux  qui  ont  approfondi  une  branche  quel- 
conque de  la  science  sociale  ont  pu  reconnaître  la 
fausseté  des  jugements  émis  sur  cette  matière  par 
nos  prétendues  histoh*es  générales  K  Pour  ma 
part,  chaque  fois  que  j'ai  étudié  un  sujet  avec  les 
vrais  moyens  d'information,  j'ai  trouvé  que  les 
appréciations  de  nos  historiens  classiques  sont, 
sur  les  questions  fondamentales ,  peu  conformes 
à  la  vérité.  Il  n'est  besoin  ni  de  posséder  une 
grande  science ,  ni  de  se  livrer  à  de  longues  re- 
cherches pour  constater  le  vice  des  théories  his- 
toriques :  il  suffit  de  les  rapprocher  des  textes  sur 
lesquels  les  compilateurs  ont  cru  pouvoir  fonder 
leurs  jugements. 

Tout  écrivain  qui  a  observé  la  nature  humaine 
a  pu  sans  doute  présenter  sur  les  civilisations  an- 
térieures de  précieux  aperçus;  mais  l'histoire 
proprement  dite,  celle  qui  se  fonde  sur  les  do- 
cuments positifs  des  paléographes  et  des  archéo- 
logues, n'a  pris  naissance  que  de  notre  temps. 
Au  milieu  de  ses  grandeurs  littéraires ,  le  siècle 
de  Louis  XIV  n'a  guère  eu  l'intelligence  des 
temps  passés  :  il  dénaturait  {Vàr  ses  systèmes  his- 
toiiijues  l'anlifiuilé  et  le  moyen  âge,  en  leur  piè- 

•  <'  Les  histoires  sont  des  faits  faux,  composas  sur  dos  faits 
«  vrais,  ou  bien  à  l'occasion  des  vrais.  »  (Montesquieu,  Pensées 
flircrscs.  ) 
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tant  ses  sentiments  et  ses  idées,  comme  il  traves- 
tissait sur  le  théâtre  leurs  personnages  en  les 
alVublant  de  ses  costumes. 

Les  partisans  de  l'école  révolutionnaire  *  ont 
encore  plus  faussé  les  esprits  :  ils  ont  attribué, 
comme  caractère  distinctif,  aux  six  siècles  pré- 
cédents, l'antagonisme  social  (jui  ne  s'y  produi- 
sait (ju'à  titre  exceptionnel ,  et  qui  ne  s'est  réel- 
lement propagé  que  de  notre  temps.  Ces  fausses 
assertions  ont  sans  doute  accéléré  l'œuvre  de 
destruction  que  nos  concitoyens  se  plaisent  à  glo- 


2  Les  études  locales  faites  sur  la  France  y  révèlent  l'existenn 
(l'une  multitude  de  préjugés  inculqués  aux  peuples  par  les  piomo- 
teurs  do  la  Ri-volution.  C'est  ainsi  que  le  maire  d'une  commune 
rurale  déclarait  dernièrement  devant  le  conseil  d'Etat  :  «  Indi'- 
(1  peudamment  des  préjuj,'és  sur  le  commerce  des  grains,  on  e^>l 
«  tout  étonné  de  voir  conserver  dans  nos  campagnes  les  opinion> 
a  les  plus  bizarres  et  les  plus  erronées  sur  notre  ancien  régime 
«  social.  On  voit  encore  quelques  individus  chez  nous  convaincus 
«  que,  avant  la  révolution  de  1789,  le  pays  avait  à  subir  des  droits 
a  féodaux  dont  on  ne  retrouve  cependant  aucune  trace  aussi  loin 
«  qu'on  remonte  dans  le  passé.  »  (Enqui'le  sur  la  boulaïujerie  en 
1856,  p.  37G;  déposition  de  M.  A.  Dailly,  maire  dune  commune 
de  Scine-et-Oise.) 

Les  dinicuUés  qu'on  éprouve  à  retrouver,  dans  les  coutumes 
locales  ou  dans  les  décisions  judiciaires,  quelques  vestiges  de 
dépendance  personnelle  conservés  aux  derniers  siècles  de  l'ancien 
régime,  témoignent  de  l'esprit  réformateur  qui  régnait  avant  la 
Renaissante.  Le  trait  le  plus  recommandable  de  notre  histoire  est, 
sans  contredit,  l'harmonie  sociale  qui,  dès  le  xi"  siècle,  lit  tom- 
ber en  désuétude  le  servage.  Je  me  suis  de  plus  en  plus  confirmé 
dans  celte  opinion,  en  observant  dans  la  majeure  partie  de  l'Eu- 
rope, de  IKJT  à  1K.'">;{,  de  nombreux  vestiges  de  dépendance  per- 
sonnelle. (Voir  les  Ouvriers  européens,  Monograpliics  l ,  ii ,  m,  iv. 
V,  VIII,  IX,  XIII,  etc.) 
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rifier;  mais  elles  pèsent  aujourd'hui  sur  nous  en 
nous  abusant  sur  l'origine  du  mal  actuel  et  en 
discréditant  le  remède  que  nous  olYrent  les  bonnes 
traditions  de  nos  pères. 

Heureusement,  les  historiens  modernes  de 
rAllemagne,  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de 
l'Espagne  et  de  l'Italie,  commencent  à  réagir 
contre  ces  erreurs  et  ces  préjugés  :  les  convic- 
tions qu'ils  se  sont  faites  en  recourant  aux  docu- 
ments originaux  s'accordent  avec  celles  que  j'ai 
acquises,  sur  quelques  points  spéciaux,  en  obser- 
vant directement ,  dans  toute  l'Europe ,  les  nom- 
breuses familles  qui  ont  conserve  les  instincts  et 
les  habitudes  du  moyen  âge.  Comme  l'un  de  nos 
plus  habiles  historiens  ■',  je  me  suis  souvent  in- 

■'  V  Je  m'aperçus  bientôt  que  Thistoire  me  plaisait  pour  elle- 
"■  même,  comme  tableau  du  passé...  et  toutes  les  fois  qu'un  per- 
«  sonnage  ou  un  événement  du  moyen  âge  me  présentait  un  pou 
<(  de  vie  ou  de  couleur  locale,  je  ressentais  une  émotion  involon- 
a  taire.  Cette  épreuve  souvent  répétée  ne  tarda  pas  à  bouleverser 
«  mes  idées  en  littérature.  Insensiblement  je  quittai  les  livres 
«  modernes  pour  les  vieux  livres,  les  histoires  pour  les  chroniques, 
"  et  je  crus  entrevoir  la  vérité  étouffée  sous  les  formules  de  con- 
'<  vention  et  \n  style  pompeux  de  nos  écrivains.  Je  tâchai  d'elfaiter 
"  de  mon  esprit  tout  ce  qu'ils  m'avaient  enseigné,  et  j'entrai,  pour 
«  ainsi  dire,  en  rébellion  contre  mes  maîtres.  Plus  le  renom  et 
tf  le  crédit  d'un  auteur  étaient  grands,  et  plus  je  m'indignais  du 
«  lavoir  cru  sur  parole,  et  de  voir  qu'une  foule  de  personnes 
«  croyaient  et  étaient  trompées  comme  moi...  J'étais  donc  fondé  à 
('  dire  (|ue  nos  historiens  modernes  présentaient  sous  le  jour  le 
"  i»his  faux  les  événements  du  moyen  âge...  Il  ne  faut  pas  se  dis- 
"  simuler  que  poui- ce  qui  reg.'irde  la  p:n  lie  de  l'histoire  de  Franee 
»  antérieure  au  xvir  siècle,  la  conviction  puhli(pie,  si  je  jiuis 
u  mcxprimer  ainsi,  a  besoin  d'être  renouvelée  à  fond...  Kn  France, 
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diûiié  en  vovant  une  certaine  litlôrature  contenu- 
poraine  pervertir  l'opinion  publique,  et  affirmer 
que  notre  vieille  France  ne  se  composait  que 
d'oppresseurs  et  d'opprimés.  Tout  en  constatant 
(jue  le  moyen  âge  était  sur  beaucoup  de  points 
inférieur  à  notre  temps,  je  m'aperçois  de  plus  en 
plus  (juc  l'harmonie  sociale  était  mieux  établie  à 
cette  éi)oque  dans  la  paroisse,  dans  l'atelier  et 
dans  la  i'amille. 

Je  sortirais  de  mon  sujet  si  j'essayais  ici  de  re- 
dresser par  un  exposé  méthodique  les  erreurs 
accréditées  en  Fiance  dans  l'histoire  des  rapports 
sociaux.  Une  telle  entreprise  serait  d'ailleurs  pré- 
maturée; car  on  ne  peut  écrire  sûrement  celte 
histoire  pour  les  siècles  passés  qu'après  avoir 
accomi»li  la  même  œuvre  pour  notre  temps.  Je  ne 
puis  aujourd'hui  concourir  dans  la  mesure  de 
mes  forces  qu'à  l'accomplissement  de  ce  dernier 
dessein,  .le  prévois  que  cet  ouvrage  poun-a  (Mre 
tout  d'abord  condamné  par  certains  esprits  nour- 
ris des  préjugés  de  l'hisloire,  ou  imbus  des  pas- 
sions de  la  révolution  française.  Je  tenterai  donc 
de  les  nieltre  en  garde  contre  des  inéveiilions 
invétérées,  en  leur  montrant ,  i);uMni  exemple, 
qu'un  iieuple  excellani  dans  la  culliu'e  des  arts  et 


ft  personne  n'csl  r.ilTranclii  de  personne;  il  ny  ;i  i>oint  (liez  nous 
I'  (le  droits  de  ri;iiclie  date,  et  la  pénéralion  présente  doit  tous 
«  les  siens  au  coina;.'e  de  ceux  qui  l'ont  précédée.  «  (Aupuslin 
Tliierry,  Lrlln's-  \iir  /'lli\litire  >lr  France,  Avertissement.) 
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des  lettres  peut  perdre  luomentaiiément,  en  ce 
qui  concerne  l'histoire  nationale,  le  sentiment  des 
vérités  les  plus  sensibles. 

Le  moyen  âge  n'a  pas  été  seulement  une  épo- 
que d'organisation  sociale ,  il  a  créé  en  outre  plu- 
sieurs branches  originales  d'art  et  d'industrie  :  il 
a  fondé  notamment  une  école  d'architecture  qui 
supporte  la  comparaison  avec  celles  des  meil- 
leures époques.  Certes,  les  citoyens  qui  élevèrent 
au  prix  de  tant  d'efforts  ces  magnifiques  édilices 
durent  se  rendre  compte  de  leur  valeur  et  les 
signaler  à  l'admiration  de  leurs  descendants. 
Toutefois,  à  dater  du  xvi^  siècle*,  ce  sentiment 
s'effaça  en  présence  des  aspirations  qui  repor- 
tèrent les  esprits  vers  l'art  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains ;  et  bientôt  il  ne  se  trouva  personne  pour 
admirer  les  monuments  qui  couvraient  avec 
profusion  notre  sol.  Nos  grands  hommes  du 
xvii<^  siècle  qui,  sur  plusieurs  points,  ont  élevé 
l'esprit  humain  à  une  si  grande  hauteur,  avaient 
complètement  perdu,  sous  ce  rapport,  lo  senti- 
ment de  l'art  français.  Ils  ne  souixjonnaienl  même 
jtas  (ju'il  pût  y  avoir  quel(jue  mérite  dans  les  lia- 


^  «  La  Renaissance  en  France  ne  fut  qu'une  invasion;  elle  s'im- 
«  posait,  elle  n'était  pas  acceptée  par  les  artistes;  son  résultat  le 
"  plus  clair  fut  d'éloij,'ner  cliacjue  jour  davantage  la  masse  de  la 
"  po|(ulation  du  domaine  des  arts;  au  contraire,  pendant  la 
1'  période  brillante  du  moyen  âge,  l'art  i)énétre  les  masses  jus(|ue 
('  dans  les  couches  inférieures.  ><  (  Vii)ilet-le-Duc-,  Enlrelieus  sur 
l'ardiUcrtitri- ,  f.  j";  I  vol.  in-H".  Paris,  18(53.) 
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bitalions  de  leurs  pères,  et  diins  les  églises  où  se 
pratiquaient  journellement  les  devoirs  religieux. 
Le  xviii^  siècle  ^  et  la  révolution  ont  encore  con- 
tribué à  accroître  ces  fausses  impressions.  Nous 
ne  saurions  donc  nous  montrer  trop  reconnais- 
sants envers  les  écrivains,  les  artistes  et  les  ar- 
chéologues qui  ont  enlin  ouvert  nos  yeux  à  la  lu- 
mière ,  et  qui  ont  remis  en  honneur  la  tradition 
nationale  *"'. 

Mais  si  le  public,  abusé  jiar  cette  théorie,  a  pu 
méconnaître  à  ce  i)oint  la  valeur  d'objets  maté- 
riels qui  étaient  toujours  restés  sous  ses  yeux, 
quelles  erreurs  ne  doit-il  pas  commettre  lorsqu'il 
apprécie,  sous  l'hilluence  de  tant  de  doctrines 

•"'  Des  arcliéologiies  compétents  m'assurent,  par  exemple,  que 
le  portail  gothirpie,  qualifié  durement  par  Voltaire  dans  les  termes 
suivants,  était  une  œuvre  fort  estimable  :  «  Qui  donc  peut  vous 
<•  dire  que  Berlin  est  ce  qu'était  Paris  au  temps  de  llugues-tlapet'.' 
*  Je  vous  prie  seulement,  ma  chère  enfant,  daller  voir  votre 
«  ancienne  paroisse,  l'étjlisc  Saint-Hartliélemi,  où  vous  n'avez, 
«  je  crois,  jamais  été.  C'était  là  le  palais  de  ce  Hugues.  Le  portail 
«  subsiste  encore  dans  toute  sa  barbarie.  Venez  après  cela  voir  la 
<i  salle  d'opéra  de  Berlin.  >■  (Voltaire,  Lettre  à  M""  Denix.  Berlin. 
12  septembre  \~7*).)  rr=  r;  C'est  ici  le  lieu  de  citer  M.M.  de  Cha- 
teaubriand, Mérimée,  Vitet,  Sainte-Beuve,  Victor  Hugo,  de  Mon- 
talfuibert,  qui  ont  agi  sur  l'opinion  au  moyen  d'écrits  populaires; 
,MM.  l.i'iuiir,  Sauvageot  et  du  Sonnncrard,  qui  ont  jilus  spéciale- 
ment parlé  aux  yeux  en  créant  leurs  belles  collections;  MM.  .\.  de 
i.alMirde,  .\.  le  Prévost,  le  Bastard,  Taylor.  Viollet-le-l)uc  et 
Albert  Lenoir.  qui  ont  pris  part,  avec  plusieurs  des  précédents, 
aux  travaux  df  la  commission  des  monuments  historiques;  enfin 
MM.  «le  Caumont,  de  Cierville,  lieville,  Potier,  de  la  Saussaye. 
de  Itililic,  etc..  (|ui  ont  imprimé  aux  piovinces  le  goût  de  l'his- 
toire locale  fondée  ::^ur  les  traces  positives  du  passé. 
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nouvelles  et  au  travers  du  prisme  des  passions 
politiques ,  les  idées  et  les  mœurs  de  générations 
qui,  depuis  plusieurs  siècles,  sont  descendues 
au  tonil)eau? 

Plus  j'étudie  les  faits  contemporains  ou  les  tra- 
ces du  passé,  et  plus  je  m'assure  que  nous  nous 
méprenons  dans  les  jugements  que  nous  portons 
chaque  jour  sur  les  rapports  sociaux  qui  exis- 
taient dans  les  siècles  précédents.  S'il  en  est 
ainsi,  quels  désordres  moraux  et  matériels  ne 
doit  pas  provoquer  une  théorie  d'histoire  qui  nous 
porte  à  mépriser  nos  traditions  et  à  renier  nos 
origines  nationales  ! 

Selon  l'opinion  établie,  les  classes  dirigeantes 
de  l'ancien  régime  auraient  fait  peser  sur  les 
classes  inférieures  une  oppression  intolérable  ;  et, 
dans  les  campagnes  notamment,  les  seigneurs 
auraient  abusé  de  leur  pouvoir  pour  s'attril)uer 
toul  le  liiiil  (lu  travail  et  de  rintelli!;''ence  de  leurs 
vassaux.  La  tribune,  la  presse  et  le  théâtre  re- 
produisaient ces  assertions  sous  toutes  les  formes, 
llécemment  encore,  dans  des  livres  spéciaux,  on 
a  développé  cette  thèse  en  ce  qui  touche  la  con- 
dition des  classes  rurales  de  l'ancien  régime  :  on 
a  insisté  sur  les  désordres  auxqiwMs  aui'ait  donné 
lieu  l'esclavage  de  la  glèbe;  et  l'on  va  jusqu'à  al- 
lirmer  que  les  seigneurs  féodaux,  ayant  à  divis(M- 
certains  domaines,  avaient  soiu,  poiu  l'aiic  me- 
sure exacte,  de  se  partager  «  selon  le  juLienicut  de 
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SaloiiioiD)  le  corps  de  leurs  i);iysaiis.  Sous  (.es  iii- 
lluences,  le  public  se  persuade  de  plus  en  plus 
i|u'uvant  la  révolution  de  1789  la  nation  IVançaise 
ne  se  composait  i;uère  que  de  victimes  et  de  l)()ur- 
reaux.  Renonçant  encore  ici  à  toute  discussion 
méthodique,  je  me  bornerai  à  signaler  quelques 
faits  (pii,  démentant  l'opinion  admise,  font  ap- 
paraître sous  un  jour  plus  vrai  la  condition  do  nos 
pères. 

r5eaucon[)  de  docnnicnts  conservent  la  descrip- 
tion lidèle  des  rapports  (pii  oïd  existé,  depuis 
Torigine  du  moyen  âge  jusqu'en  1789,  entre  les 
seigneurs  et  les  populations  placées  sous  leur 
dépendance  :  je  veux  parler  des  titres  qui,  s'étant 
accumulés  dans  les  charliers  des  châteaux  ou  des 
al)bayes,  dans  les  dépôts  confiés  aux  notaires, 
dans  les  grelTes  des  parlements,  dos  ti'ibunanx 
ou  des  diverses  juridictions  de  pi»lice,  et  ayaid 
écha|>pé  au  vandalisme  r(''Volntioiniaire,  sont 
maintenant  classés  dans  les  collections  puliTnpies, 
sons  la  surveillance  des  habiles  paléographes  ipie 
iorine  noire  Ecole  des  chartes,  .le  n'ai  jamais  Jié- 
gligé  l'occasion  de  comiaitre  le  sentiment  des 
érudits  (pii  gard(Mil  ces  trésors  de  la  science  so- 
ciale;; et  j'ai  toujours  appris  avec  étonnemeid 
(|u'ils  n'y  trouvent  aucune  trace  de  cette  oppres- 
sion permanente  (pii,  d";iprès  une  opinion  deve- 
nue l'oi'l  commune,  lunaii  ('■!(''  le  trait  caract(''ris- 
tjipie  de  notre  ancien  r('';_;inie. 


s  (1.   —   DANCJKH    DES   FAUSSES   TIIEOIUES   D'HISTOIRE    43 

Les  monographies  que  ces  savants  commencent 
à  puljlier  mettent  en  relief  l'excellence  des  ra[)- 
ports  qui  unissaient  les  seigneurs  soit  aux  pay- 
sans', soit  aux  bourgeois*.  Ainsi  sont  réfutées 

'  w  A  part  quelques  faits  isolés,  nous  avons  vainement  chorchr, 
"  dans  la  Normandie,  les  traces  de  cet  antagonisme  qui,  suivant 
«  des  auteurs  modernes,  régnait  entre  les  différentes  classes  de 
■'  la  société  du  moyen  âge.  Les  rapports  des  seigneurs  avec  leurs 
«  hommes  n'y  sont  point  entachés  de  ce  caractère  de  violence 
u  et  d'arijifraire  avec  lequel  on  se  plait  trop  souvent  à  les  décrire. 
«  De  bonne  heure  les  paysans  sont  rendus  à  la  liberté  ;  dès  le 
'<  XF  siècle  le  servage  a  disparu  de  nos  campagnes.  A  partir  do 
i<  cette  époque,  il  subsiste  bien  encore  quelques  redevances  et 
«  quelques  services  personnels  ;  mais  le  plus  grand  nombre  est 
«  attaché  à  la  jouissance  de  la  terre.  Dans  tous  les  cas,  les  obli- 
«  gâtions  tant  réelles  que  personnelles  sont  nettement  définies 
«  par  les  chartes  et  coutumes.  Le  paysan  les  acquitte  sans  répu- 
('  gnance  ;  il  sait  qu'elles  sont  le  prix  de  la  terre  qui  nourrit  sa 
«  famille  ;  il  sait  aussi  qu'il  peut  compter  sur  l'aide  et  la  protection 
«  de  son  seigneur...  »  (Léopold  Delisle,  Études  sur  la  condition 
de  la  classe  agricole  et  l'état  de  l'agriculture  en  Normandie,  au 
moyen  âge.  Kvreux,  1851  ;  2  vol.  in-8".) 

Les  savants  qui  ont  étudié  l'ancienne  condition  des  paysans 
eurofiéens,  sans  se  laisser  égarer  par  les  passions  politi(iues  de 
notre  temps,  sont  tous  arrivés  à  la  même  conclusion.  Les  per- 
sonnes qui,  à  cet  égard,  ont  adojjté  sans  examen  les  i)réjugés  révo- 
lutionnaires, renonceront  à  des  erreurs  invétérées  si  elles  veulent 
bion  i)rendre  la  peine  de  remonter,  sous  la  direction  des  autorités 
compétentes,  aux  sources  de  la  certitude.  Je  signalerai  ici  notam- 
ment les  beaux  ouvrages  de  M.  Guérard  sur  l'ancienne  France, 
de  .M.  de  Maurer  sur  l'Allemagne  et  de  M.  l'al)i)é  llanauer  sur 
F.Msaco.  Ces  tableaux  fidèles  du  passé  nous  montrent  les  paysans 
jugeant  eux-mêmes  par  la  voie  du  jury  leurs  affaires  civiles  et  cri- 
minelles, payant  de  faillies  impôts,  élablissant  sans  contrôle  les 
taxes  relatives  aux  dépenses  locales,  ayant  enlin  ilevanl  leurs  soi- 
gneurs des  allures  indépendantes  qu'aucune  classe  des  sociétés 
du  Continent  n'oserait  prendre  aujourd'hui  devant  la  bureaucralie 
européeinic  (§  (53).  zznz  «  On  peut  consulter,  au  sujet  de  celle 
classe  de  rapports  sociaux,  luic  étude  intéressante,  publiée  ré- 
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peu  à  peu  les  accusations  (\uv  rdjûniou  |Milili(iuc 
a  dirigées  contre  l'ancien  régime ,  laiit(iur  l'on  a 

cemment  sur  les  institutions  comrnunalos  do  Beaumont-en-Ar- 
gonne. 

La  commune  de  Beaumont  a  été  réi;ie  pendant  six  siècles  pai- 
la  charte  que  lui  donna  spontanément,  en  1182,  son  suzerain 
Ciuillaume  de  Cham|)apne,  archevêque  de  Reims,  et  que  Charles  V. 
roi  de  France,  cessionnaire  en  UiTl)  des  droits  des  archevètpies, 
s'engagea  à  respecter.  Aux  termes  de  cette  charte,  les  impôts, 
d'ailleurs  très-légers,  sont  fixés  une  fois  pour  toutes;  la  lilierlé 
individuelle  est  garantie.  Les  hourgeois  élisent  chaque  année  leurs 
magistrats  municipaux ,  qui  gouvernent  la  commune ,  rendent 
la  justice  civile  et  criminelle  et  donnent  l'authenticité  aux  con- 
trats. Les  décisions  touchant  les  intérêts  communs  sont  prises, 
sur  la  place  de  l'église  paroissiale,  par  une  assemhlée  composée 
du  maire,  des  échevins  et  de  (juarante  des  hourgeois  les  plus 
éclairés. 

Le  seigneur  intervient  à  peine  dans  ce  petit  gouvernement 
local.  Ses  prérogatives  se  bornent:  à  nommer  un  juré  qui,  de 
concert  avec  deux  autres  désignés  par  les  bourgeois,  surveille 
l'emploi  des  fonds  alloués  sur  les  revenus  seigneuriaux  pour  la 
ilél'ensc  et  l'emliellissement  de  la  ville;  à  faire  grâce  dans  certains 
cas  spéciliés;  enlin  à  recevoir  le  serment  des  magistrats  nouvel- 
lement élus.  Ouant  à  ses  obligations,  elles  consistent  à  défendre 
la  commune  contre  les  ennemis  du  dehors,  sans  imposer  les 
habitants,  ni  les  requérir  pour  le  service  militaire  pendant  plus 
de  vingt-quatre  heures. 

Les  bourgeois  ont,  sur  toute  la  partie  du  territoire  non  com- 
prise dans  la  réserve  du  seigneur,  la  jouissance  libre  et  gratuite 
des  produits  spontanés  du  sol,  des  forêts  et  des  eaux,  à  la  seule 
condition  de  se  conformer  à  ceitaines  règles  d'ordre  jiublic.  La 
péibc  du  poisson,  l'ahatage  du  bois  et  la  cueillette  des  fruits 
sauvages  fournissent  aux  familles,  surtout  aux  moins  aisées,  des 
subventions  précieuses  pour  la  nourriture,  ainsi  que  pour  la  con- 
struction, l'amt-ublemiMit ,  l'éclaiiage  et  le  chauflage  des  habita- 
tions. 

Tel  était  le  degré  de  liberté  et  de  bien-être  ilont  jouissaient  les 
bourgeois  de  Beaumont.  qu'ils  se  montrèrent  constamment  très- 
attadiés  ;'i  le\n-  organisation  municipale.  .\ux  états  de  Vermandois. 
réunis  en  L'CiG  pour  la  lédaction  des  coutumes  de  la  province  , 
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pu  cruiiidre  le  retour  des  abus  qui  l'ont  discré- 
dité. Il  est  à  désirer  toutefois  que  la  rectification 
des  faits  ne  dégénère  point  en  réaction ,  et  cju'ou 

ils  dcclaréront  fermement  vouloir  s'en  tenir  aux  franchises  con- 
tenues dans  leur  charte;  et,  au  xviii'^  siècle,  ils  résistèrent  avec 
une  énergie  digne  d'un  meilleur  succès  aux  empiétements  par 
lesquels  la  royauté  inculqua  à  la  France  le  mépris  des  coutumes, 
puis  l'esprit  de  révolution  (§  (53). 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  ohjecter  que  la  constitution  dont 
je  viens  d'esquisser  les  principaux  traits,  n'aurait  eu,  au  moyen 
àgc,  qu'un  caractère  exceptionnel.  Les  autres  constitutions  ur- 
baines étaient,  en  général,  fondées  sur  les  mêmes  principes.  La 
loi  de  Beaumont  elle-même  fut  octroyée  par  les  seigneurs  suze- 
rains à  un  grand  nombre  de  villes  du  nord-est  de  la  France;  et  il 
parait  qu'au  xvip  siècle  elle  régissait  encore  plus  de  500  com- 
munes. (Voir  la  Loi/  de  Beaumont ,  coup  d'œil  sur  les  libertés  et  les 
instilutions  du  moyen  âge,  par  JI.  l'abbé  Defourny.) 

Parmi  les  ouvrages  qui  reproduisent  le  mieux  les  institutions 
ilu  moyen  âge  et  qui  démontrent  que  les  commumcs  urbaines 
jouissaient  à  cette  époque  d'une  indépenilanco  que  celles  de  notie 
temps  fiouriaient  envier,  je  signale  à  ceux  qui  désirent  s'instruire 
en  ces  matières  l'Histoire  de  la  commune  de  Montjirllier,  par 
.M.  fiermain. 

.le  citerai  encoi'e  une  excellente  moiiogiaphie  dans  laipicile 
M.  L.  Charles  décrit  les  admirables  institutions  dont  jouissaient , 
au  moyen  âge,  les  bourgeois  de  la  Ferté-IJernard  (Sarthc).  Cette 
description  nous  montre  une  très-petite  ville  tenant  à  honneur 
de  fonder,  avec  ses  seules  ressources,  une  magnifique  église, 
lies  établissements  d'instruction  et  d'autres  œuvres  que  des  villes 
lie  même  rang  n'auraient  plus  morne  la  pensée  d'étai»lir  aujoui- 
dbui.  ,M.  Charles  nous  apprend  en  même  temps  que  les  libertés, 
source  de  cette  initiative,  prirent  lin  sous  le  gouvernement 
tyranni(|ue  de  Louis  .\IV.  Comme  M.  .V.  Thierry,  qui  a  inspiré 
ses  tiavaux,  .M.  Charles  déclare  que,  en  ce  qui  concerne  l'Iiis- 
loire  nationale,  il  faut  renouveler  à  fond  l'opinion  publique.  <<  j'en- 
"  dant  longtemi)S,  dit- il,  on  n'a  dévoilé  que  des  inlirmilés  dans 
■(  notre  vieille  histoire  ;  il  est  temps  d'y  rechercher  les  faits  qui 
"  l'honorent.  »  {De  l'Administration  d'une  ancienne  communauté 
d'/iafjitfiuts  du  Moine.  Le  Mans,  ISO'i;  I  br.  in-H".) 
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ne  loue  pas  uutriî  iiu'sui'e  les  seiiLimeiils  4111  por- 
taient, en  général,  les  seigneurs  à  assurer  le  bien- 
être  de  leurs  vassaux  ". 

Les  légistes  français,  (jui  ont  tant  contri])ué  à 
la  dissolution  de  l'ancienne  société,  et  ({ui  pren- 
nent pour  thèse  habituelle  l'éloge  du  régime  nou- 
veau, commencent  à  s'apercevoir  de  leurs  erreurs. 
En  étudiant  le  passé,  ils  constatent,  dans  la  vie 
de  leurs  ancêtres ,  des  exemples  de  vertu  qui  de- 
viennent rares  de  notre  temps.  Ainsi,  dernière- 
ment, un  honoiajjle  magistrat'",  en  présentant 

•'  l/;iiiti'iir  ilu  incmior  (luvra^'o  signalé  à  la  uoto  prrcéiloiifo, 
comparant  les  contrats  dn  moyen  àgc  à  ceux  qu'on  fait  ilc  nos 
jours  pour  lo  (léfrichcinont  dos  forêts  dans  la  localito  qu'il  a  étu- 
diée, constate  (|uo  la  part  attriliuce  aux  ouvriers  sur  les  i)roduits 
du  travail  est  d'autant  plus  grande  que  la  date  du  contrat  est  plus 
reculée;  il  en  conclut  que  les  seigneurs  étaient  animés,  au  moyen 
âge,  de  sentiments  généreux  qui  ne  se  retrouvent  jilus  mainte- 
nant chez  les  propriétaires  dn  sol.  Tout  ce  (|ue  j'ai  observé  sur 
les  ilélrichements  accomplis  maintenant  en  Orient  et  en  Asie, 
dans  des  conditions  semblables  à  celles  qui  régnaient  an  moyen 
âge  en  Occident,  me  donne  lieu  de  penser  que  cette  conclusion 
est  inexacte.  La  part  large  attribuée  aux  ouviiers  orientaux  on 
asiatiques  est  due  à  la  rareté  de  la  population  qu'il  faut  attirer  à 
tout  prix,  et  à  l'abondance  d'une  midtitude  de  produits  (|u'on  ne 
saurait  employer  qu'en  les  attribuant  aux  ouvriers  à  titre  de  sub- 
vention. Il  y  a  lieu  de  penser  qu'à  toute  époq\ic  les  propriétaires 
se  sont  appliqués  à  tirer  du  sol  le  plus  grand  revemi ,  en  sinspi- 
rant  à  la  fois  des  lois  économiques  et  des  convenances  matérielles 
et  morales  qui  conseillent  d'assurer  aux  populations  les  moyen-^ 
de  subsistance.  Tout  propriétaire  résidant  au  milieu  des  popula- 
tions attachées  à  son  domaine  (§  3i)  s'inspire  encore  des  mêmes 
principes.  (Voir  les-  Ouviiers  euvDpikns ,  Monograpiiies  vi,  viii,  xiv, 
XXVI,  XXVII,  etc.)  ^irz  io  Discours  de  leu  M.  Sapey,  avocat  géné- 
ral à  la  (lour  im[)ériale  de  T'aiis.  {Mntiilcuf  du  (j  novembre  lH(i(l. 

p.  i:m:;.) 
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dans  une  solennité  l'histoire  d'une  grande  famille 
de  robe,  rappelait  que  le  xvi^  siècle  a  été  l'âge 
héroïque  de  la  magistrature  française.  Un  jeune 
avocat",  en  publiant  une  précieuse  correspon- 
dance, trouvée  dans  les  archives  de  l'ancien  par- 
lement de  Provence ,  mettait  en  relief  le  contraste 
extraordinaire  qui  s'est  tout  à  coup  manifesté, 
avant  et  après  le  règne  de  Louis  XIV,  entre  les 
nobles  sentiments  du  xvii'^  siècle  et  la  corruption 
du  xviii«. 

Les  monuments  et  les  parchemins  ne  fournis- 
sent pas  le  seul  moyen  de  revenir  à  l'intelligence 
du  temps  passé  :  les  hommes  et  le  sol  ont  gardé 
plus  qu'on  ne  le  pense  l'empreinte  fidèle  des  siè- 
cles. Ces  paysans  basques,  par  exemple,  occu- 
I)ent  encore  avec  leurs  familles  les  domaines  sur 
lesquels  leurs  ancêtres  étaient  établis  au  moyen 
àgc;;  ils  ont  conservé  le  même  langage,  les  mômes 
occupations,  les  mêmes  mœurs;  enfui,  li'ur  ré- 

'  I  L'A/icien  ISfimmu  fin  jiftilrtncut  de  l'rovnce,  ou  cxliaits  d'une 
correspondance  iufjdite  écliangce  pendant  la  peste  de  1720  entre 
François  Deconnis  et  l'ierrc  Saurin,  avocats  au  mèrne  parlement, 
par  CiiAlii.KS  i)K  ililiuK,  avocat  près  la  Cour  impériale  d'Aix.  —  Je 
ne  saurais  trop  sii^^naler  à  la  reconnaissance  pulilique  les  ouvrages 
à  l'aide  desquels  M.  de  Kibbe  met  en  lumière  les  admiiables 
traits  de  la  constitution  et  des  mœurs  de  l'ancienne  l'rovence. 
C'est  en  décrivant  les  vertus  do  nos  pères  qu'on  nous  donnera 
le  désir  de  les  surpasser;  c'est  ainsi  notamment  qu'on  maintien- 
dra le  patriotisme,  trésor  précieux  que  la  révolution  riainaise 
a  trouvé  chez  les  populations  de  l'ancien  régime  et  (|uc  nos  dis- 
cordes civiles,  en  se  prolongeant  davantage,  pouiiaient  un  jour 
épuiser. 
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i^iiiR'  de  succession  est  toujouis  celui  i|ii"iiu  ;iu- 
teur  latin  si.i^nalait  dans  ce  [tays  il  y  a  vinj,d  siè- 
cles. Des  vieillards  de  cette  race,  qui  ont  reçu  de 
leurs  pères  la  tradition  de  T ancien  régime ,  con- 
statent que  leur  situation  n'a  pas  été  améliorée 
I)ar  nos  révolutions  jiolitiques  '-.  L'étude  des 
coutumes  l)asques  révèle,  en  elïet,  une  excel- 
lente constitution  sociale ,  bien  supérieure  à  plu- 
sieurs de  celles  qui  se  créent  depuis  le  règne  de 
Louis  XIV. 

L'étude  du  métayage  actuel  fournit  également 
des  données  précises  sur  les  anciens  rapports  des 
pi'opriétaires  et  des  tenanciers  (§34).  Ce  système 
d'association,  encore  habituel  dans  les  ])rovin(es 
centrales  et  méridionales,  était,  au  xv^  siècle, 
dans  pi-esque  toute  la  France ,  le  fondement  de 
]'or,i:anisation  rurale.  Or  il  est  facile  de  s'assurei', 
p;ir  les  anciens  baux  conservés  dans  inie  nml- 
titude  de  domaines,  que  les  relations  du  maître 
et  du  colon  n'ont  subi  depuis  quatre  siècles  aucun 
cliangement.  D'un  autre  côté,  ce  genre  de  con- 
trat, fondé  sur  le  partage  des  produits,  ideiililic 
ttdlement  les  deux  intérêts,  qu'il  exclut  tout  dan- 
ger d'ojtjtressiiin.  Les  incoiivénienls  (|ui,  (l;ins  le 

•  ■■i  .rai  recueilli  cetlo  opinion  chez  les  paysans  à  faniille-sourlie 
(lu  Lavodan. (Ohi //f'r*  des  di-ux  Mondes,  t.  I",  p.  \'^\.)  —  M.  Véron- 
Rcvillc,  conseilliT  à  la  Cour  impcrialo  de  Colmar,  est  airivi-. 
dans  un  ouvrage  récent ,  à  la  nic'mc  conclusion  ;  il  constate  «  que 
l'Alsace,  en  ITx'.t.  n'avait  aucune  raison  pour  désiier  inio  révo- 
lution ». 
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métayage  comme  dans  tous  les  rapports  sociaux , 
résultent  de  l'imperfection  humaine,  pèsent  même 
sur  le  propriétaire  plus  que  sur  son  associé.  La 
situation  de  nos  métayers  du  Centre  et  du  Midi 
était  autrefois  et  est  encore  aujourd'hui  plus  heu- 
reuse et  plus  digne  que  celle  des  ouvriers  ruraux 
attachés  aux  fermes  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du 
Nord,  Assurément  des  améliorations  ont  été  in- 
troduites, depuis  le  moyen  âge ,  dans  la  condition 
des  petits  propriétaires  et  des  tenanciers;  mais 
elles  ont  été  contre -balancées  par  des  inconvé- 
nients jusqu'alors  inconnus.  Le  mal,  dont  nous 
soutirons  depuis  deux  siècles  et  surtout  depuis  la 
révolution,  provient  en  grande  partie  de  ce  que 
les  préjugés  des  masses  et  les  passions  des  classes 
dirigeantes  ne  nous  permettent  pas,  dans  cette 
([uestion,  d'envisager  les  faits  à  leur  vrai  point 
de  vue. 

Une  autre  considération  m'a  particulièrement 
frappé  dans  le  cours  des  recherches  que  j'ai  faites 
sur  les  mœurs  de  mes  concitoyens.  Si  la  révolu- 
tion française  avait  réellement  soustrait  les  classes 
inférieures  à  la  prétendue  oppression  de  l'ancien 
régime,  on  devrait  constater  que  l'alTection  réci- 
pnxiue  des  maîtres  et  des  serviteurs  se  substitue 
peu  à  peu  à  de  vieux  sentiments  d'antagonisme. 
Or  il  est  certain  pour  les  moins  clairvoyants  tiiriin 
i:hangemenl  s'est  produit  dans  le  sens  opposé. 
Les  écrivains  (pii  ont  a(^-<|uis  une  juste  célébrité 
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L'ii  (léciivaiil  les  nui'Ui'S  dos  six  derniers  siècles, 
signalent  de  touchants  exemples  du  la  solidarité 
([ui  existait  alors  entre  le  propriétaire  et  le  te- 
nancier, entre  le  patron  et  l'ouvrier,  et  surtout 
entre  le  maître  et  le  serviteur  attaché  à  la  famille. 
L'anlagonisiiie  entre  ces  mêmes  conditions  est 
devenu,  au  contraire,  connue  je  l'ai  fait  remar- 
(pier  plus  haut,  un  trait  distinctif  des  mœurs  mo- 
(.lernes  de  la  i^Yance.  Les  vieillards  de  notre  temps 
ont  tous  vu,  pendant  leur  jeunesse,  dans  heau- 
coup  de  familles,  des  serviteurs  identifiés  avec 
les  idées  et  les  intérêts  de  leurs  maîtres.  Il  ne 
reste  plus  que  des  vestiges  de  cet  état  de  choses  ; 
et,  s'il  ne  se  produit  pas  une  réaction  salutaire 
contre  le  mouvement  qui  nous  entraine,  je  doute 
(jue  la  génération  qui  nous  suit  voie  un  seul 
exemple  de  cette  anti<pie  solidarité. 

Je  ne  veux  pas  diit^  (pie  l'antagonisme  social  soit 
nn  r;iil  nouveau,  s[»écial  à  notre  temps  :  je  recon- 
nais même  que  les  discordes  civiles  avaient  au- 
trefois un  caractèi'C  de  violence  (pi'elles  n'oIVrenl 
guère  anjoinirimi.  Mais  il  y  a,  entre  les  denx 
cpoijucs,  cette  dilVérence  essenlii'lle  (pie,  sous 
l'ancien  régime,  chaque;  patron  allait  au  combat 
soutenu  par  ses  clients,  ses  ouvi'ieis  ou  ses  do- 
iiieslii|ues;  l;nidisf]ne,  désormais,  il  les  leneon- 
trer;iil  armés  devaiil  lui.  Autrefois,  après  l;i  hille, 
on  trouvait,  dans  j'ateliei-  et  dans  la  maison,  la 
paix  et  un  lepos  réparateur.  Aujourd'hui,  la  lutte 
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règne  dans  la  maison  comme  dans  l'atelier  ;  elle 
continue  d'une  manière  sourde,  lorsqu'elle  n'é- 
clate pas  ouvertement;  elle  mine  sans  relâche  la 
société  en  altérant  les  conditions  premières  du 
bonheur  domestique.  Les  écrivains  ([ui  s'inspi- 
rent des  passions  révolutionnaires  et  qui  propa- 
gent tant  de  doctrines  subversives ,  pourraient 
trouver,  à  leur  foyer  même ,  la  réfutation  de  leurs 
systèmes  favoris,  dans  les  sentiments  haineux 
et  l'esprit  de  rébellion  de  leurs  serviteurs.  Les 
(''preuves  qui  désolent  maintenant  toutes  les  fa- 
milles, riches  ou  pauvres,  sont  l'un  des  sévères 
enseignements  qui  nous  ramèneront,  en  matière 
de  science  sociale,  au  sentiment  du  vrai. 

jy  étude  de  l'Europe  a  contribué  plus  encore  que 
colle  de  la  France  a  détruire  chez  moi  les  pré- 
jugés qui  régnent  dans  le  milieu  où  j'ai  vécu,  et 
;'i  me  présenter  sous  leur  vrai  jour  les  rappoiis 
sociaux  i[\u:  les  j'év(jlulions  ont  détruits  sur  notre 

L'ancien  régime  européen ,  même  avec  ses 
formes  féodales ,  existe  encore  '  '  dans  l'ïCurope 
(uiciilale,  en  ilussie,  en  Pologne,  en  Turquie, 
en  Hongrie,  dans  les  principautés  du  Danulxi  et 
dans  les  provinces  slaves  contiguës  aux.  Etats  al- 
lemands. Or  chacun  pourra  constater,  comme  je 

1  i  Ix's  lôlorines  faites  depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites (IHT)'*» 
clans  plusieurs  de  ces  contrées,  n'y  ont  yuùre  niodilié,  jusqu'à  ce 
jour,  les  mœurs  que  j'ai  pu  observer. 
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lai  l'ail  mui-iiiùiiio ,  tiue  ,  malgré  les  iiillneiu'es 
perturbatrices  qui  de  rOccident  gagnent  TOrient 
et  envahissent  l'Europe  entière,  la  solidarité  des 
classes  extrêmes  de  la  société  est  encore  le  trait 
caractéristique  de  ces  contrées;  tandis  que  l'an- 
tagonisme de  ces  mêmes  classes  se  propage  de 
plus  en  plus  parmi  les  peuples  qui  adoptent  nos 
idées.  Je  mentionne  ce  fait  sans  produire  une 
doctrine  absolue.  Assurément  je  ne  prétends 
point  soutenir  que  les  sociétés  de  rOrienl  l'em- 
portent en  toutes  choses  sur  celles  de  l'Occident 
et  notamment  sur  celles  (^ui,  en  renonçant  aux 
régimes  de  i)rivilége,  restent  exemptes  des  deux 
vices  dont  nous  soulTrons  (§1).  .le  veux  seule- 
ment faire  pressentir,  en  attendant  une  démons- 
tration plus  complète,  combien  nous  nous  éga- 
l'ons  en  prenant  pour  guide  une  fausse  notion 
d'histoire,  et  combien  notre  essor  se  trouve  en- 
travé par  des  désordres  (pie  nos  pères  n'ont  point 
connus. 

Ces  erreurs  historiques  rejtoseut  sur  certains 
faits  exce[)tionnels ,  présentés  à  tort  comme 
nuiinaux  et  r{''guliers.  11  n'y  a  ])oint  d(>  para- 
doxe qui  ne  |)uisse  être  établi  sur  de  tels  fon- 
dements ;  et  si  une  école  ipielronipie  trouvait 
intérêt  à  discréditer  Tanionr  maternel,  elle  pour- 
rail  proiluiic.  à  j";ippiii  de  sa  doctrine,  une  longue 
énuméiation  des  ci'uautés  exercées  sur  leurs 
jeunes  enfants  j)ar  des  mères  dénaturées.  C'est 


s  fi.   —    DANGER    DES   FAUSSES   THEORIES    D'HISTOIRE    !j3 

ainsi  <[u'oii  ;i  souvent'  cité  les  désordres  de  la 
Jacquerie,  ceux  de  l'Auvergne  au  xvii^  siècle,  et 
plusieurs  autres  agitations  populaires,  comme 
témoignasses  d'un  ancien  état  d'anta2fonisme.  Ces 
désordres  n'ont  eu  qu'un  caractère  local  et  acci- 
dentel :  ils  sont  peu  nombreux,  et  ne  suffisent 
pas  pour  démontrer  l'existence  d'un  état  général 
de  lutte  entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux .  En 
jugeant  ces  événements,  il  faut  tenir  compte, 
d'ailleurs,  de  la  tyrannie  exercée  parle  pouvoir 
royal  et  par  les  légistes  "  intéressés  à  désorgani- 
ser le  régime  féodal  (§  63)  :  les  massacres  ({ui 
ont  eu  lieu  en  184(3  dans  une  province  slave,  sou- 
mise à  la  domination  autrichienne ,  ont  suftisam- 
nient  montré  à  la  génération  actuelle  les  oiTets 
d'une  telle  inniieiice. 

14  Sauf  dlioiiorables  exceptions  que  notre  barreau  commence  à 
étudier  avec  une  prédilection  qui  l'iionorc,  les  légistes  ont  tou- 
jours exercé  en  France  une  iniluence  funeste.  En  aucun  temps  ils 
n'ont  plus  compris  leur  devoii-  que  les  nobles  ne  l'ont  fait  depuis 
le  ri'iine  de  Louis  .\IV.  Ils  ont  secondé  les  envahissements  et 
souvent  les  innovations  injustifiables  de  nos  rois,  au  lieu  de  si- 
iliiitilier  avec  les  intérêts  de  la  nation.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s  ttonner  que  toutes  nos  constitutions  modernes  aient  refusé  à 
es  deux  classes  la  haute  situation  qui  leur  est  acquise  en  Angle- 
terre en  récompense  d'une  conduite  opposée.  Plusieurs  écrivains 
du  Continent  commencent  à  expliquer  comment  le  travail  perni- 
cieux des  léjj'isles  a  amoindri  les  libertés  civiles  et  politiques  (§  S), 
désorganisé  le  ^gouvernement  local  (§  Tt'i),  et  siutout  détruit  les 
coutumes  (§  .j'2),  c'est-à-dire  la  partie  la  plus  vénérable  et  la  plus 
utile  de  toute  constitution.  Kn  Fiance,  .M.  Coquille  est  l'im  des 
écrivains  qui  a  le  mieux  traité  ce  sujet.  (Voir  notamment  l'ouvrage 
ayant  pour  titre  :  les  Lri/ixtes  :  leur  in fliwnce  politique  et  relifjieuse. 
1  vol.  in- 8";  l'aris,  IWj.'j.) 
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J(j  n'adiiicls  pas  non  [)lns  (ju'on  jniisse  con- 
damner les  rapports  sociaux  de  l'ancien  régime 
en  se  fondant  sur  certains  mouvements  pojju- 
laires,  et  par  exemple  en  citant  les  pillages  de 
châteaux  qui  ont  eu  lieu  de  1789  àl70lî  dans  plu- 
sieurs de  nos  districts  ruraux.  Ces  désordres,  en 
elTet,  ne  se  sont  guère  étendus  au  delà  des  Idéa- 
lités où  les  anciennes  relations  de  pro})riétaire  à 
tenancier  avaient  été  rom[)ues,  depuis  plus  d'un 
siècle ,  par  les  habitudes  d'absentéisme  intro- 
duites, avec  la  vie  de  cour,  dans  les  plus  riches 
familles.  On  n'en  a  ])oinl  ressenti  le  contre-euiip 
en  lîretagne,  en  Anjou,  en  Vendée  et  dans  les 
pi'ovinces  montagneuses  du  (lentre  et  du  Midi, 
où  les  propriétaires  coniinuaieid  à  résider  au 
milieu  de  leurs  tenanciers.  Il  existe  encore  au- 
joni'd'hui  des  centaines  de  familles  anciennes  qui 
iront  jamais  (piitté  les  terres  de  leurs  aïeux,  et 
(|ui  ont  r[ô  protégées  par  i;i  [)opiil;itioii  loc;ile 
contre  les  l'utreprises  des  comités  révoliilion- 
naires  organisés  dans  les  villes  du  voisinage. 

La  révolution  de  1789  n'a  ))ris  qn'exceplion- 
iirilcineiil  le  ciiractère  (riiiic  guerre  s(»ci;il('  :  clic 
a  été,  (•(jiniiie  lie;iii(oii|i  iTiii^itations  de  r;iiicieii 
régime,  nne  liilte  jiisliliée  par  la  eorriiptioii  des 
classes  dirigeaiiles  (5:^  !)).  Mais  ceux  (lui  voient 
dans  cet  événement  une  revanche  coiilre  une 
prétendue  lyrannie  des  deux  classes  privilégiées, 
ceux  snrloiit  <pii  cdiisidrreiil  coiiiinc  un  nioiive- 
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ment  national  les  pillages  et  les  spoliations'^  de 
cette  époque,  feraient  peut-être  un  retour  salu- 
taire sur  eux-mêmes,  s'ils  observaient  attentive- 
ment les  passions  et  les  appétits  qui  se  déve- 
loppent aujourd'hui  dans  les  bas  -  fonds  de  la 
société.  Les  tentatives  faites  çà  et  là  en  décembre 
1851 ,  nous  révèlent  assez  les  scènes  de  violence 
qui  se  produiraient  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  les 
ennemis  de  la  propriété  arrivaient  au  pouvoir  et 
s'y  maintenaient  par  une  seconde  Terreur.  Les 
théoriciens  de  cette  nouvelle  révolution,  adoptant 
les  motifs  donnés  pour  la  première ,  ne  seraient- 
ils  pas  fondés  à  signaler  ces  désordres  comme  un 
témoignage  de  l'oppression  qui  aurait  été  exer- 
cée ,  de  notre  temps ,  par  les  propriétaires  sur  la 
partie  pauvre  de  la  nation"^? 


'  •  Los  df'slructions  de  propriété  ont  souvent  été  opéi'écs.à  cette 
époque,  par  les  agents  de  la  force  publique,  malgré  la  lésislance 
des  populations.  C'est  ce  qui  arriva,  par  exemple,  lors  de  la  dis- 
persion violente  des  sépultures  royales  de  Saint-Denis.  Les  quatre 
agents  ciiargés  de  cette  expédition,  ayant  été  une  première  fois 
inquiétés  par  l'altitude  des  habitants,  réclamèrent  du  Comité  de 
salut  public  la  force  nécessaire  i)0ur  opérer  à  huis  clos.  Les  pa- 
piers de  l'un  de  ces  agents,  qui  fut  l'un  do  mes  prédécesseurs 
dans  la  chaire  de  métalluigie  à  l'Kcole  des  mines  de  Paris,  con- 
tiennent à  ce  sujet  de  curieux  détails;  et  je  trouve  dans  un  rajt- 
port  signé,  adressé  au  Comité  de  salut  public,  le  passage  suivant, 
où  je  conserve  loi  thograplie  de  l'original  :  «  Le  citoyen  M'"  dc- 
«  mande  une  autorisation  du  Comité  de  salut  [lublic  pour  letour- 
«  ncr  lundi  achever  celte  mission,  et  afin  qu'il  [misse  obliger  de 
«  fermer  léglisc  pendant  celte  expédition  pour  empêcher  les 
«  curiiMix  fanatiques  d'augmenter  |»ar  leurs  haleine  impure  le 
«  poison  (jui  s'exhale  de  ces  vils  cadavics  (vjc).  »  ^^^^  k' Celle  pré- 
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Je  ii'apcrrois  plus  clioz  nous  aucune  école  po- 
litique disposée  à  conclure  de  ces  réflexions  que 
le  régime  de  privilège,  détruit  en  1789,  doive 
être  préféré  au  régime  de  droit  commun  (ju'a- 
doptent  maintenant  toutes  les  nations  libres  et 
prospères.  En  me  fondant  sur  les  faits  exposés 
dans  les  sept  chapitres  suivants,  je  crois  même 
être  en  mesure  d'établir  que  la  solution  des  pro- 
blèmes sociaux  se  trouvera  désormais,  non  dans 
les  institutions  qui  maintiennent  systématicpie- 
menl  Tinégalité  entre  les  hommes,  mais  bien 
dans  les  sentiments  et  les  intérêts  qui  créent 
entre  toutes  les  classes  l'harmonie  encore  plus 
que  l'égalité.  Toutefois,  avant  de  connnencer 
cette  démonstration,  j'ai  dû  protester  contre  la 
croyance  à  un  état  ancien  d'antagonisme.  J'ai  dû 
in(li(|uer,  en  outre,  comment  on  peut  s'assurer 
(|ue  nos  pères  n'étaient  ni  des  opprimés  ni  des 
oppresseurs;  cpi'ils  formaient  une  nationalité 
digne  de  respect;  et  ([u'enfin  l'étude  de  leiu's 
actes  de  pati'iotismc  nous  serait  plus  ])rolitable 
que  la  discussion  des  utopies   de  notre  lenq)s. 

Nos  révolutions  successives ,  en  compensation 
(l(;  l)('aiic(iu|>  (11-  maux  ,  ont  (h'-liiiilivciiiciit  t'iiit 
juslift!  des  j)riii(i[)aux  al)us  île  Tancien  ivgime; 
et   l'on    peut  désormais  signaler  les    vertus    <lu 


vision,  rciili!  on  IXôCi,  a  l'-tr  jiisli(ioe  par  Ic^s  ('■vi'ncment^  accom- 
plie du  18  mars  au  Jl   mai  IsTl.  j, 
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passé  sans  crainte  de  provoquer  des  réactions 
injustes.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  dans  l'in- 
térêt de  l'art  qu'il  faut  recommander,  avec  plu- 
sieurs écrivains  éminents  '",  le  respect  de  l'an- 
cienne France  :  c'est  aussi  au  nom  des  grands 
exemples  d'harmonie  sociale  que  la  science  nous 
y  fait  découvrir.  L'historien  ou  le  romancier  qui 
se  placerait  pour  la  première  fois  à  ce  point  de 
vue,  en  se  fondant  sur  l'étude  des  faits  et  des 
mœurs,  nous  transporterait  pour  ainsi  dire  en 
pays  inconnu.  Il  remettrait  en  honneur  les 
saines  pratiques  de  nos  aïeux  :  il  nous  habitue- 
rait à  chercher  dans  l'expérience  de  notre  race 
les  éléments  du  nouveau  régime  que  nous  vou- 
lons fonder  ;  et  il  exercerait  ainsi  sur  la  réforme 
sociale  une  bienfaisante  influence. 

Il  est  temps  de  mettre  fin  à  la  méprise  qui  porte 
chez  nous  tant  d'écrivains  à  glorifier  tous  les 
actes  et  toutes  les  tendances  de  la  révolution 
française,  en  vue  d'établir  dans  le  monde  l'ascen- 
dant de  notre  nation.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait 
atteindre  ce  but  en  altérant  l'iiistoire,  et  en  affir- 
mant que  l'opinion  européenne  admire  ce  qu'au 
contraii'e  elle  condamne  sévèrement.  Nos  rivaux 

>"  «  ,1e  voudrais  qu'on  apprit  à  nos  (Mifanls  tette  vieille  lan^çin-. 
a  dédaignée  des  grammairiens  qui  n'y  ont  jamais  rien  entendu. 
«  Nos  voisins  doutrc-Rhin  ont  introduit  dans  leurs  écoles  l'élude 
0  du  vieil  allemand;  ils  s'en  trouvent  liien.  La  jeunesse  apprend 
«  tout  ensemble  à  aimer  le  langage  et  à  respecter  les  idées  de  ses 
«  aïeux.  "  'Ed.  Laboulaye,  Journal  des  Déhiits ,  1-2  sept.  l^iW.) 
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ne  ratifient  point  \e^  faciles  satisfactions  que 
nous  nous  donnons  ainsi  à  nous-mêmes;  ils 
blâment  avec  vivacité,  souvent  même  avec  une 
insistance  maligne  ou  hostile  ,  les  attentats  et 
Tignorance  de  notre  école  révolutionnaire. 

Au  milieu  de  nos  fautes  et  de  nos  erreurs,  nous 
n'avons  qu'un  ari^ument  solide  à  opposer  à  ces 
critiijues  :  c'est  que  la  révolution  française  a  mis 
lin  aux  désordres  des  régimes  de  Louis  XIV,  du 
Régent  et  de  Louis  XV.  Pour  atteindre  ce  but, 
elle  a  fait  appel  à  la  ])assion  plus  qu'à  la  vertu  : 
elle  a  calomnié  les  hommes  et  les  choses  du 
passé ,  pour  déterminer  les  contemporains  à  sup- 
porter ses  désordres  et  ses  cruautés.  Aujouitrimi 
les  abus  ont  disparu  en  partie;  mais  nous  conser- 
vons les  préjugés  répandus  à  cette  triste  époque. 
Dégagés  désormais  de  ces  préoccupations,  nous 
devons  revenir  à  la  vérité  jtar  réliidc  iiiiparliale 
des  faits.  Nous  demanderons  aux  meilleures  jtra- 
tiques  de  lios  pères  les  vraies  conditions  de  la  l'é- 
forme;  nous  retrouverons  en  même  temps  dans 
cette  voie,  plus  sùreinnil  (juc  dans  la  propaga- 
tion des  ])aradox('s  révolnlioimaii'cs,  la  piépon- 
dérance  morale  que  l'Europe  nous  accoi'dait  au 
xvn*'  siècle.  Le  senl  moyen  de  glorifier  la  it'voju- 
lion  lie  1789  est  de  la  Ici  ininei'. 
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I,.\   METHODE  QUI  CONDUIT  LE  PLUS  SUREMENT   A   l,.\   l'.EI  ORME 
EST  l'observation  DES   FAITS  SOCIAUX 

Pour  réunir  les  matériaux  de  cet  ouvrage ,  j'ai 
observé  personnellement,  pendant  trente  années, 
dans  leurs  détails  et  dans  leur  pratitiue ,  les  in- 
stitutions des  peuples  de  l'Europe  et  des  régions 
contigiiës  de  l'Asie.  Les  faits  ainsi  constatés 
m'ont  permis  de  remonter,  par  déduction,  aux 
i  principes  fondamentaux  de  la  vie  sociale  et  aux 
applications  qu'il  convient  d'en  faire  aujourd'hui. 
Je  n'ai  tenu  d'ailleurs  pour  avérés  ces  faits  et  ces 
principes  qu'après  les  avoir  contrôlés  par  des 
observations  réitérées,  et  par  le  jugement  de  cer- 
taines autorités  sociales  (§  8). 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'appuyer  sur  une 
dissertation  le  principe  de  cette  méthode,  c'est- 
à-dire  de  démontrer  que ,  dans  le  gouvernement 
des  hommes  comme  dans  l'étude  du  monde  phy- 
sique ,  on  arrive  au  vrai  par  l'emploi  simultané  de 
l'observation  et  du  raisonnement.  Cette  démon- 
stration pourrait  faire  l'objet  d'une  thèse  htté- 
raire;  elle  serait  déplacée  dans  un  ouvrage  ten- 
dant à  une  conclusion  i)rali(|iie.  A  l'époque  où  je 
m'adonnais  surtout  aux  sciences  physiques,  j'ai 
souvent  constaté  la  stérilité  de  ceux  qui  se  llat- 
taicnt  de  les  cultiver  en  dissertant  sur  le  choix 
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de  la  méthode  :  je  m'aperçois  de  plus  en  plus 
qu'il  eu  est  de  iiièinc  dans  loute  autre  recherche, 
et  que ,  pour  cultiver  avec  fruit  la  science  so- 
ciale, il  s'agit  moins  de  vanter  la  méthode  d'ob- 
servation que  d'en  faire  un  judicieux  usage.  Cette 
méthode,  aussi  vieille  que  l'espèce  humaine,  a 
été  pratiquée  par  tous  les  hommes  éminents , 
bien  avant  ([u'Aristote  ,  Bacon  et  Descartes  la 
recommandassent  à  l'attention  des  philosophes. 
Il  en  est  encore  ainsi  de  nos  jours  :  les  personnes 
auxquelles  j'ai  confié  le  contrôle  de  mes  conclu- 
sions (§  8),  ont,  en  général,  acquis  la  supério- 
rité que  leur  attribue  l'opinion  en  observant  plus 
profondément  que  leurs  contemporains  certains 
phénomènes  sociaux ,  et  en  tirant  avantage  de 
cette  étude,  soit  pour  leur  propre  fortune,  soit 
dans  l'intérêt  du  public.  L'écrivain  qui  traite 
de  la  science  sociale,  de  même  que  le  citoyen  , 
qui  l;i  pratique  ,  doit  surtout  justifier  sa  nié- 
tliode  par  le  résultat.  J'atteindrais  ce  Init  si  je 
mettais  en  lumière  des  faits  et  des  principes  obs- 
curcis par  la  passion  ou  le  préjugé,  et  si  je  réu- 
nissais dans  une  conininnc  jienséc  di'  léloiine  dc^ 
liommes  livrés  jns(|u"à  présent  au  doute  et  à  l'aii- 
lagonisiuf. 

.le  ne  saurais  cependant  me  dispenserdc  décriic 
les  circitnstances  dans  Icsiincllcs  ma  métliodc  a 
été  api»liquée,  et  les  principaux  moyens  aux<[uels 
j'ai  eu  recours  ;  car  le  niéiite  de  l'observation 
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dépend  de  la  pratique  de  l'observateui'.  Je  me 
trouve  ainsi  amené  à  parler  de  moi  plus  que  je 
ne  le  voudrais.  Mais  ce  qui  est  peu  séant  chez 
les  auteurs  tirant  surtout  d'eux-mêmes,  par  la 
méthode  du  raisonnement,  la  matière  de  leurs 
écrits,  devient  une  obligation  pour  ceux  dont  le 
r(jle  se  réduit  à  mettre  en  œuvre  la  matière  four- 
nie par  l'étude  des  faits.  Sous  ce  rapport,  les 
personnes  adonnées  à  la  science  sociale  devront,  à 
l'avenir,  se  conformer  de  plus  en  plus  à  l'exemple 
des  chimistes ,  qui  ont  presque  achevé  l'exposé 
d'une  découverte  lorsqu'ils  ont  décrit  le  moyen 
à  l'aide  duquel  ils  ont  opéré.  Le  temps  n'est  pas 
éloiiiué  où  l'on  j'éliitera  suffisamment  une  doc- 
ti'ine  sociale  ou  un  ouvrage  d'histoire  en  consta- 
tant que  l'auteur  n'a  jamais  rien  observé  en  dehors 
du  lieu  ({u'il  habite. 

En  quittant  les  écoles  après  la  révolution  de 
1830,  je  me  trouvai  au  milieu  du  mouvement  (pii 
portait  les  esprits  vers  l'étude  des  questions  so- 
ciales. Je  remanjuai  surtout  l'ardeur  avec  hKiueile 
plusieurs  condisciples  propagèrent  alors  la  doc- 
trine du  saint-simonisme,  qui  dut  à  leurs  tra- 
vaux et  à  leur  mérite  personnel  une  certaine 
célébrité.  Ne  pouvant  ni  partager  les  convictions 
de  mes  amis,  ni  démontrer  l'erreur  dans  laquelle 
ils  s'engageaient,  je  comiiris  ((n'en  niiitirre  de 
science  sociale  les  écoles  n'olliaient  aucune  nié- 
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tliode  qui  aidât  à  distinguer  le  vrai  d'avec  le  faux 
et  suppléât  à  rinexpérience  de  la  jeunesse.  Sen- 
tant mon  impuissance  et  ne  trouvant  aucune  di- 
rection auprès  de  nos  maîtres,  je  m'appliquai 
avec  ardeur  à  chercher,  dans  cet  ordre  de  con- 
naissances, des  moyens  de  certitude. 

Suivant  l'exemple  de  l'homme  illustre  (|iii  ma 
fourni  l'épigraphe  de  cet  ouvrage,  et  m'aidant  du 
scepticisme  propre  à  notre  temps,  je  tins  pour 
non  avenues,  jusqu'à  vérilication  personnelle,  les 
opinions  au  milieu  desquelles  j'avais  été  élevé.  Et 
comme  il  ne  me  fut  pas  possible  de  me  soustraire 
à  certaines  convictions,  je  m'imposai  l'obligation 
de  rechercher  avec  sollicitude  les  preuves  qui 
semblaient  les  condamner,  et  de  fré(|uenter  les 
hommes  de  bien  imbus  de  convictions  opposées. 
Je  conformai,  autant  que  possible,  ma  conduite  à 
la  ])iatique  de  ceux  qui  j(juissaienl  de  lestime 
puhrn|in',  et  je  n'adoptai  coimne  axiome  fonda- 
mental que  le  devoir  d'ahner  mes  semblables  et 
de  me  l'cndre  utile  à  mon  pays.  M'inspirant  en 
outre  de  la  ])ensée  reproduite  en  trte  de  relie 
introduction,  je  compris  que  je  ne  me  iciidriiis 
un  conqtte  (îxacl  des  insliliilions  ilc  la  l"'rancc 
qu'en  les  nqijtnxiiant  de  celles  des  pays  étran- 
gers, rt  que,  pour  endjrasser  des  termes  de  com- 
paraison suflisanls,  ji;  devais  étendre  mes  obser- 
vations à  l'ensemble  des  nations  euroi)éennes. 
J'admis  enliii  coiimie  rè;^le  de  mes  études  que;  je 
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devais  demander  l'exemple  du  bien  aux  peuples 
libres  et  prospères  (§  8),  placés  au  premier  rang 
par  l'opinion,  chez  lesquels  toutes  les  classes, 
liées  par  une  solidarité  intime ,  se  montrent  dé- 
vouées au  maintien  de  la  paix  publique. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques-uns,  croyant 
faire  preuve  de  patriotisme ,  repoussent  a  priori 
ce  genre  d'enseignement  :  mais  cette  disposition 
peu  judicieuse,  est  condamnée  par  la  pratique 
univeiselle  des  nations  civilisées;  et  je  ne  crains 
[)as  d'affirmer  que  le  mépris  des  bons  exemples 
est  l'inclination  habituelle  des  populations  infé- 
rieures. La  métliode  d'imitation  est  prati(|uée 
dtqtuis  les  temps  les  plus  reculés,  dans  l'art  de  la 
guerre  ;  et  toute  négligence  à  cet  égard  a  été 
bientôt  punie  par  des  reversa  Elle  est  suivie 
avec  non  moins  de  succès  dans  les  arts  usuels  ; 
enfin,  tous  les  législateurs  fameux  y  ont  eu  re- 
cours, et  les  penseurs  célèbres  les  ont  proclamés 
chez  les  anciens  comme  chez  les  modernes  -.  Au 
sinplus,  ceux  qui  s'arrêteraient  à  cette  objection 
pourront  se  reporter  à  la  réfutation  spéciale  ([ue 
j"(,'n  ai  faite  (§53)  en  ce  qui  concerne  la  restau- 
ration et  l'imitation  des  meilleurs  procédés  de 
gouvernement. 

Le  progrannne  que  je  m'étais  tracé,  bien  que 
simple  en  apparence,  souleva  dans  l'application 

>  Voir  répip^raphe  de  celle   introduction.  ^=  2  Voir  r(''pigr;i- 
plic  ilu  chapiln-  VII,  le  «5  .^j  et  parliculicromenl  les  iiole-5  .i  cl  i. 
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des  difficiiltcs  que  je  n'avais  pas  soupçonnées  : 
ces  dillicullés  se  trouvèrent  en  moi-même  plus 
que  dans  les  faits  extérieurs.  Je  surmontai  assez 
aisément  les  obstacles  qui  naissent  de  l'éloigne- 
ment  des  lieux,  de  la  multiplicité  des  faits,  de  la 
diversité  des  hommes  et  des  langages  ;  mais, 
égaré  d'abord  par  mes  opinions  préconçues ,  je 
vis  souvent  qu'il  m'était  encore  plus  difficile  d'ap- 
précier sainement  les  faits  que  de  les  observer 
avec  impartialité.  Cependant  je  réussis  peu  à  peu 
à  dominer  mes  premières  impressions,  en  m' as- 
surant qu'elles  étaient  en  contradiction  avec  la 
pratique  (^  S)  des  hommes  ayant  conquis  l'es- 
time publiijue  par  leurs  succès  et  par  leurs  ver- 
tus. Beaucoup  d'opinions  et  d'habitudes  que  je 
considérais  depuis  l'enfance  comme  des  indices 
(le  la  supériorité  de  notre  pays,  m'apparurent  à 
la  lin  comme  les  causes  de  ses  désordres  et  de 
ses  revers.  Je  compris  que  les  véritables  éléments 
de  la  réforme  seraient  fournis  par  le  rapproche- 
ment de  deux  séries  de  travaux  :  par  l'analyse 
méthodique  des  erreurs  de  nos  maîtres  et  de  nos 
lellrés  ;  par  la  recherclie  des  vérités  (|iie  prati- 
quent les  vraies  ;nit(iril(''s  soriiiles  de  rKurope. 
Je  connnençai  alors  à  entrevoir  (ju'au  lieu  de 
changer  sans  cesse  nos  lois  écrites,  connue  nous 
le  faisons  si  stérilemenl  depuis  1780,  il  fallait  pro- 
voquer II'  corjis  niènie  de  la  nalion  à  iinHliliei'  ses 
idées  et  ses  UK.eurs. 
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Cette  réaction  ne  s'opéra  point  sans  résistance 
dans  mou  esprit;  cependant  l'évidence  des  faits 
ne  tarda  pas  à  triomplier  de  mes  préjugés.  Dès 
que  j'eus  constaté  l'inexactitude  de  plusieurs  opi- 
Hi(nis  au  milieu  desquelles  j'avEiis  été  élevé,  je 
m'haljituai  si  bien  à  subir  l'autorité  de  rex[té- 
rience,  que  j'éprouvai  bientôt  plus  de  satisfac- 
tion à  découvrir  mes  erreurs  que  je  n'en  trou- 
vais précédemment  à  me  croire  en  possession  de 
la  vérité. 

Depuis  1833  j'ai  poursuivi  l'exécution  de  mon 
programme  en  partageant  également  mon  temps 
entre  la  France,  but  principal  de  mon  entreprise, 
et  les  pays  étrangers.  Et,  comme  mon  point  de 
vue  se  modifiait  progressivement  par  l'observa- 
tion, j'ai  dû  véritier  souvent  les  mêmes  faits  : 
c'est  ainsi  que  j'ai  revu,  au  moins  à  trois  reprises, 
chaque  contrée  de  l'Europe  et  les  régions  conti- 
guës  de  l'Asie. 

J'ai  partout  entrepris  trois  sortes  d'études  ipii 
me  mettaient  en  contact  avec  les  classes  diri- 
geantes, avec  les  chefs  de  grandes  entreprises 
d'intérêt  privé,  et  surtout  avec  les  populations 
ouvrières. 

Chargé,  dans  le  corps  savant  inniiirl  j'ai  l'iiou- 
neur  d'appartenir,  d'enseigner  la  métallurgie, 
j'ai  spécialement  api»li(iué  à  cette  branche  d'ac- 
tivité les  études  que  j'avais  à  faire  sur  l'industrie 
et  le  commei-re.  .l'ai  observé,  en  premier  lieu, 


Cfl  INTRODUCTION 

dans  toute  l'Europe,  les  procédés  techniques  et 
les  conditions  écononii(|nes  de  l'extraction  des 
minerais  et  de  la  production  des  métaux.  Je  me 
suis  plus  attaché  que  mes  devanciers  à  étudier 
l'organisation  commerciale  des  exploitations,  la 
situation  des  ouvriers  ainsi  ({ue  les  rapports  variés 
qui  les  unissent  à  leurs  patrons.  De  nondjreuses 
missions,  données  sur  la  demande  de  gouverne- 
ments étrangers ,  m'ont  fourni  l'occasion  de  voii' 
de  près  les  organisations  sociales  les  plus  curieu- 
ses, et  même  de  diriger  personnellement  de 
grandes  entreprises,  de  concert  avec  des  admi- 
nistrateurs formés  au  milieu  de  civilisations  fort 
diverses. 

J'ai  profité,  en  second  lieu,  de  ces  missions  et 
de  ces  voyages  pour  me  lier  avec  beaucoup  de 
personnes  exerçant  des  fonctions  politi(pies  ou 
administratives;  et  j'ai  toujours  cherché  l'occa- 
sion de  connaître  leurs  opinions  ou  d'observei' 
leur  pratique  en  matière  de  science  sociale. 

Eu  troisième  lieu  ciiliii,  ]c  me  suis  imposé  \'o- 
bligatiou  d'étudier  moi-même,  dans  toutes  les 
régions  de  lEunqte,  plus  de  trois  cents  familles 
a|)partenanl  aux  classes  les  ))lus  nombreuses  de 
la  |)0|>ulali()ii.  Jai  consacré  au  moins  une  sc- 
niiinic,  son\cnl  un  mois  entier  à  faire  la  inono- 
gra[>liio  ■  (te  cliaciUH'  (relies.  J'ai  voulu  siu'loul 

■i  Voir  à  \:\  Cm  i\v  riiuvra^'o  lo  (loiiiitinit  A.  —  l-i's  iiorsonm- 
qui  flé.siieroni  «(nmaitre  la  MHhodo  des  nvmngraphies ,  que  j'ai  pit  - 
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connaître  dans  ses  détails  la  vie  matérielle,  in- 
fellectuelle  et  morale  d'une  famille  type  des  itrin- 
cipales  races  européennes,  et  les  rapports  de 
toutes  sortes  qui  l'unissent  aux  classes  supé- 
rieures de  la  société.  J'ai  conversé  en  cintj  lan- 
gues avec  la  plupart  de  ces  familles,  .l'ai  pu  com- 
I  (rendre  directement  les  réponses  faites  en  trois 
autres  langues  aux  questions  posées  par  des  in- 
terprètes dressés  de  longue  main  à  cette  pénible 
tâche.  C'est  seulement  dans  l'extrême  Nord  et 
dans  l'extrême  Orient  que  j'ai  dû  confier  à  mes 
collaborateurs  l'interprétation  des  demandes  et 
des  réponses ,  non  sans  tirer  un  grand  secours  de 
la  vue  des  hommes  et  des  lieux  ou  des  inqires- 
sioiis  manifestées  par  les  interlocuteurs. 

Les  étrangers  qui  affluent  à  Paris  m'ont  lourni 
les  moyens  de  compléter  ces  études.  Chargé  en 
outre  d'organiser,  sous  la  direction  de  S.  A.  1. 
le  prince  Nai)oléon,  les  expositions  universelles 
(le  l!S.j5  et  de  1807,  à  Paris,  ainsi  que  la  section 
française  de  l'expositicju  de  1<S(>2,  à  Londres,  j'ai 
pu  étendre  mes  ojjservations,  en  ce  qui  concerne 
les  oi)inions  et  les  mœurs  des  classes  aisées,  aux 
[)arlie>  du  monde  que  je  n'avais  pas  i)ersonnell('- 
ment  visitées.  Lorsijue  la  nécessité  de  ces  ti;i- 

sonti'o  rornrno  lo  foiiilf-ment  i\o  l'obsorvation  appliquoe  aux  Taifs 
sociaux,  pourront  consultei',  lidus  ie.f  Ouvriers  ruro/iéens ,  rox|ioso 
cpie  j'fii  ai  fait,  ou  !•'  résumé  (pii  en  a  été  [mlilié  p;u'  los  soins  de 
la  Société  déconoiiiif"  socialo,  sous  le  titre  suivant  :  Instruction  sur 
lu  riifilhoile  d'oltsurvution  dite  des  monogm/ifties  de  famille. 
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vaux  iiir  11  indiques  sera  mieux  appréciée,  Paris 
oflrira,  pour  le  progrès  de  la  science  sociale,  de 
précieuses  ressources.  Ceux  de  nos  écrivains  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  ont  propagé  tant  de 
fausses  idées  se  sont  toujours  fondés  implicite- 
ment sur  certains  faits  qu'ils  attribuent  aux  civi- 
lisations étrangères  :  ils  auraient  pu  cependant, 
presque  sans  sortir  du  cabinet  où  ils  élaborent 
leurs  systèmes,  obtenir  (riiommes  bien  informés 
la  preuve  de  leurs  erreui's. 
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I.Et;  FRINCIPKS  INIlIQUÉS  PAR  l/OBSERVATION  DOIVENT  ftTRE  VK- 
lUEIÉS  l'AHTOlT  Oli  RÈGNE  UNE  BONNE  l'RATIQUE  SOCIALE,  NO- 
TAMMENT AUPRÈS  DES  MAITRES  AYANT  L"aKKECTION  DE  LEURS 
SUBORDONNÉS. 

Mil  pDiirsuivaiit  cette  étude  des  hommes  cl  des 
clioses,  je  nrcffoi'cai  (rcii  déduire  les  doctrines 
([ui  devaient  être  le  coiiioiiiienitMit  de  mon  eulre- 
prise.  Quelques  conclusions  prématurées,  donl 
rerreiir  nie  fui  nll(''i'ieni'eiiieiil  (l(''nionli'(''e ,  ni'ap- 
jtrirent  bientôt  (pie  cette  recberclie  était  la  partie 
épineuse  de  ma  tàclie.  Je  craignis  d'obéir  inalgn'^ 
moi  à  certaines  impressions  l'eçues  depuis  l'en- 
fance, et  de  nie  faire  illusion  sur  rinipaiti;ilil('' 
avec  lacpielle  je  cliercliais  la  V('M'itt''.  Jailniis  dès 
lors  (|iie  mes  conclusions  me  restt'raieiil  sus- 
pectes aussi  longtemps  (pTelles  ne  seraient  point 
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approuvées  par  ceux  (jui,  eu  raison  de  leur  situa- 
tion éminente  et  de  leurs  qualités  reconnues,  se 
présenteraient  comme  les  autorités  naturelles  de 
la  science  sociale.  Le  choix  de  ces  autorités  n'a 
point  été  arbitraire  :  il  m'a  été  partout  signalé  par 
l'opinion  publique  ;  et  il  ne  sera  pas  inutile  d'in- 
di([uer  iciles  principaux  peuples  et,  chez  chaque 
peuple,  les  principales  catégories  sociales  qui  ont 
surtout  contribué  à  produire  pour  moi  l'évidence, 
en  me  fournissant  les  faits  à  observer  ou  les 
moyens  de  contrôle. 

La  nation  anglaise  est  l'une  de  celles  que  l'opi- 
nion européenne  place  au  premier  rang;  c'est 
chez  elle  ({ue  j'ai  trouvé  le  plus  d'idées  justes 
et  le  moins  de  préjugés'.  Les  Anglais  qui  ont 
reçu  une  éducation  libérale  complétée  par  des 
voyages ,  apprécient  exactement  les  faits  sociaux  ; 
et  ils  sont  disposés  à  communiquer  leur  pratitjue 
'■I  leurs  opinions  aux  étrangers  admis  dans  leur 
intimité.  J'ai  personnellement  puisé  à  cette 
-ource  beaucoup  de  lumières.  Mais  la  réserve 
et  l'individualisme,   traits  dominants  de  la  vie 

I  J  ai  rfliDUVr  ilc  nos  jours,  ('lie/  1rs  Anj^lais,   la  suitériorité 

signalée  il  y  a  plus  d'rni  siùclf  par  Jloiitcsqiiiini,  qui  avait  visité 

l'Angleterre  et  y  entretenait  dos  relations  d'affaires  et  d'amitié. 

Si  l'on  me  demande,  dit-il,  quels  préjugés  ont  les  Anglais,  en 

vérité  je  ne  saurais  dire  lequel,  ni  la  guerre,  ni  la  naissance, 

ni  les  iliguités,  ni  les  hommes  à  bonnes  fortunes,  ni  les  délices 

lie  la  laveur  des  ministres;  ils  veulent  que  les  hommes  soient 

«  hommes;  ils  n'estiment  que  deux  choses:  la  richesse  et  le  mé- 

«  rite.  ')  {Pensées  diverses.) 


î 
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piiMi(|ue  (4  privée  de  l'AiiL^lclcrrc  ,  y  l'OiulLMit  ces 
relations  d'amitié  fort  rares.  En  outre,  la  masse 
des  classes  moyennes  ne  s'élève  point  à  cette 
hauteur.  Absorl)ée  dans  les  opérations  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  elle  est  i)eu  portée  à 
résumer  pour  un  étranger  sa  pratique  en  théorie; 
et  elle  n'hésite  guère  à  refuser  une  commimica- 
tiun  en  échange  do  la(|uelle  elle  n'aj)ercoit  pas 
une  chance  de  j^rolil  persoinid.  Souvent  le  pre- 
mier contact  avec  un  étranger  dévelo}i[te  méiue 
chez  elle  un  sentiment  peu  bienveillant,  pies(pie 
hostile.  Enlin,  sur  plusieurs  points  essentiels 
que  je  signalerai  dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
(§  54),  l'Angleterre  s'écarte  des  meilleures  traili- 
tions  eurojtéemies.  L'étiule  de  ce  pays  n'est  donc 
l>as  complètement  fructueuse  pour  l'observateur 
(jui  n'y  peut  séjourner  longtemps,  ou  qui  n'y  est 
point  servi  par  de  vieilles  relations. 

J. es  Etats-Unis  de  l'Améi-icpie  du  Nord  consti- 
tuent le  i)lus  brillant  essaim  de  la  civilisation  eu- 
ropé(înne  :  je  regi-ette  donc  que  l'étendue  de  ma 
làclie  ne  lirait  pas  laissé  le  leuips  d"apprK|iicr  à 
ce  pays  mon  plan  d'études.  l)is[)osanl,  comme 
mes  lecteurs,  des  informations  [)ubliées  par  tpiel- 
ques  écrivains  que  j'aurai  souvent  l'occasion  de 
citri\  j';ii  en  (nitic  rcrlicrclii''.  autant  <|U('  pos- 
sibli',  la  société  des  Américains  l'iMincnls  :  ce 
sont  surtout  Iciii-s  entretiens  cpii  m'ont  l'ait  entre- 
voir les  piincipaux   vices  de  nos  institutions  ci- 
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viles ,  de  celles  notamment  qui  touchent  ù  la  con- 
dition des  femmes  et  au  système  de  transmission 
des  biens. 

Les  peuples  allemands  m'ont  fourni  d'excel- 
lents exemples,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
religion,  le  travail (§  35),  l'enseignement  et  les 
autres  détails  de  la  vie  privée.  J'aurais  désiré  que 
le  cadi-e  de  cet  ouvrage  me  permit  de  mettre 
plus  complètement  en  relief  les  traits  spéciaux  à 
leurs  nombreuses  provinces. 

Les  États  Scandinaves  m'ont  olfert,  sur  une 
gi'ande  échelle,  la  meiUeurc  organisation  de  la 
l'amille  ;  et  j'ai  compris,  dans  le  cours  de  mes 
(Hudes,  l'influence  utile  que  leurs  anciens  émi- 
urants  ont  dû  exercer  sur  les  nations  de  l'Europe 
(jccidentale. 

La  Piussie  et  les  États  slaves  du  Centre  et  de 
l'Orient  fournissent  peu  d'exemples  que  l'Eu- 
rope doive  imiter  aujourd'hui;  mais,  en  conser- 
vant hitactes  la  famille  patriarcale  et  la  commune 
rurale  (^  65),  leurs  populations  peuvent  nous 
rendre  rintelligence  des  institutions  sociales  du 
moyen  âge  (§  6),  et  nous  douner  une  vue  ])lus 
nette  de  celles  ([ui  conviennent  au  temi)s  pré- 
sent. 

Les  races  établies  dans  les  hautes  montagnes 
qui  s'étendent,  au  midi  de  rKiiroix',  des  Balkans 
aux  Pyrénées,  ont  été  pour  mcji  la  source  des  en- 
seignements les  plus  précieux,  (les  régions  de  la 
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Turquie,  de  la  Orèce,  de  rAutriche,  de  la  Suisse, 
(le  ritalie  el  de  l'Espagne,  offrent  des  modèles 
admirables  dans  l'énergie  des  croyances,  ];i  Iru- 
galité  des  mœurs ,  l'ascendant  du  pouvoir  pater- 
nel ,  la  fermelé  de  l'éducation  domestiijue ,  et 
surtout  retendue  des  libertés  locales.  Ces  mo- 
dèles seront  consultés  avec  fruit  lorsque ,  réagis- 
sant contre  des  entraînements  irréfléchis,  nous 
apercevrons  enfin  la  profondeur  de  l'abîme 
creusé,  dans  l'Occident,  par  les  abus  de  la  ri- 
chesse et  les  excès  du  régime  manufacturier. 

La  France  est  probablement ,  entre  les  nations 
prépondérantes  de  l'Europe,  celle  où  l'on  trouve 
le  plus  d'erreurs  et  de  préjugés  :  c'est  aussi  l'une 
de  celles  dont  les  institutions  publiques  ou  privées 
ont  été  le  plus  faussées  par  les  abus  de  l'ancien 
régime  et  par  les  imprudentes  nouveautés  de  la 
révolution.  Cependant  elle  offre  encore  aux  étran- 
gers d'utiles  leçons  :  elle  a  conservé  d'excellents 
l'estes  de  ses  anciennes  mœurs  ;  et  elle  a  donné , 
de  nos  jours,  des  exemples  qui  l'iionorent.  La 
sociabilité  de  ses  habitants  lui  attribue,  en  outre, 
un  rôle  éminent  dans  cette  œuvre  d'enseigne- 
iiH'ut  iiiiilucl.  l.c  premier  contact  d'un  Français 
avec  un  compatriote  ou  avec  un  étranger  est 
])resque  toujours  bienveillant  et  sympathique. 
Les  Français  foid  aisément  vibrer  les  sentiments 
nobit's  avec  Taniour  de  riiunianité;  et,  sons  cette 
inspiration,  l'échange  des  idées  se  pi'oduil  sans 


s  8.    —   Vi:iuriCATION    DES    FAITS   OBSERVES  73 

arrière -pensée  d'égoïsme.  Lorsqu'on  rencontre 
dans  notre  pays  un  homme  chez  lequel  ces  apti- 
tudes se  joignent  à  celles  que  donne  la  pratique 
des  affaires,  on  puise  dans  sa  conversation  des 
trésors  d'expérience  et  de  méditation.  Je  dois  à 
la  libéralité  qui  règne  dans  nos  échanges  d'idées 
les  plus  utiles  éléments  de  cet  ouvrage.  Cette  pro- 
pension généreuse  et  charmante ,  si  elle  peut  se 
maintenir  malgré  les  révolutions  et  les  discordes 
civiles,  assurera  toujours  à  notre  race  une  cer- 
taine supériorité  dans  la  culture  de  la  science 
sociale  ^ 


2  Le  système  des  annexions  territoriales  opérées  par  la  force , 
mal^xré  la  volonté  des  peuples,  est  le  grand  fléau  do  l'Otcidont 
Pratiqué,  contre  l'inclination  iialurello  de  notre  race,  par  la  dic- 
tature mililaire  de  Napoléon  I",  ce  système  n'a  pas  été  répudié 
par  les  gouvernements  de  la  sainte -alliance;  il  vient  d'être  dé- 
veloppé en  1871,  avec  une  cruauté  réllécliie  et  avec  l'approbation 
apparente  des  races  germaniques.  Ce  nouveau  scandale  condiine 
le  jui,'cnient  porté  ci-dessus  depuis  longtemps,  touchant  la  plus 
émincnte  qualité  de  l'esprit  français.  Libre  enfin  de  revenir  à  ses 
propres  instincts  et  à  ses  meilleures  traditions,  la  France  restau- 
rera ,  par  son  exemple,  la  pratique  et  la  doctrine  du  droit  des 
gens.  Elle  flétrira  les  annexions  qui  ne  sont  point  fondées  sur 
l'entente  pacifique  de  tous  les  intéressés;  elle  renoncera  ménui 
aux  revendications  les  plus  justes  qui  accroîtraient,  pour  l'Occi- 
dent, le  danger  des  grandes  catastrophes.  {L'Orf/finisntioti  ilv  In 
famille,  Avertissement.)  La  France  reprendra  ainsi  son  ascendant 
parles  moyens  qu'employèrent  saint  Louis  et  Henri  IV:  elle  Irou- 
vcra  dans  la  restauration  de  telle  vertu  et  de  telle  vérité,  la  force 
que  ne  lui  donnerait  pas  la  conquête  armée  des  provinces  qu'elle 
a  perdues.  Au  contraire,  la  France  consommera  sa  ruine  et  pré- 
parera celle  de   l'Occident,  si  elle  se  llatle  de  sortir  de  l'abinie 
creusé  par  ses  fautes,  en  devançant  ses  ambitieux  voisins  dans  le 
réi^ime  île  la  paix  armée,  des  revendications  et  des  conquêtes. 
I  3 
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En  cherclianl  les  classes  de  personnes  les  plus 
propres  à  contrôler  les  résultats  déduits  de  Tolj- 
servation(§  7),  je  crus  d'abord  devoir  me  tenir 
en  garde  contre  celles  qui  s'inspirent  surtout  de 
convictions  reli<^ieuses.  Il  me  semblait  que  des 
croyances  dominant,  par  leur  nature  même,  les 
autres  opinions  de  l'individu  étaient  peu  com- 
patibles avec  l'exacte  appréciation  des  faits  et 
rimpartialilé  des  conclusions.  L'expérience  a 
promptement  modifié  cette  première  impression. 
J'ai  assm^ément  observé  beaucoup  d'hommes 
dont  la  foi  est  entachée  par  des  erreurs  de  juge- 
ment et  par  l'esprit  d'intolérance  (§  6:2).  Je  con- 
nais ,  d'un  autre  côté ,  quelques  personnes  étran- 
gères aux  pratiques  religieuses,  (]ui  possèdent 
un  jugement  sain,  et  se  dévouent  au  bonheur 
des  autres  aussi  naturellement  que  les  masses 
s'abandonnent  au  mal  et  à  l'égoïsme.  Mais  j'ai 
trouvé,  en  général,  peu  de  secours  chez  ceux  (|ui 
font  profession  de  scepticisme;  car  leurs  actions 
et  leurs  pensées  ont  un  caractère  d'individua- 
lisme qui  ne  se  concilie  point  avec  la  pratiipie 
des  vrais  principes.  L'intelligence  de  la  science 
sociale  procède  du  cœur  encore  plus  que  de  l'es- 
pril;  et  je  ne  l'ai  guère  rencontrée  (jue  chez 
ceux  qui,  tout  en  maintenant  une  juste  démar- 
citlion  cnlic  les  dogmes  et  les  lois  civiles,  croient 
(pic  rexislciicc  de  l'iiomme  continue  au  delà  de 
la  présente  vie,  et  que  notre  future  destinée  dé- 
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pend  surtout  de  l'amour  que  nous  accordons  à 
nos  semblables. 

J'ai  rarement  trouvé  auprès  des  clergés  euro- 
péens des  opinions  complètement  exactes.  Sans 
doute  la  pratique  du  ministère  ecclésiastique  ré- 
vèle la  plupart  des  conditions  de  l'ordre  moral 
et  matériel  ;  et  il  y  a ,  sous  ce  rapport ,  plus  de 
science  réelle  chez  un  simple  prêtre  de  village 
que  chez  beaucoup  de  libres  penseurs.  Cepen- 
dant l'habitude  du  prosélytisme ,  l'un  des  princi- 
paux devoirs  de  tous  les  clergés ,  fausse  parfois 
leur  esprit.  Les  clercs  sont,  en  général,  peu 
disposés  à  constater  l'infériorité  des  populations 
attachées  à  leur  culte ,  et  encore  moins  à  l'expli- 
quer par  l'insuffisance  intellectuelle  ou  morale 
des  autorités  religieuses  (§9).  L'orgueil  et  l'é- 
goïsme,  domptés  chez  les  individus  chargés  du 
ministère  ecclésiasti(iue ,  reprennent  souvent 
leur  empire  dans  la  sphère  des  intérêts  collectifs 
de  leur  corporation.  Enfin  la  connexion  trop  in- 
time qui  se  maintient  presque  partout  entre  la 
religdon  et  l'État  (§  14),  exerce  une  influence 
fâcheuse  sur  la  plupart  des  clergés  :  car  elle  les 
entiaîne  à  apprécier  diversement,  suivant  les 
lieux  et  les  dogmes,  selon  qu'il  s'agit  d'ortiio- 
doxes'  ou  de  dissidents,  les  mêmes  questions 
économiques  et  sociales.  En  résiiiiié,  j'ai  surloiiL 
nbiciiu,  dans  les  divers  Etats  européens,  des 
jugements  solides  et  concordants  chez  les  lai«iiies 
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qui,  tout  eu  [luisant  leur  force  dans  re>piit  re- 
ligieux, étaient  i)rései'vés  de  ses  exagérations  par 
la  modération  de  leurs  sentiments,  par  le  respect 
de  la  liberté  d'autrui,  et,  il  faut  le  dire  aussi, 
par  les  devoirs  de  la  profession  et  le  gouverne- 
ment de  la  famille. 

Les  gens  mariés  sont  i»lus  aptes  que  les  céliba- 
taires^ à  comprendre  les  questions  sociales;  car 
les  intérêts  du  foyer  domestique  occuperont  tou- 
jours le  premier  rang  dans  une  société  bien  orga- 
nisée. Cependant  l'intelligence  de  ces  intérêts 
n'est  complète  que  chez  les  peuples  tenant  la  fé- 
condité en  honneur  ;  or  j'ai  le  regret  de  consta- 
ter qu'elle  manque  généralement  en  France ,  où 
le  partage  forcé  des  biens  provoque  la  stérilité 
systématique  des  mariages,  et  pervertit  sous  ce 
raj^port  l'opinion  puldique  (§  2G).  Une  saine 
prati<|ue  des  lois  de  la  famille  écarte  ces  dange- 
reuses erreurs  ;  et  j'ai  toujours  trouvé  une  grande 
rectitude  d'idées  chez  les  pères  qui  ont  élevé  de 
nombreux  enfants  à  la  richesse  par  le  travail  et 
la  vertu. 

J'ai  souvent  rencontr»''  le  dévouement  et  le  pa- 
triotisme, sans  lesquels  on  ne  saiii;iil  ((iinitrendi'e 
la  science  sociale,  chez  les  masses  (pii  se  |>ioeu- 


a  «  J'ai  toujours  pcnst'qno  riionnrlclioimiie  i(iii  se  marie  cl  l'-lrvo 
«  uno  faiTiilIe  iioinlireusc  est  plus  utile  à  riiumanilé  (jue  celui  (]u\ , 
«  lestant  i  éliliataiie,  se  iioriic  à  discourir  sur  la  populiilion.  " 
^Goldsinith,  le  Vicnirr  (h-  \V(il<rfi,-ld.) 
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reiit  ù  l'aide  d'un  salaire  quotidien  leurs  moyens 
de  subsistance.  La  pratique  des  préceptes  s'y  dé- 
veloppe peu  cependant,  faute  de  culture  et  d'oc- 
casion. Elle  n'est  guère  plus  répandue  dans  cette 
partie  des  classes  moyennes  où  le  sentiment  de 
l'intérêt  public  est  étoulTé  par  la  préoccupation 
du  gain.  Elle  manque  complètement  chez  les  ri- 
ches oisifs  qui  ne  voient  dans  la  fortune  qu'un 
moyen  de  satisfaire  leurs  passions.  La  connais- 
sance du  vrai  et  l'amour  des  réformes  existent 
surtout  chez  ceux  ({ui  se  vouent  au  travail  sans 
en  attendre  les  premières  nécessités  de  la  vie; 
chez  ceux  qui  se  chargent  du  bien-être  de  leurs 
subordonnes,  de  l'assistance  des  pauvres  et  du 
soin  des  intérêts  publics  ;  chez  ceux  enfin  qui 
pensent  que  la  possession  d'avantages  dus  à  la 
naissance  ou  à  la  ricliesse  doit  être  contre-balan- 
cée par  un  surcroît  d'obligations  volontaires  en- 
vers ceux  qui  sont  privés  de  ces  biens  *. 

Les  personnes  adonnées  aux  professions  libé- 
rales ne  m'ont  point  fourni  le  concours  que  je 
croyais  trouver  en  elles  au  début  de  mes  études. 
Ce  n'est  qu'après  beaucoup  de  mécomptes  éprou- 
vés auprès  des  célébrités  européennes,  que  j'ai 
réussi  à  comprondi'c  comment  ce  manque  d'ap- 

^  La  Bible  loue  cette  classe  de  ri(  hcs  aut.iiit  (|uelle  blâme  bs 
autres.  (Mattb.,  xix,  'ii. )  On  y  lit  :  «  Heureux  le  riclie  qui  a  t'Ii'- 
«  trouvé  sans  taclie,  qui  n'a  point  couru  après  l'or,  et  (jui  n'a  point 
«  mis  son  esi>érance  dans  l'argent  ni  dans  les  trésors.  »  {Ecr.li!- 
siastù/ue,  xxxi,  H.) 
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lifndo  pouvait  s'allier  à  une  supériorité  réelle.  Une 
telle  impuissance  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner 
*jliez  les  artistes  et  les  savants  dont  la  spécialité 
touche  peu  aux  intérêts  usuels  des  sociétés  ;  elle 
est  d'abord  inoxplicaljlc  chez  les  lettrés  et  les  lé- 
gistes, qui  ont,  i)our  ainsi  dire,  en  dépôt  les  mo- 
numents écrits  de  la  science  sociale,  et  qui,  d'a- 
près le  préjugé  dominant,  ont  trop  souvent  reru 
chez  nous  le  soin  de  la  cultiver.  Ceux  qui  se  l'en- 
dent  célèbres  dans  les  lettres  et  le  droit  sont  très- 
aptes  à  découvrir  et  à  mettre  en  lumière  une 
vérité:  ils  excellent  à  l'exprimer  avec  art;  et, 
sous  ce  rapport,  ils  ont  une  force  inconii>arable 
de  propagande.  Mais  cette  intuition  supérieure 
de  certaines  questions  s'allie  presque  toujours  à 
l'ignorance  de  toutes  les  autres;  et  ces  qualités 
restent  stériles,  quand  il  faut  arriver  à  une  vé- 
l'ité  coin[tlète  ou  à  une  conclusion  praticiue.  Clé- 
pendant  l)eaucoup  de  lettrés  et  de  légistes  ont  été 
des  liouuTies  d'Etat  émineiits;  mais  dans  la  plii- 
pait  des  cas  ils  ont  dû  cette  supériorité  moins  à 
l'étude  des  lettres  et  du  droit,  (ju'à  la  conduite 
de  grands  intérêts  privés  et  surtout  à  l'adminis- 
tration de  grandes  jiropriétés  rurales  ''. 

•''  L'ôclal  quont  jetc-  on  Franco,  au  xv  et  an  \\r  siècle,  tant 
de  inap^istrats  illustres,  me  parait  dû  surtout  à  leur  situation  de 
|iropri(''taires  loiicicrs,  gérant  personiioUeinont  de  grands  ctalilis- 
sements  ruraux. 

Montesquieu,  coiuui  surtout  ininuir  historien  et  coinmn  pliilo- 
soplie.  était  aussi  aj^riinltciir-  piatiiien  cl   négociant  habile.  Kn 
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C'est,  en  effet,  dans  les  entreprises  de  l'agri- 
culture ,  de  l'industrie  et  du  commerce  que  j'ai 
trouvé  partout  la  meilleure  école  de  la  science 
sociale.  Cet  enseignement  ne  donne  tous  ses  fruits 
que  lorsque  le  sens  moral  se  développe  avec  l'in- 
telligence et  la  richesse.  L'homme  d'état  n'ac- 
quiert  toute  sa  grandeur  que  si  une  mesquine 
préoccupation  du  gain  n'étouffe  pas  chez  lui  la 
noblesse  des  idées  et  la  générosité  des  sentiments. 

lisant  attentivement  ses  écrits,  on  aperçoit  qu'il  a  échappé  à 
plusieurs  erreurs  de  son  temps  en  s'aiilant  de  l'expérience  quil 
avait  acquise  dans  l'administration  de  sa  terre  de  la  Brède  et  dans 
la  vente  de  ses  vins.  Je  signalerai,  à  ce  sujet,  les  passages  sui- 
vants : 

«'  Je  n'ai  pas  laissé,  je  crois,  d'augmenter  mon  bien:  j'ai  fait 
«  de  grandes  améliorations  à  mes  terres...  —  Je  n'ai  pas  aimé  à 
«  faire  ma  fortune  par  le  moyen  de  la  cour;  j'ai  songé  à  la  faire 
«  en  faisant  valoir  mes  terres,  et  à  tenir  toute  ma  fortune  de  la 
«  main  des  dieux.  —  Je  crains  bien  que  si  la  guerre  continue,  je 
a  ne  sois  forcé  d'aller  planter  des  choux  à  4a  Brède.  Notre  coni- 
«  merce  de  Guienne  sera  bientôt  aux  abois  :  nos  vins  nous  reste- 
«  ront  sur  les  bras ,  et  vous  savez  que  c'est  toute  notre  richesse.  — 
«  J'ai  reçu  d'Angleterre  la  réponse  pour  le  vin  que  vous  m'avez 
«  fait  envoyer  à  mylord  Eliban  ;  il  a  été  trouvé  extrêmement  bon. 
«  On  me  demande  une  commission  pour  quinze  tonneaux,  ce  qui 
«  fera  que  je  serai  en  état  de  Unir  ma  maison  rustique.  Le  succès 
«  que  mon  livre  (l'Esprit  des  loù)  a  eu  dans  ce  pays-là  contribue, 
«  à  ce  qu'il  parait,  au  succès  de  mon  vin.  —  Vous  êtes  chanoine 
«  deTournay,et  moi  je  fais  des  prairies.  J'aurais  besoin  de  .')<)  livres 
«  de  trèfle  de  Flandre  que  l'on  iwurrait  m'envoyor  par  Dunker((ue 
«  à  Bordeaux.  Je  vous  prie  donc  de  charger  quelqu'un  de  vos 
«  amis  de  celte  commission,  et  je  vous  payerai  comme  un  genlil- 
<i  homme,  ou,  pour  mieux  dire,  comme  un  marcliand  ;  et  quand 
«  vous  viendrez  à  la  Brède,  vous  verrez  votre  trèfle  dans  toute 
M  sa  gloire.  Considérez  que  mes  jirés  sont  de  votre  création  :  ce 
«  sont  des  enfants  à  qui  vous  devez  continuer  l'éducation.  «  (Pen- 
si':es  (livi'rsas  et  h'ttrc.s  /innidèrex.) 
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I.e  haut  commerce  et  la  grande  industrie ,  ([ui 
se  fondent  sur  une  multitude  de  combinaisons 
délicates,  sont,  à  ce  point  de  vue ,  pour  l'huma- 
nité d'admirables  moyens  de  culture  ;  car  une 
erreur  de  jugement  sur  l'un  des  détails  entraîne 
presque  toujours  la  ruine  de  Topération  tout  en- 
tière. Le  manufacturier  ou  le  négociant  qui  ont 
parcouru  avec  éclat  leur  carrière  sont  très-aptes 
à  discerner  le  vrai  au  milieu  de  l'apparente  con- 
fusion des  faits  sociaux  :  mieux  que  les  autres , 
ils  peuvent  donc  propager  les  saines  prati({ues 
d'économie  sociale,  lorsque  leur  intérêt  ne  les 
porte  pas  à  s'en  réserver  la  connaissance  exclu- 
sive. 

Les  grands  propriétaires  résidant  sur  leurs 
terres,  dévoués  à  tous  les  intérêts  locaux  et  en- 
tourés de  serviteurs  groupés  par  les  liens  de  l'af- 
fection, acquièrent  la  même  sagacité  avec  un 
esprit  plus  dégagé  de  sentiments  égoïstes.  An 
point  de  vue  du  classement  social,  l'agriculture 
se  place  donc  au  premier  rang  des  professions. 
Cette  supéi'iorité  apparaîtra  souvent  (§  !îi)  dans 
les  comparaisons  que  j'établirai  entre  les  institu- 
tions des  divers  pays;  car  c'est  dans  la  vie  rurale 
que  l'intérêt  particulier  de  chacun  s'identifie  le 
mieux  avec  l'intérêt  général. 

En  résumé,  je  me  suis  efforcé  d'accroître  par 

un  bon  choix  de  jiersonnes  r(>f(icacité  des  moyens 
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craction.  J'iii  d'abord  observé  en  Europe  les  di- 
verses formes  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  publi(iue 
pour  me  mettre  en  mesure  de  poser  dans  leurs 
véritables  termes  les  questions  sociales.  J'ai  cher- 
ché ensuite  à  me  renseigner  sur  les  opinions  que 
pi'ofessent  à  cet  égard  les  hommes  les  plus  com- 
pétents de  notre  époque.  Je  me  suis  ainsi  aidé 
du  concours  d'un  millier  de  personnes  choisies  à 
peu  près  en  nombre  égal,  soit  en  France,  soit 
dans  les  pays  étrangers.  Plusieurs  m'ont  donne 
plus  que  des  opinions  ou  des  conseils,  et  ont 
bien  voulu  s'employer,  selon  le  plan  de  ma  mé- 
thode, à  l'observation  des  faits  dans  le  voisinage 
de  leurs  établissements.  Quelques  amis''  ont  pris 
à  ces  travaux  une  part  encore  plus  directe  en 
m'accoinpagnant  dans  des  voyages  lointains ,  en 
discutant  cuiitradictoireinent  sur  les  lieux  les 
conclusions  qui  blessaient  le  plus  les  idées  éta- 
blies dans  notre  i)ays,  enlin  en  entreprenant  eux- 
mêmes  des  voyages  en  diverses  contrées,  l^our 
recueillir  les  matériaux  de  cet  ouvrage,  j'ai  donc 
observé  par  la  métliode  de  Bacon ,  de  Descartes 
et  des  naturalistes;  j'ai  conclu  par  le  raisonne- 
ment en  m'aidant  de  la  méthode  des  gouverne- 
ments représentatifs  et  des  tribunaux. 

Pendant  (hx  ans,  je  ne  considérai  ces  études 

<*  Lrs  Ouvriers  fniroijéens ,  avertissement. 
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(jue  comme  une  annexe  de  mes  tmvaux  mélal- 
lurijiques  ;  et  il  ne  me  vint  pas  à  la  pensée  qu'elles 
pussent  avoir  d'autre  résultat  que  de  servir  à 
mon  instruction.  Peu  à  peu,  cependant,  je  com- 
mençai à  apercevoir  les  vices  de  notre  organisa- 
tion sociale;  et  ces  impressions  se  firent  jour  dans 
plusieurs  mémoires  d'économie  commerciale  qui 
me  furent  demandés  par  mes  chefs.  Ceux-ci  ap- 
précièrent avec  bienveillance  cette  partie  acces- 
soire de  mes  travaux  ;  ils  me  pressèrent  de  donner 
plus  de  temps  à  ce  î;enre  d'études;  et  ils  m'en 
l'ouinirent  les  moyens  avec  une  sollicitude  (jui  a 
duré  aussi  longtemps  que  leur  présence  aux  af- 
faires ". 

Les  événements  de  févriei-  1848  éclatèrent 
pendant  que  j'étais  engagé  dans  ce  travail  :  ils  ne 
me  surprirent  pas;  car  ils  se  présentaiejit  comme 
la  conséquence  des  erreurs  et  des  vices  dont , 
mes  amis  et  moi,  nous  faisions  de[)uis  (piin/.e  ans 
l'inventaire  méthodique.  Cependant  cette  triste 
démonstration  vint  corroborer  les  conclusions 
(jne  semblait  contredire  la  sécurité  dans  laipiel li- 
se complaisaient  nos  classes  dirigeantes. 

Km  voyant  l'elVroi  de  nos  familles,  les  Ilots  de 
sang  (|ue  la  gnerr(>  rivil(^  lit  roulei-  j^cndant  de 


"  Je  suis  tieureux  de  saisir  cette  nouvelle  occasion  ddiriii  un 
lémoignape  de  reconnaissance  à  la  mémoire  de  M.  Martin  (du 
Nord),  ministre,  et  de  M.  Lcgrand ,  sous-secrcMaire  d  fital  des 
Iravaux  [luliiics. 
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longues  journées,  et  le  découragement  de  ceux 
«jui  croyaient  suivre  une  voie  de  progrès,  je  pen- 
sai qu'il  pouvait  être  utile  d'expliquer  pourquoi 
cette  voie  nous  paraissait  conduire  àla  décadence. 
En  changeant  ainsi  la  direction  de  mes  travaux , 
je  ne  faisais  d'ailleurs  que  suivre  l'exemple  donné 
par  des  liommes  éminents  '^  qui  se  dévouèrent 
alors  à  enseigner  les  vérités  les  plus  simples ,  que 
semblait  oublier  un  peuple  en  délire. 

ï\Ion  ouvrage  ne  put  être  achevé  qu'en  1854.  Le 
calme  était  alors  rétabli  dans  la  rue;  et  ceux  qui 
naguère  croyaient  tout  perdu  se  montraient  de 
nouveau  convaincus  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à 

'^  "  Puisque  la  société  française  est  arrivée  à  cet  état  de  per- 
■  turbation  morale  que  les  idées  les  plus  naturelles,  les  plus 
'<  évidentes,  les  plus  universellement  recoimues  sont  mises  en 
"  doute,  audacieusement  niées,  qu'il  nous  soit  permis  de  les  dé- 
'  montrer,  comme  si  elles  en  avaient  besoin...  Tandis  que  ,  nous 
«  reposant  sur  lévidence  de  certaines  propositions,  nous  laissions 
(I  le  monde  aller  de  soi ,  nous  l'avons  trouvé  miné  par  une  fausse 
"  science,  et  il  faut,  si  on  ne  veut  pas  que  la  société  périsse, 
«  prouver  ce  que,  par  respect  pour  la  conscience  humaine,  on 
«  naurait  jamais  autrefois  entrepris  de  démontrer...  Oui,  raffer- 
'  missiins  les  conventions  ébranlées  en  clierciiant  à  nous  rendre 
■'  rornpte  des  piincipes  les  i)lus  élémentaires...  Si  dans  ce  que 
"  j'écris  je  cède  à  un  sentiment  personnel,  c'est,  je  l'avoue,  àl'in- 
"  di;;iiation  profonde  que  m'inspirent  des  doctrines  (liies  de  l'ij^no- 
'  rance,  de  l'erreur  ef  de  la  mauvaise  ambition,  de  celle  qui  veut 
"  s'élever  en  détruisant  au  lii-ude  s'élever  en  édifiant.  »  (A.Tiiieis, 
f/e  lu  Propriëlé ,  avant-propos/,  1  vol.  in-K";  Paris,  I8W. 

J'entends  jimrnellement  nos  hommes  d'Kfat  expiimer  les  mêmes 
opinions  sur  les  erreurs  au  milieu  desquelles  nous  vivons  :  on  ne 
saurait  donc  trop  regretter  (|uils  ne  les  i-xpriment  publiquement 
(|uc  bjrsque,  ayant  perdu  If  pouvoir,  ils  sont  moins  en  situation 
de  tiavailler  à  la  réforme. 
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craindre.  L'insouciance  qui  avait  amené  la  der- 
nière catastrophe  reprenait  le  dessus.  Semblables 
à  ces  peuples  établis  sur  des  volcans,  qui  recon- 
struisent sans  cesse  leurs  demeures  sur  la  lave 
refroidie,  les  Français  reprenaient  leur  labeur  de 
chaque  jour  sans  songer  davantage  au  feu  sou- 
terrain. La  dérouverte  des  chemins  de  fer,  l'une 
des  plus  fécondes  que  l'humanité  ait  faites  dans 
l'ordre  matériel ,  venait  à  cette  époque  produii'e 
ses  résultats  ;  et  elle  donnait  aux  fortunes  privées 
un  accroissement  qui  exaltait  les  esprits.  Je  com- 
pris que  l'opinion  se  montrerait  défavorable  à 
l'auteur  qui  troublerait  cette  quiétude.  Je  me  dé- 
terminai donc  à  scinder  mon  ouvrage  en  deux 
parties.  Dans  une  première  publication'',  je  me 
bornai  à  décrire  la  méthode  d'observation  que 
j'avais  suivie  et  à  présenter  quelques-unes  des 
applications  que  j'en  avais  faitt's  aux  priiirij)a]es 
régions  de  l'Europe;  je  ne  donnai  qu'incidem- 
ment, sous  le  titre  cVAppnidice  et  en  termes  som- 
maires, certaines  conclusions  pratiques  (juej'en 
■  iv.iis  déduites.  Eiiliii,  poui"  ne  pas  ti'oj»  ilKXjiier 
l'opinidu  p;ir  cette  criti([ue  indirecte  de  notre  or- 
ganisation sociale,  je  réglai  le  formai,  l'impres- 
sion et  le  tirage  en  vue  d'un  public  i>eu  nom- 
breux. 

Mais,  flejmis  celle  époque,  j'ai  vu  beniicnup  de 

"  Los  Ouvriers  curofiéims ,  \  vol.  iii-fol.  ;  l'aris,  l^iôj.  (  Voir  docu- 
ment A.) 
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personnes  adhérer  aux  conclusions  dont  la  pu- 
blication avait  été  différée.  'Des  collaborateurs 
nouveaux  sont  venus  les  confirmer  par  leurs  ob- 
servations ^*'.  Les  lecteurs  de  mon  premier  livre 
me  pressent  journellement  de  publier  les  vérités 
sociales  sous  une  forme  moins  scientifique. 

La  France,  à  la  vérité,  continue  à  jouir  d'une 
prospérité  matérielle  et  d'une  prépondérance  po- 
litique que  depuis  longtemps  elle  ne  connaissait 
plus;  mais  les  moins  clairvoyants  ne  se  font  point 
illusion  sur  la  cause  de  cette  grandeur,  et  per- 
sonne ne  la  considère  comme  une  conséquence 
de  nos  institutions  sociales.  Les  erreurs  qui  de- 
})uis  1789  ont  amené  onze  révolutions,  conti- 
nuent à  miner  sourdement  le  corps  social;  et  si, 
grâce  à  un  retour  partiel  vers  les  principes 
d'ordre,  elles  agissent  moins  sur  les  classes  su- 
périeures, elles  sévissent  au-dessous  avec  un  re- 
doublement d'énergie. 

Le  luxe  insensé  qui  se  développe  depuis  i85t2, 
vient  tarir  peu  à  peu  dans  les  i'ainilles  la  veine  de 
prospérité  ouverte  par  la  création  des  chemins  de 
fer.  II  introduit  en  outre  dans  l'ordre  moral  des 
éléments  de  désorganisation  analogues  à  ceux  qui 
se  produisirent,  il  y  a  trois  siècles,  en  Espagne, 
l(jrs  de  la  découverte  de  l'Amérique. 

iJaiis  fétat  de  cahne  a[)pai'eiit  et  de  linublc  réel 

1"  Les  Ouvriers  (h-i  deux  Moiicii-s,  't  vol.  in-S";  i'aris.  IsriT-lHCi^i. 
(Voir  docuineiil  li.) 
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OÙ  se  trouve  iiolre  pays,  il  semble  uj»i)ûrluii  de 
recommencer  les  elTorts  déjà  faits  en  1848  par 
beaucoup  (Vhonnnes  de  jjien.  En  présence  des 
ruines  accumulées  par  tant  de  révolutions,  tout 
bon  citoyen  a  le  devoir  d'apporter  sa  pierre  à 
l'œuvre  de  reconstruction  :  j'ai  pensé  que  le  mo- 
ment était  venu  de  placer  la  mienne. 

Éloigné  par  les  habitudes  de  ma  vie  et  par  la 
spécialité  de  mes  travaux  de  toute  connexion 
systématique  avec  les  partis  qui  divisent  si  mal- 
heureusement notre  pays,  je  signale  en  toute 
liberté  les  erreurs  et  les  préjugés  que  je  crois 
trouver  chez  chacun  d'eux;  je  n'hésite  pas  à  in- 
diijuer  ce  que  j'aperçois  de  vrai  dans  les  prin- 
cipes qu'ils  veulent  faire  prévaloir.  Visant  sui- 
tout  à  dire  la  vérité  sous  sa  forme  la  plus 
succincte  ,  j'écarte  à  dessein  les  précautions  ora- 
toires aux(iuelles  il  faudrait  recourir  itoui"  ne  i)oint 
(■liiM[iifr  les  (ipinidiis  ijni  s'accréditent  à  toi't  dc- 
|.iiis  IGOl  ". 

Je  ne  me  dissimule  point  les  inconvénients 
aux(iuels  s'expose  un  auteur  (pii  va  ainsi  droit  au 
but  dans  une  société  divisée  par  les  discordes 
riviles;  je  sais  aussi  condjien  il  est  diflicile  «Té- 
branler  les  convictions  que  les  partis  ])oliti(|ut's 
s'ap|iliqu('iit  à  conscrvci'.  J'ai  conliancc  tniitcjuis 
dans  la   t'orcc  di-  l;i  V(''iil(''  cl  dans  les  (''pi'eiixcs 

'I    l.'(Ji  ;/inii\iiliiiu  (In  Irurrii/ ,  );    17. 
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salutaires  (jui  frappent  les  peuples  livrés  à  Ter- 
reur. Je  compte  sur  le  concours  des  hommes  de 
Lieu  (pii  cherchent  la  vérité  dans  la  voie  où  je 
suis  engage  ;  je  fonde  quoique  espoir  sur  ces  amis 
inconnus  qu'un  livre  inspiré  par  une  pensée  de 
bien  public  va  trouver  là  où  l'auteur  n'aurait  pu 
les  découvrir;  je  me  confie,  enfin,  au  patriotisme 
lixé  dans  notre  race  par  dix  siècles  d'efforts 
intellectuels  et  moraux.  J'aime  à  me  persuader 
surtout  que  ce  sentiment  se  maintient  dans  les 
iM'urs  malgré  les  haines  sociales  et  politiques, 
et  ([u'il  nous  portera  bientôt  à  réagir  sur  nous- 
mêmes  pour  rester  au  moins  à  la  hauteur  de  nos 
rivaux. 

1 

Il  ne  suffit  pas,  dans  les  sciences  d'observa- 
tion, d'employer  une  bonne  méthode,  il  faut  en- 
core bien  l'applicpier;  et,  dans  l'état  actuel  de  la 
•  science  sociale ,  les  lecteurs  ne  s'intéressent  guère 
•pi'aux  résultats  (^ui  conduisent  à  des  conclusions 
pratiques.  Or  on  peut  mal  observer  et  surtout 
mal  conclure,  sous  l'inlluence  des  préjugés  ou 
<li'  figiiorance;  et  j'ai  souvent  di)iiné  contre  ces 
'  (  ueils  dans  les  quinze  premières  années  de  mes 
t  tudes.  Mais  j'en  ai  été  aussitôt  averti  par  la  cri- 
tique des  autorités  que  j'ai  prises  pour  arbitres.  Je 
me  suis  elïbrcé  de  rectifier  peu  à  peu  mes  erreurs 
en  multipliant  les  observations;  et  je  ne  présente 
dans  crt  iiuvrage  que  les  ])riiici[)es  et  les  moyens 
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de  réforme  qui,  me  paraissant  découler  des  fait>. 
ont  reçu  l'approbation  de  l)eauc(»up  d'hommes 
compétents. 

En  m'appliquant  à  fonder  la  science  sociale  sur 
la  pratique  des  [teui)les  placés  au  premier  rang 
par  l'opinion,  je  ne  me  rattache  point  aux  tristes 
doctrines  qui  subordonnent  la  justice  au  succès, 
ou  la  raison  à  la  force.  Je  tiens ,  au  contraire ,  pour 
condamnée  a  priori  toute  conclusion  qui  ne  se- 
rait pas  conforme  aux  indications  de  la  raison  et 
de  la  justice.  Et  c'est  précisément  pour  obtenir 
ce  contrôle  que  j'ai  recherché  sans  cesse  les  per- 
sonnes capables  de  l'exercer. 

Assurément ,  je  ne  combats  point ,  en  prin- 
cipe, la  méthode  qui  procède  de  la  raison  pure  '- 
guidée  par  la  notion  de  justice.  Loin  de  là  :  je 
reconnais  que  ceux  qui  arriveraient  au  vrai  par 
cette  voie  donneraient  par  cela  môme  une  preuve 
évidente  de  supériorité.  Mais,  en  fait,  je  m'é- 
loigne de  plus  en  plus  de  cette  méthode  :  car 
ceux  (|ui  rapi)liquent  en  France,  depuis  178iJ,  à 
la  réioi-me  sociale  ont  toujours  échoué.  Lohi  de 

•  ■2  Je  constate  ropondiml  que  ceux  qui  piétoiident  on^cignei  le 
vrai  par  cette  méthode  y  restent  généralement  peu  fidèles.  En  li- 
sant attentivement  leurs  écrits,  on  voit  bientôt  (|uils  ne  se  lior- 
nent  pas  à  raisonner  sur  les  principes  qu'ils  ont  d'abord  établis 
comme  axiomes,  mais  qu'ils  tirent ,  en  outre,  une  multitude  d'in- 
ductions de  faits  mal  observés.  Trop  souvent  aussi,  quand  ces  faits 
et  ces  axiomes  eux-mêmes  n'appuienl  plus  certaines  conclusions, 
ils  font  appel  .lux  préjufrés  et  aux  passions  de  leurs  conteniiio- 
rains.  C'est  là  ((u'cst  le  danger  social  de  celte  fausse  science. 


s  8.    —   VKRIFICATION    DLS   FAITS   OBSE HVLS  89 

ramener  parmi  nous  le  bien-être  et  la  paix,  ils 
ont  donné  des  développements  nouveaux  au  ma- 
laise et  à  rantaofonisme. 

o 

Les  autorités  définies  plus  haut  m'ont  fourni 
sur  ce  point  des  enseignements  pratiques.  Elles 
accordent,  en  général,  peu  de  confiance  aux  let- 
tii''s  qui  se  présentent  au  public  comme  les  in- 
terprètes de  la  raison  et  de  la  justice.  S'inspirant 
du  bon  sens  et  de  l'expérience,  suivant  le  pro- 
cédé presque  infaillible  qui  consiste  à  juger  les 
doctrines  par  leurs  résultats ,  elles  voient  le  bien 
dans  ce  qui  rapproche  les  hommes  et  le  mal  dans 
ce  qui  les  sépare.  Elles  condamnent  donc  ces 
propagandes  qui,  n'aboutissant  jamais  à  une  ac- 
tion commune  et  suscitant  toujours  de  stériles 
discussions,  ne  font  qu'entretenir  nos  divisions 
et  compromettre  ainsi  l'avenir  de  notre  pa- 
trie '■. 

Les  gens  de  bien  qui  veulent  remédier  à  un 
état  de  corruption  et  de  décadence  pourront  tou- 
jours domandei"  les  moyens  de  réfoi-me  à  la  mé- 
thode d'observation  (§53,  notes  3  et  4).  Ils  trou- 
veront le  critérium  du  bien  chez  les  sociétés  dont 
les  diverses  classes,  unies  par  une  alVectifjn  mu- 
tuelle, désirent  toutes  le  maintien  de  la  paix  pu- 
bhque.  Le  spectacle  de  l'ordre  moral  et  de  la 

i:i  «  Tout  royaume  divisé  contre  soi-même  sera  réduit  en  dé- 
«  sert  ;  et  toute  ville  ou  maison  divisée  contre  soi-même  ne  siib- 
<(  sistera  point.  «  (Mattli.,  xii,  27t.) 
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prospérité  (pii  eu  émane  dissipera  promplemeiit, 
chez  roljservateiir  dévoué  de  bonne  foi  à  la  re- 
cherche du  vrai,  les  erreurs  au  milieu  desquelles 
il  a  vécu. 

Les  nations,  les  provinces  et  les  étal)lissements 
qu'il  faut  prendre  pour  modèles  sont  générale- 
ment désignés  par  l'opinion  publique.  Chacun  do 
mes  lecteurs  trouvera  donc  aisément,  comme  je 
l'ai  fait  moi-même,  les  l)ons  exemples  énuméros 
dans  cet  ouvrage  touchantla religion,  la  propriété, 
la  famille,  le  travail,  l'association,  les  rapports 
privés  et  le  gouvernement. 

En  fait,  les  Européens  s'accordent  à  attribuer 
la  prééminence  aux  peuples  les  plus  libres  et  les 
plus  prospères;  et  je  crois  devoir  d'abord  indi- 
quer le  sens  qui  me  parait  être  attribué  de  nos 
jours  à  ces  deux  mots  ou  aux  écjuivalcnls  qu'on 
leur  donne  dans  les  divers  langages. 

Les  peuples  libres  ont  deux  avantages  distincls. 
Ils  jouissent,  en  premier  lieu,  de  la  lihcrlé  [)oli- 
ti<|ue,  et,  en  conséquence,  ils  n'attribuent  qu'en 
partie  aux  fonctionnaires  de  profession  la  direc- 
tion des  afl'aires  pui)li(|ues;  ils  conlieni  le  surplus 
i[v  cette  direction  aux  siuiplcs  ciloyens,  tout  en 
leur  laissant  le  pouvoir  de  vac^uer  à  leurs  alVaires 
privées.  Ils  i)ossèdent,  en  second  lieu,  la  lilicrié 
civile,  en  vertu  de  laipielle  ils  soustraienl  ,  autan! 
que  possible,  les  familles  à  la  contrainte  pruve- 
ii;uil  <li'  riuiinixlioii  des  [)OUVoirs  publics  dans  la 
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vie  privée.  Ces  libertés  ne  sont  pas  toujours  écrites 
clans  les  chartes  constitutionnelles  :  elles  vivent, 
pour  ainsi  dire,  dans  le  cœur  de  chacun,  sous  la 
garantie  de  coutumes  séculaires  (§  52).  Partout 
où  elles  existent  réellement,  elles  se  manifestent, 
non  par  de  stériles  dissertations ,  mais  par  la  sé- 
curité inviolable  des  personnes  et  par  la  libre 
possession  des  biens;  droits  absolus,  tant  qu'ils 
ne  blessent  pas  les  intéi'êts  généraux  constatés 
par  les  citoyens  eux-mêmes  (§  Gl). 

Les  peuples  les  plus  prospères  sont  ceux  qui , 
maintenant  avec  fermeté  la  paix  publique  et  Tin- 
dépendance  de  leur  territoire,  olTrent  la  pkis 
grande  somme  de  vertu,  de  talent  et  de  richesse. 

L'étude  des  peuples  qui  possèdent  au  plus  haut 
degré  ces  lil)res  institutions  et  ces  avantages  ré- 
fute une  erreur  devenue  fort  commune  en  France. 
Beaucoup  d'amis  sincères  de  la  réforme  s'épuisent 
:'i  chercher  un  point  d'appui  dans  de  nouveaux 
principes  dont  hi  révélation  prochaine  ouvrirait  à 
l'humanité  une  ère  nouvelle.  Ne  voyons-nous  pas, 
en  effet ,  une  certaine  littérature ,  guidée  par  ces 
vagues  aspirations,  aflirmcr  que  les  régimes  an- 
ciens sont  sé[)arés  du  régime  moderne  i)ar  un 
al)ime,  et  qu'il  faut  améliorer  ikjs  institutions  sans 
tenir  comi)te  du  passe? 

C('tt(.'  o[>iiiioii  singulière,  sans  cesse  déçue  par 
rcxiiérit'iicc,  est  un  sujet  d'étoinieinenl  [loiir  les 
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divers  peiii)lcs,  les  Anglais,  par  exemple,  qui, 
ayant  été  souvent  plus  prospères  (pie  les  Français, 
les  devancent,  depuis  deux  siècles,  dans  la  voie 
des  libertés  civiles  et  politiques.  Selon  eux,  le  fon- 
dement de  ces  libertés  et  la  cause  première  de 
Tascendant  des  Européens  se  trouvent  dans  les 
habitudes  de  gouvernement  local  (§  52) ,  dans  une 
organisation  judiciaire  (§§  57,  58)  et,  en  général, 
dans  les  institutions  publiques  ou  privées  ayant 
pour  l)ase  des  coutumes  immémoriales.  A  leur 
point  de  vue ,  ces  coutumes,  amendées  par  la  loi , 
selon  les  besoins  du  jour,  restent  la  meilleure 
règle  des  nations  civilisées.  Les  hommes  d'Etat 
qui ,  chez  ces  peuples ,  ont  provoqué  les  princi- 
pales réformes  })olitiques  et  économiques  de  notre 
teiiqis  ticmient  à  honneur  d'affirmer,  en  toute 
occasion,  leur  respect  i)Our  la  tradition  nationale. 
Exagérant  parfois  leur  pensée  pour  la  mieux  in- 
culquer dans  l'esprit  des  ]iopulations,  ils  décla- 
rent (pie,  dans  cet  ordre  de  faits,  comme  dans 
l'ordre  moral  (>;3),  les  plus  vieux  principes  sont 
les  meilleurs. 

Les  nations  modei'nes,  en  elïet,  restent  en 
présence  du  proMème  déjà  résolu  parles  grandes 
nations  de  l'antiquité  :  elles  doivent  fonder  sur  la 
vertu  l'harmonie  de  toutes  les  classes.  Les  mêmes 
])rincii>es  continuent  à  s'ap))li(jner  aux  mômes  be- 
soins :  les  |>roe(Mlés  seuls  Mirienl  selon  les  temps; 
et  encore  n'y  vois-je  guère  d'aiilre  contrasle  es- 
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sentiel  que  rinterdictioii  absolue  ou  une  certaine 
tolérance  du  mal  (§62). 

Clhez  les  anciens,  les  gouvernements  imposaient 
aux  individus,  même  dans  la  vie  privée,  la  pra- 
tique de  la  vertu  et  l'observation  des  principes  : 
et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  officiers  pu- 
blics ont  été  souvent  chargés  de  contraindre  les 
citoyens  à  pratiquer  le  culte  officiel ,  ou  à  observer 
certaines  règles  de  tempérance.  Parmi  les  Euro- 
péens de  notre  temps ,  les  peuples  de  l'Orient  con- 
servent, pour  la  plupart,  ces  traditions.  Ceux  de 
l'Occident,  au  contraire,  laissent  de  plus  en  plus 
à  la  conscience  de  chacun  le  choix  entre  le  Ineii  et 
le  mal  ;  et  ils  s'abstiennent  souvent  de  réprimer 
le  mal  chez  les  coupables,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte ni  dommage  pour  autrui,  ni  trouble  pour  la 
paix  publique. 

Les  sociétés  qui  prospèrent  sous  ce  nouveau 
régime  ne  restent  toutefois  indifférentes  ni  à  la 
récompense  du  bien,  ni  à  la  punition  du  mal  : 
elles  se  dévouent,  au  contraire,  à  ce  double  de- 
voir avec  un  surcroît  de  sollicitude.  Les  citoyens 
ayant  à  organiser  par  leurs  votes  les  magistratures 
locales  et  les  grandes  fonctions  publi<pios,  ont 
soin  de  choisir  les  bons  et  de  repousser  les  mé- 
chants; parfois  même  ils  excluent  ces  derniers  de 
tout  commerce  et  de  tuiilc  alliance  avec  la  partie 
respectable  de  la  nation.  Les  individus,  les  la- 
milles,  les  associations  et  les  communions  reli- 
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gieuses,  agissant  à  tilic  juive,  se  chargent,  en 
résumé,  delà  tâche  (|iie  les  l'oiiclioniiaires  publ'h^ 
remphssaient  sous  le  légime  ancien,  avec  moins 
de  discernement  ou  d'elhcacité ,  toujours  avec 
danger  d'oppression  ou  d'injustice.  Sous  ce  rap- 
port, il  existe  une  intime  connexion  entre  la  tolé- 
rance (§  G2)  et  les  libertés  civiles  et  politiques; 
et  c'est  pourquoi  celles-ci,  sans  être  une  nou- 
veauté, sont,  en  général,  plus  complètes  aujour- 
d'hui qu'elles  ne  l'étaient  autrefois. 

La  tolérance  n'a  jamais  fait  défaut  à  l'humanité, 
môme  aux  époques  les  plus  reculées;  et  quelques 
hommes  supérieurs  en  ont  toujours  conservé  la  tra- 
dition ".  Mais  on  peut  la  citer  comme  la  vertu  (jui 
autorise  le  mieux  les  modernes  à  revendiquer  la 
supériorité  sur  les  anciens. 

(iL'tte  grande  vertu  sociale  a  suitout  été  intro- 
duite dans  la  pratique  des  modernes  par  les  efforts 
successifs  des  républicains  des  Pays-Bas ,  du  fon- 
dateur de  la  dynastie  des  Bourbons (§  0),  des  Al- 
lemands alliés  aux  Suédois  et  aux  Français  pen- 
dant la  guerre  de  Trente  ans,  des  Américains  du 
Nord  et  des  Anglais. 


•  '*  La  vie  de  saint  Martin,  (•vèque  de  Tours,  en  ollre  nn  inénio- 
ralile  exemple  au  iv  siècle  de  Tcre  chrétienne  (voir  §  i'd).  D'ail- 
mirablf'S  écrits  de  saint  Salvie» ,  priHre  de  Marseille,  et  de  saint 
Ililaire, évoque  de  Poitiers,  pi  ouvent  que,  avant  lépoque  oùlKtilise 
fut  liée  à  IKtat,  le  clergé  des  (iaulcs  conservait  les  principes  de 
tolérance  proclamés  par  Jésus -Christ  et  prêches  par  les  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  l'anl.  (AcI.,  x,  xxxiv,  xxxv;  —  Uom.,  xiv.) 
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Ma  définition  des  deux  régimes  s'accorde  avec 


"o* 


Topinion  publique,  qui  attribue  aujourd'hui  la 
prééminence  aux  peuples  les  plus  tolérants.  Elle 
rentre  également  dans  la  chronologie  européenne 
qui  rattache  l'ère  moderne  à  l'établissement  du 
christianisme  :  cette  conquête  de  dix  générations 
de  martyrs  a,  en  effet,  transformé  le  monde  an- 
cien en  obligeant,  par  l'ascendant  de  la  raison 
et  de  la  vertu ,  les  pouvoirs  publics  du  paganisme 
à  tolérer  ce  qui  leur  semblait  être  la  pratique  du 
mal. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  les  Français  ont 
peu  servi  la  cause  de  la  tolérance  ''.  La  Révolu- 
tion, à  dater  de  1791  (§9),  ne  l'a  nullement  pro- 
pagée; loin  de  là,  en  employant  la  Terreur  comme 
moyen  d'action  et  en  constituant  définitivement 
la  bureaucratie  (§  03),  elle  a  jeté  dans  fesprit 
français,  encore  plus  que  les  Bourbons  du  siècle 
précédent,  l'intolérance  que  nous  reprochent  jus- 
tement nos  émules  (§  02).  Nous  touchons  évi- 
demment à  l'époque  où  la  Révolution  pourra  être 

l'i  Nos  écrivains  du  xviii"  siècle  n'ont  guère  blâmé  que  les 
entraves  opposées  au  développement  de  leurs  propres  idées.  Ils 
comprenaient  pou  Fesprit  de  tolérance  qui  distinguait  déjà  plu- 
sieurs Ktats  voisins.  Voltaiie,  ('tabli  en  Suisse,  ne  crai;j;iiit  pas  de 
réclamer  les  rigueurs  de  l'autorité  contre  un  écrivain  avec  lequel 
il  était  en  lutte.  M.  de  llaller,  dont  il  demandait  l'appui,  lui  re- 
présenta justement  combien  il  était  peu  séant  ([u'un  homme  au 
faite  de  l'intluence  et  de  la  fortune  songeât  à  combattie  un  faible 
adversaire  en  dehors  des  moyens  fouinis  par  la  loi.  (  I.tltre  du 
17  février  17.7.(.) 
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jugée  en  France  avec  inipaiiialité.  Nous  nous 
apercevrons  alors  qu'elle  se  rattache ,  par  son  es- 
prit et  par  ses  tendances,  ù.  Tancien  régime  plus 
qu'au  nouveau;  nous  nous  expliquerons  aussi 
comment  l'opinion  européenne  refuse  à  ce  grand 
événement  l'honneur,  souvent  revendiqué  chez 
nous,  de  représenter  par  excellence  l'esprit  mo- 
derne; nous  comprendrons  enfin  pourquoi  nos 
voisins  ont  cessé  de  s'inspirer  de  nos  idées,  comme 
ils  l'ont  fait  pendant  le  siècle  qui  a  suivi  l'époque 
de  Descartes. 

Les  promoteurs  de  la  Révolution,  d'après 
l'exemple  des  légistes  ou  des  écrivains  de  la  ile- 
naissance  et  du  x\m^  siècle  (§  0) ,  ont  souvent  fait 
servir  leur  prosélytisme  intolérant  à  la  destruc- 
tion des  traditions  nationales.  Ce  sont  eux  surtout 
qui  ont  déversé  sur  la  Cloutume  ce  mépris  qui  nous 
é<]fare,  en  nous  éloignant  de  la  liberté  civile  et 
politique  dont  la  source  principale,  en  France 
comme  en  Angleterre,  se  trouve  dans  le  passé. 
Voyant  la  nation  fatiguée  du  désordre,  et  voulant 
('nii>é(h('r  les  abus  de  revenir  avec  les  hommes 
du  Liouvernement  déchu,  ils  ont  faussé  Thistoire 
(§6)  et  jeté  sur  l'ensemble  de  notre  ancien  ré- 
gime un  discrédit  qui  ne  devait  être  inihgé  (ju'à 
la  corru[ttion  du  sirclc  pi-écédent(iîO).  (les  sortes 
de  fraudes  s'exprajin  ni  [lar  les  diflicullés  de  l'é- 
potpic:  elles  n'auiaieiil  désormais  ni  )>rétexlo  ui 
excuse. 
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En  résumé,  ropinioii  publique  attribue,  de  nos 
jours,  la  prééminence  aux  peuples  libres  et  pro- 
spères. Ces  peuples  ne  doivent  pas  leur  succès  à 
la  possession  de  principes  nouveaux;  loin  de  là, 
ils  se  distinguent  habituellement  de  leurs  rivaux 
l)ar  un  respect  profond  pour  la  tradition  nationale. 
Il  n'existe  aucune  opposition  tranchée  entre  le 
régime  moderne  et  le  régime  ancien.  On  doit  tou- 
tefois signaler  la  tolérance  comme  la  vertu  qui , 
de  nos  jours,  féconde  le  mieux,  chez  les  peuples 
modèles,  les  vieux  principes  et  les  vieilles  insti- 
tutions. 

Telles  sont  les  considérations  préliminaires  qu'il 
m'a  semblé  utile  de  soumettre  aux  hommes  de 
bonne  foi.  Je  les  oppose  fermement  aux  lettrés 
({ui,  en  se  fondant  sur  des  idées  préconçues  éri- 
gées en  axiomes ,  seraient  disposés  à  condamner 
l'étude  méthodique  des  faits  sociaux,  et  à  re- 
pousser les  résultats  qu'en  déduit  la  raison. 

J'ose  espérer  r[u'on  trouvera  ces  considérations 
justifiées  dans  les  sept  chapitres  suivants. 
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CHAPITHE    PREMIER 

LA  RELIGION 


Ne  soyez  «Imio  iioint  soucieux  ,  disant  :  (.lue 
mangerons -nous,  on  que  boirons -nous?... 
mais  cherchez  proinièrouient  le  royaume  de 
Itieu  et  sa  justice  ,  et  toutes  ces  choses  vous 
seront  donm-cs  par  surcroit. 

(.Saint  Matthieu,  vi,  31  et  33.) 


.ss  ;t 


LA  REI.lGinN  .\  TOÎMOinS  ETK  I.K  PRF.Mim  FONDEMENT  DES  SO- 
CIÉTÉS; LE  SCEPTICISME  MODERNE  NEST  .USTIFIÉ  NI  PAR  LA 
SCIENCE,  NI  PAR  L'iUSTOIRE,  NI  PAR  LA  PRATIQUE  ACTIELLE 
DES  PEIPLES  LIBRES   ET   PROSPÈRES. 

L'élude  inélli0(li(|ue  drs  sociétés  européiMUies 
m'a  appris  que  le  bien-être  matériel  et  moral,  et 
en  général  les  eondilions  essentielles  à  la  j)i'osi)é- 
rité,  y  sont  en  rapport  exact  avec  l'énergie  et  la 
pureté  des  convictions  religieuses.  Je  ne  crains 
pas  d'aflirmcr  ipie  loiil  observateur  (|ui  recoui- 
mencera  celle  étude,  selon  les  régies  de  la  mé- 
tbode  (i:^^  7  et  8),  c'est-à-dire  avec  un  esi>rit  dé- 
gagé de  toute  idée  préconçue  sur  les  liommes  et 
sur  les  cboses,  sera  iiéeessaiiciiK'iil  e(iiidnil  à  la 
iiièiiie  ciMicliisioii. 
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Les  enquêtes  sur  le  passé ,  faites  avec  le  con- 
cours des  historiens  compétents,  n'ont  jamais  eu 
d'autre  résultat.  A  toutes  les  époques,  l'opinion 
générale  a  proclamé  la  prééminence  du  peuple 
chez  lequel  les  croyants  en  Dieu  et  en  la  vie  fu- 
ture s'élevaient  au-dessus  de  leurs  contemporains 
[)ar  le  talent,  la  vertu  et  le  dévouement. 

Cependant,  lorsque,  après  vingt-cinq  ans  de  re- 
cherches, j'ai  voulu  exposer  les  faits  qui  m'ont 
imposé  cette  conclusion ,  je  me  suis  trouvé  en  pré- 
sence de  deux  difficultés.  Celles-ci  n'existent  que 
pour  im  écrivain  français.  Plus  que  tout  autre 
syMij)t()me,  elles  m'ont  éclairé  sur  la  profondeur 
de  notre  décadence  actuelle,  et  sur  l'imminence 
des  catastrophes  que  je  signale  en  vain  depuis 
l(Si8  au  patriotisme  de  mes  concitoyens. 

La  première  difficulté  vient  du  sce[)ticisme  qui, 
depuis  deux  siècles,  envahit  de  plus  en  plus  notre 
nation.  La  plupart  des  hommes  qui,  en  raison  de 
leur  condition  sociale  ou  de  leurs  talents ,  créent 
en  Fi'ance  l'opinion  publique,  ont  rompu  plus  ou 
moins  ouvertement  avec  les  crovances  religieuses. 
Les  plus  modérés  sont  indifférents;  les  plus  vio- 
lents sont  hostiles.  Beaucoup,  parmi  ces  derniers, 
propagent  maintenant  cette  hostilité  avec  toutes 
les  ardeurs  du  prosélytisme  au  milieu  des  masses 
populaires.  L'opinion  formée  sous  ces  inlluences 
est  assurément  égarée,  mais  elle  domine  notre 
société.  Les  célébrités  (jui  la  lei^résentcnl ,  avci- 
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ties  de  mon  dessein,  m'ont  déclaré  ({uc  ma  con- 
clusion ne  méritait  pas  riionneur  d'un  examen; 
que,  dans  leur  opinion,  elle  est  condamnée  a 
priori  pai^  trois  motifs  qui  ont  la  force  de  trois 
axiomes.  J'ai  dû  tenir  compte  de  ces  trois  objec- 
tions et  y  consacrer  le  premier  paragraphe  de  ce 
chapitre.  Pour  ne  point  trop  m'écarter  de  mon 
principal  sujet,  je  me  borne  à  démontrer  que  ces 
objections  ne  sauraient  autoriser  un  esprit  éclairé 
à  repousser  l'examen  des  faits  exposés  dans  la 
suite  du  présent  chapitre. 

La  seconde  difficulté  opposera  peut-être  moins 
d'obstacles  à  l'accomplissement  de  la  réforme  so- 
ciale; mais  elle  a  plus  entravé  l'exécution  de  mon 
travail.  Dans  cette  partie  de  mon  œuvre,  en  effet, 
j'ai  dû  me  préoccuper  moins  de  l'erreur  des  scep- 
tiques que  de  la  division  intestine  de  catholiques 
qui  forment  l'hnmense  majorité  des  croyants 
français.  Cette  division  est  celle  que  les  plus  cé- 
lèbres individualités  formulent  elles-mêmes  en 
se  classant  sous  deux  dénominations ,  celle  des 
libéraux  et  celle  des  ultramontains.  Cette  forme 
d'antagonisme  social  est  spéciale  à  notre  pays.  Je 
n'en  ai  trouvé  aucun  indice ,  dans  le  cours  de  mes 
voyages  (§7),  chez  les  catholiques  romains  des 
autres  nations.  J^a  lutte  des  libéraux  et  des  ullra- 
montains  est  donc  un  mal  français  (jui  s'aggrave 
journellement  comme  nos  antres  plaies  sociales. 
I'",llca  trouvé  des  échos  retentissants  dans  la  presse 
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périodique  ;  et ,  grâce  à  l'ascendant  que  conserve 
la  langue  française  malgré  le  mauvais  usage  qu'en 
font  nos  lettrés,  l'agitation  commence  à  se  propa- 
L;er  chez  plusieurs  peuples  dont  la  constitution  est 
ébranlée.  Cette  propagande,  si  elle  continue  au  mi- 
lieu de  désastres  qui  devraient  nous  rendre  plus 
circonspects,  sera  bientôt  aussi  funeste  pour  la 
l>aix  des  Églises  que  le  fut,  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier, la  propagande  révolutionnaire  pour  la  paix 
des  États.  J'ai  entendu  condamner  unanimement 
ces  ardeurs  libérales  et  ultramontaines  des  Fran- 
çais par  les  laïques,  les  docteurs  et  les  évéques  des 
pays  étrangers.  Je  me  suis  même  assuré  que  ce 
même  jugement  a  été  souvent  porté  par  les  pré- 
lats romains,  par  ceux  surtout  qui  restent  étran- 
;-;ers  au  gouvernement  temporel  de  l'Etat. 

J'ai  promptement  constaté  que  mes  concitoyens 
a[)préciaient  fort  diversement  les  ([uestions  (pu 
font  l'objet  de  mes  travaux,  celles  qui,  laissant 
les  dogmes  dans  une  région  supérieure,  se  mê- 
lent journellement  aux  intérêts  usuels  des  socié- 
ti's.  J'ai  donc  été  conduit  à m'instruire  auprès  des 
'1  rangers  qui  ont  généralement  sur  ces  mômes 
matières  des  appréciations  concordantes.  Suivant 
la  méthode  (§  8)  ,  je  ne  me  suis  cru  éclairé  sur  le 
[trésent  elle  passé  que  ([iiaiidj'ai  [)U  m'associera 
cette  communauté  d'opinions. 

J'ai  eu  plus  de  peine  à  exposer  ces  résultats  (pi'à 
les  constater  par  voie  d'enquête.  Je  n'ai  pas  d'à- 
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bord  réussi  ù.  reproduire  en  français  des  nuances 
délicates  qui  avaient  été  exprimées  dans  une  autre 
langue.  J'ai  pris  dans  la  langue  usuelle  des  expres- 
sions que  les  théologiens  emploient  avec  une  ac- 
ception dilïérente.  Enfin  j'ai  employé  certaines 
expressions  qui  semblaient  me  faire  prendre , 
dans  nos  luttes  intestines,  une  situation  complè- 
tement étrangère  à  mes  préoccupations  habi- 
tuelles et  au  but  spécial  de  mes  travaux. 

Suivant  la  déclaration  reproduite  dans  les  quati'c 
éditions  de  cet  ouvrage,  j'ai  tenu  compte  à  cet 
égard  des  justes  critiques  qui  m'ont  été  adressées  ; 
et  je  ferai  de  même  dans  les  futures  éditions.  11 
me  semble ,  en  outre ,  opportun  de  clore  ce  préam- 
bule par  quelques  déclarations  qui  pourront,  en 
certains  cas ,  épargner  au  lecteur  une  fausse  inter- 
prétation de  ma  pensée. 

Mes  appréciations,  à  moins  d'une  indication  con- 
traire, s'appliciuent  exclusivement  aux  hommes  et 
aux  choses  du  temps  actuel  :  elles  ne  sauraient 
impli(iuer,  (luelle  que  soit  l'expression,  aucun 
blâme  indirect  des  principes  éternels,  que  mes 
amis  et  moi  laissons  au-dessus  de  toute  discus- 
sion. Les  sujets  (jue  je  traite  sont  étrangers  à 
toute  pensée  d'intervention  dans  les  matières  (|ni 
divisent,  dans  rOccideiit,  les  diverses  commu- 
nions chrétiennes;  en  Fiance,  ceux  qui  se  disent 
libéraux  ou  uUrainontains.  Laissant  aux  théolo- 
giens, seuls  (  iilupéteiits  en  cette  matière,  le  soin 
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de  démontrer  lilix  dissidents  la  supériorité  du  ca- 
tholicisme, je  ne  poursuis,  dans  ce  chapitre,  que 
deux  buts  spéciaux.  Je  signale  aux  sceptiques  l'er- 
reur et  la  stérilité  de  leur  doctrine.  Je  montre  aux 
catholiques  français  que,  par  la  nature  même  des 
choses ,  eux  seuls  ont  le  pouvoir  de  restaurer  les 
croyances  religieuses,  et,  par  suite,  de  préserver 
la  patrie  d'une  ruine  imminente.  J'ajoute  toutefois 
qu'ils  ne  reprendront  l'ascendant  qu'ils  ont  perdu 
et  ne  sauveront  la  société  que  si,  en  toutes  choses, 
ils  l'emportent  sur  les  sceptiques  et  les  dissidents 
par  le  talent,  la  vertu  et  le  renoncement  chrétien. 

Ces  questions  éclaircies,  je  reviens  aux  trois 
objections  préalables  des  sceptiques. 

Selon  l'opinion  dominante  de  notre  pays,  les 
l)euples  modernes  renoncent  à  la  pratique  de 
leuis  cultes;  et  ils  obéissent  d'autant  plus  à  cette 
tendance  qu'ils  sont  plus  piospères  et  plus  puis- 
sants. On  ferait  donc  déchoir  notre  pays  en  le  ra- 
menant dans  la  voie  que  les  meilleurs  abandon- 
nent. 

Les  Hîligions,  dit-on  encore,  ont  pour  i>ases  des 
faits  suinaturels  contraires  aux  indications  del'ex- 
[)érience  et  de  la  raison;  elles  sont  justenrent  re- 
poussées par  la  science  moderne ,  qui  ne  se  [)er- 
fectionne  qu'en  rejetant  les  doctrines  établies  en 
dehors  de  l'observation  des  phénomènes.  Vnilà 
ponrqu(ji  les  croyances  reli|;ieuses  ne  se  main- 
tiennent (jn'aux  époipies  d'ii,ni(iraiice,  et  dans  les 
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sociétés  qui  no  jouissent  [)as  oncore  des  bienfaits 
lie  l'esprit  d'examen. 

Enfin,  on  croit  confirnaer  ces  objections  en  fai- 
sant appel  à  notre  bistoire.  On  se  persuade  que 
l'afliiiblissement  des  croyances  coïncide  cliez  nous, 
depuis  plusieurs  siècles,  avec  l'essor  donné  à  l'es- 
prit bumain  ;  on  pense  également  que  le  progrès 
de  l'ordre  moral  et  matériel,  aux  diverses  époques, 
a  été  d'autant  plus  niaripié,  qu'on  a  secoué  da- 
vantage le  joug  des  idées  religieuses. 

J'exposerai  avec  détail,  dans  les  j^aragrapbes 
suivants,  comment  l'observation  métbodique  des 
peuples  contemporains  réfute  les  faits  sur  lesquels 
on  prétend  fonder  la  première  objection.  A  la  vé- 
rité, certaines  nations,  parvenues  à  un  liant  de- 
gré de  puissance  et  de  prospérité,  et  en  particu- 
lier la  France  depuis  la  lin  du  xvii*^  siècle,  se  sont 
éloignées  des  pratiiiues  religieuses;  mais  aussitôt 
l'aHaiblissement  des  aptitudes  morales  U's  plus 
nécessaires  et  l'apparition  de  plusieurs  autres  dés- 
ordres sociaux  leur  ont  ajipris  (pi'elles  i)ertlaient 
leui'  ])rincipal  moyen  (riiarmonie  et  de  bien-être. 
(Jiiaiil  aux  |it'iiplt's  (pierojtinioii  place  de  nos  jours 
an  lucniicr  rang,  ils  ne  subissent  point  ces  dures 
épifuvt's;  cl  ils  l'emportent  sur  les  auti'cs  jnu'  la 
délicatesse  et  l'énergie  des  croyances. 

Il  n'entre  pa^  (l;ni>  le  [il;in  de  cet  ouvrage  de  trai- 
ter, avec  de  longs  déveldppenieiils,  les  (juestions 
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scientifiques  que  soulève  la  seconde  objection.  Je 
me  borne  à  démontrer  qu'elle  ne  saurait  être  op- 
posée aiiriori,  comme  une  fm  de  non-recevoir, 
aux  faits  (§§  10  à  12),  à  l'aide  desquels  on  peut 
se  convaincre  que  la  religion  reste ,  comme  elle  l'a 
été  dans  le  passé ,  le  premier  fondement  des  so- 
ciétés humaines. 

Les  sceptiques  font  habituellement  appel  aux 
sciences  physiques  i)our  prouver  que  la  raison  et 
l'expérience  démentent  les  rapports  établis  par  la 
religion  entre  Dieu  et  l'humanité.  Aujourd'hui  ils 
ne  vont  guère  droit  au  but,  comme  ils  le  faisaient 
plus  volontiers  au  dernier  siècle;  mais,  s'ils  ne 
nient  pas  positivement  l'existence  de  Dieu,  ils 
s'appliquent  à  faire  disparaître ,  autant  que  pos- 
sible, les  traces  de  son  action. 

Dans  cette  voie,  leur  première  tâche  est  de 
masquer  le  phénomène  surnaturel  qu'offre  l'ap- 
parition récente  de  l'iKjmme,  après  une  longue 
série  de  siècles  pendant  lesquels  la  terre  n'a  été 
-peuplée  que  de  plantes  et  d'animaux.  Exagérant 
en  ai)parence  l'idée  de  Dieu  [)Our  mieux  l'amoin- 
drir en  réalité,  ils  afhrment  que  la  raison  ne  sau- 
rait admettre  la  pensée  d'une  créalinu  spéciale  de 
l'homme  et  de  la  femme.  Plus  soucieux  que  ne 
l'avaient  été  les  rédacteurs  des  livres  saints  de  re- 
lever la  majesté  divine  ,  ils  se  llattent  d'en  donner 
une  idée  plus  haute,  en  [)résentant  cette  création 
ciiiiinie  la  conséquence  d'iiiir  li)i  générale  ([iiiau- 
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rait  présidé  au  dévrloppenient  du  tous  les  êtres 
organisés.  L'espèce  humaine  serait,  sans  inter- 
vention directe  de  Dieu ,  le  produit  de  cette  loi , 
de  même  que  le  vent ,  la  ]iluie,  l'arc-en-ciel  et  le 
tonnerre  sont  la  conséquence  des  propriétés  gé- 
nérales de  la  clialeur,  de  la  lumière  et  de  l'élec- 
tricité. Les  sceptiques,  élaborant  à  ce  point  de 
vue  une  genèse  qu'ils  croient  être  scientifique,  se 
complaisent  ainsi  dans  la  conception  d'un  sys- 
tème qui  fait  sortir  successivement  tous  les  êtres 
organisés,  et  enfin  Thomme  lui-même,  d'un  pre- 
mier germe  rudimentaire  de  vie. 

Aces  tendances  des  sceptiipies  on  peut,  en  se 
fondant  sur  l'expérience  et  la  raison,  opposer  les 
considérations  suivantes. 

Les  savants  proprement  dits,  i|ui  doivent  leur 
renommée  à  l'étude  des  phénomènes  physi(jues, 
déclarent  qu'il  ne  leur  appartient  de  remonter  ni 
aux  causes  premières ,  ni  à  l'origine  du  monde 
matériel;  ils  ne  voient  dans  ce  genre  de  recher- 
ches que  des  jeux  d'esprit.  Ceux  qui  prétendent 
s'aider  de  leur  méthode  et  de  leurs  travaux  pour 
détruire,  sous  ce  rap])ort,  l'autorité  des  livres 
saints,  n(.'  sniil  dnwc ,  ;'i  vi";ii  dire,  iiuiiiie  nouvelle 
classe  de  faux  proi)hètes. 

Les  savants  se  tlévouent  ])res(iue  exclusivement 
à  la  découverte  et  à  l'observation  des  phéno- 
mènes :  les  doctrines  ne  sont  pour  eux  (|ue  (hîS 
hyi>olhèses  provisoires  reliiint  les  laits  observés; 
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tandis  que  la  religion  révèle  ce  que  l'observation 
ne  saurait  enseigner.  Ces  doctrines,  qu'on  pour- 
rait appeler  immédiates,  sont  donc  séparées  de  la 
religion  par  un  a])îme  que  les  vrais  savants  n'ont 
point  la  prétention  de  franchir.  Les  penseurs,  qui 
croient  pouvoir  opposer  à  la  religion  les  sciences 
[)liysiques,  s'écartent  complètement  de  la  mé- 
thode propre  à  ces  dernières;  ils  n'ont  même  pas 
I  "our  eux  l'autorité  de  la  tradition  que  les  législa- 
teurs religieux  ont  toujours  invoquée.  Au  fond, 
leur  effort  consiste  à  substituer  leurs  opinions 
personnelles  aux  croyances  qui,  à  défaut  d'autres 
preuves ,  se  justifieraient  tout  au  moins  par  l'as- 
sentiment de  nombreuses  générations. 

Si  la  raison  devait  être  blessée  par  une  doctrine 
attribuant  la  création  de  la  terre  et  des  êtres  qui 
l'habitent  à  une  succession  d'interventions  di- 
vines ,  on  ne  voit  pas  comment  elle  serait  mieux 
satisfaite  par  l'idée  de  deux  interventions,  dont 
la  première  aurait  eu  pour  objet  la  création  de  la 
matière  inorganique,  et  la  seconde,  celle  du  pre- 
mier ncrme  vivant.  Et  s'il  a  été  dii>ne  de  Dieu, 
iqirès  tant  de  siècles  où  la  géologie  ne  signale  que 
lit 'S  phénomènes  purement  minéraux,  de  déposer 
ce  germe  sur  la  terre,  c'est-à-dire  dans  une  frac- 
lion  iiilininient  petite  du  monde  matériel,  pour- 
quoi serait-il  indigne  de  lui  d'introduire,  dans 
l'ensemble  de  la  création,  ces  transformations  in- 
cessantes dont  nous  voyons  la  trace  en  étudiiinl  la 
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terre  et  le  inonde  céleste?  l.a  loi  d'harmonie  et  de 
conliniiilé  que  la  raison  allache  à  la  Toute -Puis- 
sance, est  même  en  opposition  avec  l'argument 
des  sceptiques:  l'esprit,  dès  qu'il  aperçoit  une 
seule  intervention  de  Dieu,  est  impérieusmu-nt 
conduit  à  la  pensée  d'une  intervention  continue. 
C'est  dans  cette 'notion  que  se  trouve  le  principe 
essentiel  de  tous  les  cultes  :  il  est  donc  vrai  de 
dire  (jue  l'observation  du  monde  pliysi(|ue  dirige 
l'esprit  vers  la  religion  plutôt  que  vers  le  scepti- 
cisme. 

D'ailleurs,  alors  même  qu'on  démontrerait  que 
l'homme  physique  dérive,  par  une  loi  nécessaire, 
des  êtres  hiférieurs  de  la  série  animale,  on  n'au- 
rait pas  pour  cela  détruit  la  doctrine  qui  fait  sur- 
gir l'humanité  d'une  intervention  divine.  Il  n'en 
faudrait  pas  moins  recourir  à  cette  doctrine  ])our 
expliquer  la  création  récente  de  la  vie  morale,  «pii, 
absente  chez  les  animaux,  se  manifeste  par  des 
pliénomènes  si  variés;  qui  est  la  plus  grande  force 
de  l'honmie  et  la  véritable  origine  de  l'enqjire 
qu'il  exerce  seul  à  la  surface  de  la  planète. 

Au  surplus,  les  savants  voués  à  l'étude  des 
sciences,  <pii  s'égaivnt  en  intervenant  dans  les 
questions  religieuses,  apercevront  leur  erreur  s'ils 
veulent  bien  se  reporter  au  premier  principe  de 
la  méthode,  f'.elle-ci  n'est  huctueuse  (|ue  si  l'ob- 
srrvalion  s'appliijue  spécialement  aux  l'héno- 
mènes  <|u'il    s'agit  de  classeï-  et  de  jugrr.  Poui' 
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devenir  compétent  en  matière  de  religion ,  il  ne 
suftit  pas  d'étudier  les  huîtres  et  les  singes;  il  faut 
surt(jut  se  dévouer  à  l'étude  des  sociétés  hu- 
maines. Pour  être  en  droit  de  propager  leur  doc- 
trine, les  sceptiques  devraient  d'ahord  démontrer 
que  les  peuples  les  plus  estimés  sont  ceux  qui  s'q- 
loignent  le  plus  des  croyances  rehgieuses  :  or, 
dans  cette  enquête,  ils  n'éprouveraient  que  des 
mécomptes.  Les  rares  populations  qui  de  nos  jours 
restent  étrangères  au  sentiment  religieux  sont 
tomhées  dans  une  barbarie  abjecte',  où  l'on  n'a- 
perçoit môme  plus  l'ordre  que  l'instinct  produit 
chez  les  animaux  :  au  contraire ,  les  peuples  dont 
la  supériorité  est  reconnue  par  l'opinion  publique, 
sont  également  ceux  chez  lesquels  la  rehgion  est 
le  plus  honorée.  Dans  cette  voie,  en  un  mol,  on 
constaterait  les  résultats  que  je  signale  plus  loin  ; 
et  on  arriverait  aux  conclusions  que  j'en  ai  moi- 
même  déduites. 

On  n'est  donc  pas  fondé  à  affirmer  que  les 
croyances  religieuses  sont  condamnées  par  la 
science,  et  (qu'elles  ne  se  conservent  que  dans  les 
civilisations  hiférieures.  On  se  trompe  également 
en  déclarant  qu'une  prétendue  loi  de  progrès 


'  l'ne  nouvolle  secte  «le  sceptiques,  éclose  dans  les  universités 
allemandes,  ne  s'arnHe  pas  devant  cette  dilTiculté.  Klie  la  fran- 
fliil  haidimont  en  signalant  comme  modt'Ies  ces  races  dégraïU-os. 
Klle  se  flatte  d'avoir  découvert  que  ces  races  sont  étrangiTcs  à  la 
notion  de  Dieu.  {L'Orfjanisntion  du  travail,  §  Ift).) 

I  4 
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sLibsUtue,  dans  l'uidre  moral,  la  raison  à  la  foi, 
coinuie  dans  Tindustriu  manufacturiùre,  elle  rem- 
place de  plus  en  plus  par  les  machines  le  travail 
des  bras.  Cette  comparaison  se  retourne  évidem- 
ment contre  la  thèse  des  sce])tiques.  On  doit  sans 
doute  admirer  le  discernement  avec  lequel  les 
intérêts  matériels,  malgré  quekpies  hésitations, 
choisissent  à  la  longue  les  meilleui's  moyens  d'ac- 
tion; mais  les  intérêts  moraux  ne  sont  pas  moins 
clairvoyants.  Depuis  l'origine  de  la  vie  sociale  on 
leur  offre  le  scepticisme;  et,  après  certaines  dé- 
viations momentanées ,  ils  onl  toujours  opté  pour 
la  relii-ion. 

Toutefois  il  est  l)ien  digne  de  remarque  (jue  le 
scepticisme ,  ainsi  condamné  par  l'expérience ,  se 
reprodui>e  avec  tant  de  ténacité;  (pTun  vieil  outil 
si  souvent  mis  au  rebut  soit  repris  avec  prédilec- 
tion ,  à  certaines  époques ,  par  les  hommes  les  plus 
éniineuls.  Tl-I  est  jtouitanl  le  phénomène (jue  ]^ré- 
sente,  depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  la  société 
française.  Ceux  dont  la  mission  spéciale  est  de 
défendre  la  i-eliginn  cxplicjucnt  le  retour  pério- 
dique du  lléau  par  réclosidn  fortuite  des  germes 
malfaisants  que  recèle  toujours  l'humanité.  On 
doit  «-onqtléler  cette  explication  en  disant  ({ue 
rcrn'ur,  émanant  de  certaines  individualités  per- 
versi'S,  ne  «levient  réellement  contagieuse  <]ue  dans 
le  cas  où  les  classes  dirigeantes  et  le  cleigé  ont 
l)réalabl''iiii'nl  cori'onqui  la  so(i(''t(''  |i;ir  leuiexem- 
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pie.  Cette  vérité ,  enseignée  par  l'histoire  des  trois 
derniers  siècles,  n'est  point  encore  devenue  fa- 
milière aux  esprits  religieux  :  je  ci'ois  donc  devoir 
leur  soumettre  à  ce  sujet  quelques  considérations 
qui  répondront  en  même  temps  à  la  troisième 
objection  des  sceptiques. 

La  crise  religieuse  qui  commença  au  xyi»^  siècle 
n'eut  pas ,  comme  on  l'a  dit  souvent ,  pour  motif 
principal  la  restauration  de  l'esprit  d'examen  :  on 
ne  voit  pas  du  moins  que  la  controverse  religieuse 
ait  eu,  dans  répocjne  actuelle  de  schisme,  la  fé- 
condité qui  distingue  l'époque  d'unité  des  dix 
premiers  siècles.  Le  motif  pour  une  partie  des 
protestants,  le  prétexte  pour  les  autres,  fut  la 
corruption  qui  avait  depuis  longtemps  envahi  les 
autorités  ecclésiastiques.  Les  clercs  employèrent 
alors,  pour  la  défense  de  leurs  satisfactions  tem- 
porelles, l'énergie  que  leurs  prédécesseurs  ap- 
pliquaient exclusivement  »  la  création  de  l'ordre 
spirituel.  Ils  provoquèrent  ainsi  dans  le  christia- 
nisme un  déchirement  (§14)  dont  le  contre-coup 
se  lit  sentir  dans  l'ordre  politique,  lié  alors  d'une; 
manière  si  intime  à  l'ordre  religieux.  Par  un  fu- 
neste concours  de  circonstances,  la  scission  sur- 
vint au  moment  où  la  corruption,  importée  en 
France  par  les  derniers  Valois  et  leurs  Italiens,  en- 
vahissait le  inonde  laï(iue  non  moins  ([ue  le  clergé. 

Sous  riniluence  de  ces  longs  désordres  dont  la 
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Joigne  fut  le  dernier  épisode,  les  conditions  habi- 
tuelles de  l'harmonie  sociale ,  les  mœurs  privées 
et  le  patriotisme  (ii'eiit  tout  à  coup  défaut.  La  re- 
ligion, qui  doit  tendre  surtout  à  rapprocher  les 
hommes ,  devint  à  cette  triste  époque  le  principal 
moyen  de  les  diviser.  Des  croyants  fougueux,  ])or- 
dant  à  la  fois  le  sentiment  chrétien  et  rintelli- 
gence  de  leurs  devoirs  civils,  ne  craignirent  pas 
de  ruiner  leur  pays  en  servant  les  intrigues  de  l'é- 
tranger. En  1580,  lors  de  l'assassinat  de  Henri  III, 
la  France  dévastée  par  la  guerre  civile,  dégradée 
par  la  corruption  importée  de  l'Italie ,  avait  à  la 
fois  perdu  le  bien-être  matériel  et  le  sens  moral. 

La  rehgion  ne  s'impose  point  seulemejit  aux 
peuples  par  la  grâce  divine ,  la  foi  et  la  tradition  : 
elle  doit,  en  outre,  se  fonder  sur  le  caractère 
élevé  de  ses  ministres ,  et  sur  les  avantages  mo- 
raux et  matériels  dont  jouissent  les  fidèles.  Les 
scandales  donnés  par  les  deux  partis  rivaux  ré- 
voltèrent les  hommes  sincèrement  dévoués  à  la 
patrie.  Ils  tirent  bientôt  naître  le  doute  chez  ceux 
dont  la  foi  religieuse  ne  reposait  i)as  sur  la  force 
de  l'esprit  ou  du  cœur,  (le  fut  alors  que  (Iharron  , 
dans  son  célèbre  livre  De  la  Sagesse,  publié  en 
4G01,  exprima  la  pensée  (|ue  les  classes  dirigeantes 
doivent  repousser  pour  elles-mêmes  la  doctrine 
religieuse,  en  la  conservant  commr  un  Irt'in  né- 
cessaire pour  leurs  subordonnés. 

Henri  IV  enl  l;i  gloire  de  guérir  ces  plaies  so- 
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ciales  et  d'imprimer  aux  esprits  une  autre  direc- 
tion -.  Ce  prince  groupa  tout  d'abord  autour  de 
lui  les  catholiques  '^  et  les  protestants  *  que  re- 
commandaient leur  foi  et  leurs  talents  ;  puis  il 
promulgua ,  en  1598 ,  dans  l'édit  de  Nantes ,  la  pre- 
mière charte  qui  ait  toléré ,  dans  un  grand  État 
européen,  l'existence  des  églises  de  dissidents. 
Son  secret  pour  restaurer  l'influence  de  la  reli- 
gion consista  donc  à  partager  son  autorité  entre 
les  gens  de  bien  des  deux  croyances ,  tout  en  pré- 
venant les  écarts  de  leur  zèle.  Telle  fut  l'orimne 
d'une  admirable  réforme  qui  triompha  peu  à  peu 
de  la  corruption  du  régime  antérieur;  et  il  est 
bien  digne  de  remarque  que  cette  époque  de  libre 
discussion  et  de  contact  intime  avec  les  dissidents 
fut  aussi  favorable  au  catholicisme  que  l'ère  anté- 
rieure d'intolérance  lui  avait  été  funeste.  C'est 
alors  que  brillèrent  Duvair,  du  Perron ,  François 
de  Sales,  Jeanne  de  Chantai,  Olier,  Vincent  de 
Paul,  Pascal,  Nicole,  Antoine^  Arnault,  M"''  de 
Melun,  l'abbé  de  Piancé,  iîossuet  et  Fénelon. 
Leurs  vertus  et  leurs  talents  donnèrent  à  l'Église 
de  France  un  éclat  qu'elle  ne  connaissait  plus  de- 

2  Heureuse  la  France  si  Henri  IV  eût  é^'alemenl  écliappé,  sous 
d'autres  rapports,  à  la  corruption  îles  Valois;  s'il  n'eût,  en  al'H- 
chant  dans  sa  cour  les  rlésordies  de  sa  vie  privée,  autorisé  les 
scandales  encore  plus  odieux  donnés  par  Louis  XIV,  le  Hégent  et 
Louis  XV!  =  ;i  D'Ossat,  Duvair,  Villeroy,  Cheverny,  Jeannin  , 
l'a^quier,  de  Ilarlay,  de  Tliou,  Grillon,  etc.  ^  4  Sully,  du  l'ics- 
sis-Mornay,  la  Force,  d'Anbif,'iié,  Ilurault  du  Fay,  I.anoue,  etc. 
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puis  1g  temps  cVAll)ertle  (Iraïul  ot  de  saint  Thomas 
irA(piiii.  La  '_;raii(l('iii'  et  la  loi  des  deux  é]M>(jiios 
s'oxpli(]uciit  surtout  par  la  liberté  de  discussion; 
la  décadence  et  le  scepticisme  de  l'époque  inter- 
médiaire, par  la  corruption  des  catholiques  et  les 
cruautés  de  toute  sorte  commises  pendant  les 
i^uerres  de  reUgion. 

Vers  le  milieu  du  xvii'"  siècle,  aucun  écrivain 
éminent  ne  soutenait  plus  la  thèse  de  Charron. 
Toul  en  acciicillaiil  a\ec  l'aveui'  l'esprit  de  conlro- 
verse  dans  la  religion  et  l'esprit  d'innovation  dans 
les  arts,  la  brillante  société  de  ce  temps  blâmait 
sévèrement  les  rares  individualités  qui  conti- 
iiiiaiciil  la  tiadilion  du  scei)ticisnie.  Sous  cette  in- 
lluence,  (\m  se  résume  si  bien  dans  les  noms  de 
Descartes  et  de  Bossuet,  la  France  perfectionna 
son  idiome,  produisit  ses  jM'incipaux  chefs-d'œuvre 
litliMMircs,  di''V('liipp;i  sa  siqx'Tiorilé  dans  les 
sciences,  la  polititpie  et  la  guerre,  jeta  les  pre- 
miers fondements  de  ses  manufactures,  de  son 
coimnerce  et  de  ses  colonies;  ar(piitles  frontières 
(jui, jiisi|irc)i  IS71,  la  M''parèreiil  delà  coiiIVmK'' ra- 
tion allcniandc;  fonda  siu'  riianiioiiit'  cK'S  classes 
dirii^cantcs  d'admirables  rapports  sociaux,  et  fil 
ad<j|»ler  à  ri'jiropi.',  domiiKM'  par  un  juste  seiiti- 
niciil  iriidioiriilinii ,  s;i  liiiigue,  ses  idées  et  ses 
iiKeurs  '. 

•'•  L'Unjdiiiuili'iii  <lii  lruv(til ,  §  10. 
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Cletle  ère  de  grandeur  ouverte  par  le  contact 
pacifique  des  catholiques  et  des  protestants  ",  prit 
fin  avec  le  retour  de  l'intolérance  religieuse. 
Louis  XIV,  qui  dut  ses  succès  aux  forces  morales 
accumulées  par  ses  deux  prédécesseurs  et  aux 
grandes  intelligences  que  leurs  règnes  répara- 
teurs avaient  fait  surgir,  ne  tarda  pas  à  dissiper 
ce  précieux  héritage.  11  ébranla  l'édiûce  social  en 
enlevant  la  noblesse  à  la  vie  rurale,  et  il  pervertit 
les  classes  supérieures  en  érigeant,  pour  ainsi 
dire ,  en  institution  publique  les  scandales  de  sa 
vie  privée.  Les  aspirations  vers  les  grandes  choses 
se  fondèrent  toujours,  chez  Louis  XIV,  sur  l'or- 
gueil et  l'égoïsme ',  jamais ,  comme  chez  Henri  IV, 

''  Dans  les  éditions  précédentes,  j'avais  nommé  Uhcrti!  de  con- 
science ce  régime  dans  lequel  les  protestants  pouvaient  enfin 
exercer  leur  culte  sans  danger  pour  leur  vie  ou  leurs  biens.  In- 
formé que  cette  expression  blessait  certains  ultramontains,  et  mo 
conformant  au  besoin  de  conciliation  indiqué  ci-dessus,  jai 
adopté  une  nouvelle  expression  qui  signale  simplement  un  fait 
et  qui^end  ma  pensée  plus  claireinont.  J'ai  fait  de  même  dans 
d'autres  passages  qu'il  serait  supeillu  de  signaler.  =^  '  L'in- 
fluence immorale  et  anlichrélieime  que  Louis  XIV  a  exercée 
sur  son  siècle  apparaît  dans  chacun  des  détails  de  l'histoire  du 
temps;  je  signale,  entre  mille,  le  trait  suivant  :  «  f^e  roi  lui  de- 
«  manda  qui  il  menoit  en  Espagne.  .M.  le  duc  d'Orléans  lui 
«  nomma  parmi  eux  Fontpertnis.  (Jumment,  mon  neveu,  reprit 
«  le  roi  avec  émotion,  le  fils  do  cette  folio  qui  a  couru  .M.  Arnault 
«  partout ,  un  janséniste  !  Je  ne  veux  pas  de  cela  avec  vous.  Ma 
«  foi,  Sire,  lui  répondit  .M.  h-  duc  d'Orléans,  je  ne  sais  point  ce 
K  f|u'a  fait  la  mère;  mais  pour  li;  fils  être  janséniste!  il  ne  croit 
"  pas  à  Dieu.  Kst-il  possible,  reprit  le  roi,  et  m'en  assure/.-vous".' 
«  Si  cela  est,  il  n'y  a  pas  de  mal;  vous  i)0uvez  le  mener.  L'apros- 
'<  dinée  môme,  M.  le  duc  d'Orléans  me  le  coula  en  pâmant  de 
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sur  rainoui'  du  peuplo.  Ces  tendances  deviiiienl 
plus  marquées  à  mesuiv  (jue  la  mort  enleviiit  les 
grands  hommes  formés  sous  les  règnes  précé- 
dents. Elles  amenèrent  enfui  Louis  XIV,  au  mo- 
ment où  Colbert  mourait  dans  le  découragement , 
à  révoquer  l'édit  de  Nantes,  et  à  tarir  ainsi  une 
des  sources  de  la  prospérité  matérielle  et  de  l'as- 
cendant moral  du  pays.  La  destruction  du  frein 
salutaire  que  le  contact  des  protestants  opposait 

«  rire  ;  et  voilà  jusqu'ovi  le  roi  avoil  été  conduit  de  ne  trouver 
«  point  de  comparaison  entre  n'avoir  point  de  religion  et  le  pré- 
('  férer  à  être  janséniste,  ou  ce  qu'on  lui  donnoit  pour  tel.  » 
(Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon ,  t.  V,  p.  3i0  ;  Paris,  \i<7)^j, 
in-B».) 

A  ce  premier  trait  qui  peint  l'hommo,  jen  ajouterai  un  second 
qui  caractérise  la  tyrannie  de  son  administration  et  limmoralito 
de  ses  agents  :  «  La  nécessité  des  affaires  avoit  fait  embrasser 
('  toutes  sortes  de  moyens  pour  avoir  de  l'argent.  Les  traitants  en 
«  pro(it(Tent  pour  attenter  à  tout,  et  les  parlements  n'étoient 
"  plus  en  état,  depuis  longtemps,  doser  même  faire  des  remon- 
«  tranccs.  On  établit  donc  un  impôt  sur  les  baptêmes  et  sur  les 
«  mariages,  sans  aucun  respect  pour  la  religion  et  pour  les  sacrc- 
«  ments,  et  sans  aucune  considération  pour  ce  qui  est  le  plus 
«  indispensable  et  le  plus  fréquent  dans  la  société  civile.  Cet  édit 
«  fut  extrêmement  onéreux  ot  odieux.  Les  suites,  et  promptes, 
«  produisirent  une  étrange  confusion.  Les  pauvres  et  beaucoup 
«  dautios  petites  gens  baptisoiont  eux-mêmes  leurs  enfants  sous 
(I  la  porte  de  l'église,  et  se  marièrent  sous  la  cheminée  par  le 
«  consentement  réciproque  devant  témoins,  lorsqu'ils  ne  trou- 
i<  voient  jioint  de  prêtre  qui  voulut  les  marier  chez  eux  et  sans 
«  formalité.  Par  là,  plus  d'extraits  baptistaires,  plus  de  certitude 
«  des  baptêmes,  par  louséquent  des  naissances,  plus  d'état  pour 
(I  les  enfants  do  ces  sortes  de  m.iriages  qui  put  être  a>suié.  On 
«  redoubla  donc  de  rigueurs  et  de  recherches  contre  des  abus  si 
Il  préjudiciables,  cesl-à-dire  qu'on  redoubla  de  soins,  d'inquisi- 
"  lion  et  de  duret(''  pour  lairc  payer  l'iuipot.  •■  (Mémoires  du  dur 
de  Suiul-Sinion .  t.  \',  p.  itCid.) 
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aux  défaillances  des  catholiques  ramena  bientôt 
chez  ces  derniers  le  relâchement  des  intelligences, 
puis  la  [)erte  de  la  foi.  Les  mœurs,  déjà  ébranlées 
par  les  exemples  de  la  cour,  restèrent  dès  lors 
sans  fondement;  le  luxe  fit  pénétrer  la  corruption 
dans  toutes  les  familles  de  la  noljlesse ,  de  la  ma- 
gistrature et  de  la  riche  bourgeoisie.  Les  proprié- 
taires fonciers,  vivant  à  la  cour,  laissèrent  l'anta- 
gonisme social  se  développer  sur  leurs  domaines  : 
ils  perdirent  le  sentiment  de  la  solidarité  qui 
unissait  leurs  ancêtres  aux  ])()pulations;  et  ils 
ruinèrent  l'agriculture  pour  toute  la  durée  du 
xvni*^  siècle.  Enfin,  de  cette  corruption  générale 
surgit ,  sous  le  Régent  et  sous  Louis  XV,  le  régime 
1<;  plus  lionteux  dont  notre  histoire  ait  gardé  le 
souvenir*. 

La  France  se  trouva  ainsi  placée  sous  les  fa- 
tales inlluences  qui  avaient  successivement  agi 
en  Italie  et  en  Espagne,  et  détruit  l'ascendant 
inoral  que  ces  deux  contrées  exercèrent  autre- 
fois sans  partage  sur  l'Occident.  La  décadence 
•  ■ut  la  même  origine  ({uc  chez  les  deux  autres 
races  latines.  Les  gouvernants  et  les  clercs  se 
concertèrent  naturellement  pour  empêcher  la 
criti(jue  de  leurs  actes  de  corruption;  et,  de 
proche  en  proche,  le  système  de  contrainte  s'é- 
h'ndit  aux  applications  les  plus  légitimes  de  l'es- 

"  L'Orqnnisatinn  ilu  Irmail ,  §  17. 
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prit  ircxameu.  Toutefois,  ce  régime  n'eut  p;is 
lus  mèrnes  coQséijuences  qu'eu  Italie  et  en  Es- 
pagne. Il  n'étoulTa  pas  les  intelligences.  Celles-ci 
montrèrent  même  sur  certains  points  beaucouj) 
d'activité;  mais  elles  prirent  une  direction,  d'a- 
bord fausse,  puis  décidément  dangereuse. 

Nos  lettrés  du  wiii^  siècle  conservèrent  en 
partie  à  la  langue  française  l'ascendant  qu'avaient 
fondé  les  grands  écrivains  du  siècle  précédent. 
Ils  s'inspirèreni  d'abord  des  admirables  tradi- 
tions locales  que  n'avaient  pas  encore  détruites 
les  intendants  de  la  monarchie  absolue.  Ils  étu- 
dièrent avec  finit  les  causes  de  la  supériorité 
(pi'ac(iuérait  l'Angleterre,  depuis  que  Louis  XIV 
en  avait  détruit  la  source  dans  notre  pays.  Mais 
ces  utiles  enseignements  furent  perdus  et  négligés 
à  mesure  qu'on  s'éloignait  de  la  grande  époque. 
Ne  pouvant  criti<{uer  la  corruption  des  gouver- 
nants et  des  clercs  qui  avaient  la  mission  de  con- 
server les  principes  fondainenlaiix  de  la  société, 
li's  lettrés  furent  peu  à  ])eu  conduits  à  combattre 
lesinslitulionsqui  conféraient  le  pouvoir  aux  cliefs 
de  la  liiéraicliie  sociale,  puis  les  principes  mêmes 
au  nom  des(iuels  les  chefs  gouvernaient  les  hom- 
mes et  dirigeaient  les  esprits.  L'alTaiblissement 
de  la  notion  «In  vrai  esl  manifeste  chez  tous  les 
bîltrés  du  wiii''  siècle.  (^)uant  à  la  marche  vers  le 
faux  e|  vers  les  idées  suliversives,  elle  esl  claire- 
niriit  iiiiliipii''e  parla  succession  des  écrits  philo- 
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sophiques  de  Montesquieu  (1721-1748),  de  Vol- 
taire (1735-1778),  et  de  J.-J.  Rousseau  (1750- 
1778). 

Comme  je  l'ai  indi([ué  ci-dessus  (§  8,  note  5), 
Montesquieu  trouva  dans  ses  traditions  de  famille 
et  dans  ses  travaux  agricoles  le  moyen  d'échapper 
aux  plus  dangereuses  erreurs  de  son  temps. 

Voltaire  réadt  avec  succès  contre  certaines 
habitudes  d'injustice  et  de  cruauté  qui  ne  bles- 
saient pas  notre  brillante  société  du  siècle  précé- 
dent; et,  sous  ce  rapport,  il  eut  le  mérite  de  ra- 
mener en  France  les  traditions  que  l'Angleterre 
avait  conservées  avec  les  coutumes  du  moyen 
âge.  Plus  encore  que  Diderot,  d'Alembert  et  les 
autres  encyclopédistes,  il  conserva  la  suprématie 
de  notre  langue  '*.  Il  sentit  et  représenta  souvent 
avec  chaleur  une  ancienne  vertu  de  notre  race  : 
la  propension  éminemment  chrétienne  qui  [)orte 
l'esprit  à  repousser  les  préoccupations  nationales 
trop  étroites,  pour  s'attacher  aux  intérêts  géné- 
raux de  riiumaiiité;  qui,  dans  le  contact  fortuit 


"  "  Je  bâtis  un  théâtre,  jo  fais  jouer  la  coinéilic  partout  où  je 
"  me  trouve,  à  Lierliu,  à  l'otsilarn.  C'est  une  chose  plaisante  d'a- 
■  voir  trouvé  un  prince  et  une  princesse  de  Prusse,  tous  deux  de 

la  taille  de  M"'  Gaussin,  déclaniant  sans  accent  et  avec  heau- 
«  coup  de  grâce...  Je  me  trouve  ici  en  France.  On  ne  parle  (|ue 
'■  notre  langue.  Lalleniand  est  pour  les  soldats  et  les  chevaux... 
<i  —  La  langue  (|ue  Ion  parle  le  moins  à  la  cour,  cest  l'allemand. 
"  Je  n'en  ai  |)as  encore  entendu  pronoiu-er  un  mot.  Notre  langue 

et  nos  belles-lettres  ont  fait  |il  us  de  conquêtes  ijue  Chai  Icmagne.  •> 
(Leltres  de  Vo/lairi' ,  Herlin,  'i't  auguste  et  '2i  o<tobre  17r>(t.) 
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amené  par  les  relations  de  la  paix  ou  de  la  guerre, 
fait  accepter  avec  bonne  grâce  ou  indulgence  les 
idées  et  les  usages  des  étrangers  ;  qui,  en  un  mot, 
acliemine  les  nations  par  le  charme  des  rapports 
privés  vers  l'harmonie  universelle.  La  correspon- 
dance des  grands  écrivains  de  cette  époque  prouve 
que,  en  s'inspirant  de  ce  sentiment,  ils  réussirent 
à  faire  de  la  France  le  centre  du  travail  scienti- 
fique et  littéraire  de  l'Europe  '^.  Cet  amour  dés- 

11'  Voir  la  correspondance  de  Voltaire  avec  Frédéric  H,  roi  de 
Prusse;  Catherine  II,  impératrice  de  Russie;  Charles-Théodore, 
électeur  palatin;  Frédéric  -  Guillaume ,  margrave  de  Bayreuth  ; 
Williclmine,  sœur  de  Frédéric  II,  femme  du  précédent;  Stanislas, 
loi  de  I'olo{,'ne  et  duc  de  1-orraine;  Elisabeth,  princesse  d'Anhall- 
Zerhst;  Caroline,  margrave  de  Bade-Donrlach,  etc. 

Voltaire,  s'adressant  le  'J  mars  17 i"  à  Frédéric  II,  et  exiirimaiil 
le  regret  quil  ne  vint  pas  visiter  la  France,  écrivait:  "  Vou> 
H  auriez  vu  leffet  que  produit  \m  mérite  unique  sur  un  peuple 
«  sensible;  vous  auriez  senti  toute  la  douceur  dotre  chéri  d'une 
«  nation  qui,  avec  tous  ses  défauts,  est  peut-être  dans  lunivers 
Il  la  seule  dispensatrice  de  la  gloiie.  Les  Anglais  ne  louent  que 
«  des  Anjflais;  les  Italiens  ne  sont  rien;  les  Espaj^^nois  nont  plus 
"  pucre  de  héros...  Vous  savez,  Sire,  que  je  nai  pas  de  prévcn- 
II  lion  pour  ma  patrie;  mais  j'ose  assurer  quelle  est  la  seule  qui 
'1  élève  des  monuments  à  la  gloire  des  grands  hommes  qui  ne 
"  sont  ]ias  nés  dans  son  sein.  >' 

Frédéric  II,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  sa  corrcs|H)ndaiue, 
a  consacré  \ino  partie  considérable  de  ses  loisirs  à  se  rendre  notre 
langue  familière.  Il  a  réussi  ilans  ce  dessein;  et  parfois  même, 
(hiis  les  poésies  légères  dont  Voltaire  oflrait  alors  le  modèle,  il 
a  égalé  le  maitro  qu'il  s'était  donné.  Il  a  écrit  ses  ouvrages  en 
français,  et  il  donne  en  ces  termes,  dans  une  de  ses  préfaces,  la 
raison  de  ce  choix  :  «  Quoique  j'aie  prévu,  écrit-il,  les  difficultés 
'I  qu'il  y  a  pour  un  .Mlemand  d'éi  rire  dans  une  langue  étrangère, 
«  je  me  suis  pourtant  déterminé  en  faveur  du  français,  à  cause 
I'  que  c'est  la  plus  jiolie  et  la  plus  répandue  en  Kurope .  el  qu'elle 
■  parait  en  quehpie  fai/on  fixée  par  les  bons  auteurs  du  règne  de 
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intéressé  de  l'humanité  est,  après  tout,  la  vertu 
sociale  par  excellence,  et  je  ue  crois  pas  céder  à 
un  sentiment  de  partialité  en  constatant  que,  mal- 
gré la  rupture  provoquée  par  notre  révolution 
dans  les  rapports  internationaux,  la  France  re- 
présente encore  mieux  que  toute  autre  nation  ce 

«  Louis  XIV.  Après  tout,  il  n'est  pas  plus  étrange  qu'un  Allemand 
«  écrive  de  nos  jours  le  français  qu'il  ne  l'était  du  temps  de 
M  Cicéron  qu'un  Romain  écrivît  le  grec.  »  Je  doute  qu'un  souve- 
rain étranger  soit  maintenant  porté  à  suivre  cet  exemple  ;  je  crois 
surtout  (|u'il  ne  pourrait  le  faire  sans  froisser  l'opinion  de  ses 
sujets. 

Pondant  les  premières  années  de  mes  voyages ,  j'ai  connu  ,  dans 
toutes  les  contrées  de  l'Europe,  une  multitude  de  vieillards  de  la 
classe  dirifjeante ,  dont  la  première  éducation  avait  été  fondée , 
avant  178'),  sur  l'étude  de  notre  langue.  Ils  en  faisaient  habituel- 
lement usage  à  leur  foyer,  parfois  à  l'exclusion  de  la  langue  natio- 
nale, avec  une  perfection  qui  décelait  la  lecture  assidue  de  nos 
lions  auteurs,  et  qui  indiquait  tout  d'abord  que  le  français  était 
vraiment  pour  eux  la  langue  maternelle.  Cet  état  de  choses  a  pris 
lin  sous  l'intluence  des  haines  nationales  fomentées  par  la  Révo- 
lution et  le  premier  emiiire  ;  l'éducation  des  classes  dirigeantes 
actuelles  a  été  exclusivement  fondée  depuis  lors  sur  la  langue  du 
pays;  le  français  n'y  a  figuré  que  connne  étude  accessoire;  et  trop 
souvent  cette  connaissance  n'est  entretenue  qu'avec  le  concours 
de  la  plus  déplorable  littérature  contenijioraine.  Pour  garantir 
leur  foyer  du  danger  de  ces  lectures,  les  chefs  de  famille  com- 
mencent même,  en  Russie,  en  Suède,  en  Allemagne,  à  dirigei- 
exclusivement  vers  l'anglais  les  études  de  leurs  enfants  ! 

La  civilisation  européenne  ne  saurait  se  passer  du  bienfait  de 
l'unité  de  langue  qui  lui  a  été  acquis  deux  fois  :  au  moyen  âge 
et  au  .wiii-  siècle.  Plus  que  jamais  les  classes  dirigeantes  tendent 
à  se  créer  un  langage  commun.  Toutes  les  sympathies  conver- 
geraient de  nouveau  vers  la  langue  française,  si  nos  gouverne- 
ments employaient  dé.sormais  leur  iniluence  à  conserver  la  paix 
en  Lurope;  si,  surtout,  nos  écrivains,  reprenant  les  traditions  du 
.wii"^  siècle,  s'inspiraient  plus  habituellement  de  la  raison  et  de 
In  vertu. 
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trait  essentiel  de  l;i  civilisation  moderne.  Je  vois 
dans  cette  tradition  des  deux  derniers  siècles  une 
des  indications  les  plus  sûres  de  l'ascendant  mo- 
ral qui,  dans  un  avenir  prochain,  sera,  je  l'espère, 
acquis  de  nouveau  à  notre  pays. 

D'un  autre  côté,  Voltaire ,  avec  les  lettrés  con- 
temporains dont  il  résume  les  tendances,  prit 
tout  d'abord  le  change  sur  le  but  et  les  moyens 
de  la  reforme  qu'il  voulait  accomplir.  Pour  réta- 
blir la  liberté  religieuse,  il  crut  devoir  détruire 
les  croyances.  Pour  restaurer  la  tolérance,  il  lit 
appel  au  scepticisme.  Enfm,  pour  combattre  les 
abus  émanant  de  la  corruption  des  clercs,  il  s'ap- 
pliqua sans  relâche  à  ruiner  l'inlluence  du  clergé. 

•I.-.I.  llousseau  vint  à  son  tour  donner  une  im- 
pulsion nouvelle  à  l'erreur  et  comnumi<pjer  un 
caractère  plus  dangereux  à  la  propagande  des 
encyclopédistes.  Par  ses  sophismes  exposés  avec 
art  et  C(iur(inu(''s  par  une  académie,  il  inculqua 
aux  esprits  la  négation  du  vice  originel"  et  le 
mépris  du  principe  le  plus  essentiel  à  la  lamille  '-. 
II  sema  ainsi  les  deux  germes  qui,  fécondés  i)ar 

n  Voii"  ci-dossus  >;  "i,  note  '2.  :^=:  i-  «  L'iiomme  est  lu-  lil)rc, 
i<  ol  partout  il  est  dans  les  l'ers...  J.a  plus  ancienne  de  toutes  les 
«  sociétés  est  la  famille  :  encore  les  enfants  ne  restent-ils  liés  au 
«  père  qu'aussi  longtemps  qu'ils  ont  besoin  de  lui  jiour  se  con- 
«  server.  Sitôt  que  ce  besoin  cesse,  le  lien  naturel  se  dissout. 
(1  Les  enfants,  exempts  de  l'obéissance  qu'ils  devaient  au  père: 
«  le  père,  exempt  des  soins  r|uil  devait  aux  enfants,  rentrent  tous 
u  également  dans  l'indépendance.  ><  (.1.-,!.  HorssEAt' .  r/w  Co////'// 
sar.i/il ,  cb.  I  et  II.) 


I 


s  9. —  OBJECTIONS   DES   SCEPTIQUES  123 

la  logique,  devaient  bientôt  ouvrir  l'ère  des  révo- 
lutions ,  et  provoquer  une  décadence  qui  restera 
sans  remède  et  sans  limite'-^  tant  que  la  notion 
du  vrai  ne  sera  pas  restaurée  dans  notre  race. 

Au  milieu  de  ces  tendances  diverses,  les  lettrés 
du  xviii^  siècle,  et  à  leur  tête  les  maîtres  que  je 
viens  de  citer,  se  reconnaissent  tous  à  un  carac- 
tère commun  :  la  perte  du  sens  moral.  Comme 
les  gouvernants  qu'ils  combattaient,  ils  cédèrent 
au  courant  de  la  corruption  générale  ''*,  sans  aper- 
cevoir que  cette  corruption  était  la  vraie  cause 
du  désordre  social  qu'ils  prétendaient  réformer. 
Egarés ,  en  outre ,  par  la  direction  trop  exclusive 
«pie  l'iiistoire,  la  science  et  l'art  inq)rimaient  aux 
esprits  (§  6),  ils  ne  surent  ni  s'inspirer  de  la  tra- 
dition nationale,  ni  remonter  aux  vrais  principes. 
De  ce  (jue  les  classes  dirigeantes  avaient  oublié 
les  devoirs  de  la  religion  et  de  la  lamille,  ils  cru- 
rent pouvoir  conclure  que  ces  deux  institutions 
devaient  être  supprimées  ou  amoindries  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  qu'ils  révèrent  en  dehors 
de  l'expérience.  Ils  attribuèrent  au  respect  des 
principes  éternels  de  l'ordre  social  le  mal  qui  pru- 

13  L'Orr/finisntioH  du  trnvoii ,  document  .1.  =:  '<  On  prendra 
une  idée  du  désordre  dans  lequel  tomliainnl  les  esprits  les  plus 
(ininenls,  en  lisant  la  corrcspomlaiice  de  Montesr[uieu  avec  son 
ami  lablié  Guasco,  qu'il  avait  tlioisi  comme  confesseur  de  sa 
lille.  On  peut  consulter,  entre  autres,  les  lettres xxu,  xxix,  xxxi, 
xxxii,  etc.  (MoNTKsni  iKi  ,  Ol-litrrcs  roiuiilclcs ,  2  vol.  in-1'2;  Paris, 
|H»W  ) 
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venait,  au  contraire,  de  l'oubli  dans  lequel  ces 
principes  étaient  tombés  ;  erreur  profonde,  contre 
latjuelle  protestent  tous  les  enseignements  de 
rinstoire,  et  dont  les  conséquences  pèsent  encore 
sur  nous!  Ils  se  trompèrent  aussi  en  s'exagérant 
l'importance  d'un  mal  secondaire,  c'est-à-dire  des 
avantages  spéciaux  accordés  à  certaines  classes 
en  échange  de  devoirs  (ju'elles  ne  remplissaient 
plus.  L'ancienne  société  a  été  condamnée  par  la 
Providence,  non  parce  (pTil  existait  des  classes 
privilégiées,  mais  parce  que  celles-ci,  frappées 
de  dégradation  morale,  s'étaient  rendues  indiennes 
de  leur  situation.  La  prospéiité  des  peuples  s'est, 
en  elï'et,  fondée  souvent  sur  des  régimes  de  pri- 
vilège, jamais  sur  de  mauvaises  mœurs. 

Au  lieu  de  reprendre  la  mission  qu'auraient 
dû  accomplir  les  encyclopédistes,  les  auteurs  de 
la  révolution  ne  firent  que  continuer  leurs  erreurs  ; 
et  ils  démontrèrent  une  fois  de  plus  l'impuissance 
du  scei»ticisme.  IJien  que  les  abus  de  l'ancien  ré- 
gime, et  en  première  ligne  une  odieuse  organi- 
sation financière,  ouvrissent  aux  novateurs,  dans 
la  voie  des  améliorations  sociales,  de  noud»renses 
occasions  de  succès,  ceux-ci  ne  purent  lien  ciéer, 
parce  qu'ils  ne  comi)riient  pas  qu'il  s'agissait 
d'accomplir  une  réforme  morale  plus  encoi-e 
qu'une  réfornii-  piilili(|iie.  Lorsque,  upi'ès  l'ieu- 
vre  de  destruction,  le  Directoire  vint  faire  un 
premier  essai  de  gouvernement  régulier",  on  vil 
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(lue  lien  n'était  changé  sur  ce  point  essentiel,  et 
que  les  nouveaux  gouvernants  avaient  conservé 
toute  la  corruption  des  anciennes  classes  diri- 
geantes. 

Les  lois ,  au  moyen  desquelles  la  Révolution 
prétendait  détruire  la  religion  et  la  famille  (§  23), 
donnèrent  même  à  la  dépravation  générale  un 
caractère  plus  repoussant  que  par  le  passé.  La 
France  n'avait  pas  retrouvé  les  mœurs  fermes 
du  xviic  siècle;  et  elle  avait  perdu  l'ascendant 
qu'avaient  exercé  au  xviii^  Montesquieu,  Vol- 
taire et  Rousseau.  Dans  ces  conditions,  la  per- 
sécution révolutionnaire  trompa  l'espoir  de  ses 
auteurs;  loin  d'anéantir  la  religion,  elle  en  res- 

'  taura  l'inlluence  en  grandissant ,  comme  aux 
temps  du  paganisme,  l'esprit  chrétien  par  le 
uiiirtyre.  Elle  avait  donc  réorganisé  ce  qu'elle 
j détendait  détruire;  et  l'Église  de  France,  dé- 
Larrassée  de  la  corruption  de  Louis  XIV,  stimu- 

:  lée  par  le  scepticisme  de  la  société  nouvelle,  et 
montrant  une  fois  de  plus  la  vitalité  indestruc- 
tiljle  de  son  principe,  se  trouvait  prête  à  reprendre 
-m  œuvre  de  civilisation,  lorsque  le  Consulat  vint 
lever  une  partie  des  ohstacles  matériels  opposés 
à  la  pratique  du  culte.  La  tâche  des  gouverne- 
ments postérieurs  a  été  de  faire  do  nouveaux  pas 
dans  la  même  voie,  à  iiiesinv  ipic  les  mœurs 
s'épuraient  sous  riutluence  de  la  foi  éclairée 
par  la   libre  discussion,  à  mesure   surtout  ({ue 
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ii(»s  écrivains  les  plus  éiniiioiits  (s^())  dissipaient 
les  erreurs  des  encyclopédistes,  en  rétablissant 
par  de  fortes  études  le  sentiment  des  traditions 
nationales. 

Malheureusement  ces  tendances  n'ont  pas  en- 
core produit  le  bien  (pi'on  en  doit  attendre;  et  il 
est  digne  de  renianpie  que  les  princi[)ales  en- 
traves sont  venues  du  gouvernement  de  la  Res- 
tauration, qui,  reprenant  le  système  de  l'ancien 
régime,  crut  devoir  imposer  en  certains  cas  les 
l)rati(|ues  du  culte.  Il  s'en  faut  de  beaucoup, 
connue  je  l'indiquerai  plus  loin  (§  13),  que  la  re- 
ligion occupe  chez  nous  la  place  qui  lui  est  due. 
Nous  ne  sommes  point  encore  remontés,  en  ce 
qui  concerne  l'intelligence  des  principes  sociaux, 
au  niveau  du  xvu^  siècle  ;  nous  sommes  loin  sur- 
tout d'avoir  regagné  l'avance  que,  depuis  cette 
grande  époque,  nous  avons  laissé  prendre  à  jihi- 
sieurs  de  nos  rivaux,  en  ce  ([ui  touche  l'énergie 
des  croyances,  l'esprit  de  famille,  la  dignité  des 
mœurs  et  leurs  consé(|uences  les  plus  naturelles, 
It's  libertés  civiles  et  politi([ues.  L'objet  de  ce 
chapitre  et  de  plusieurs  autres  parties  de  cet 
ouvrage  est  précisément  de  signal(;r  les  ellbrts 
ipie  nous  avons  à  faire  pour  accomplir,  sous  ces 
divers  rap|>orts,  la  réforme  entrevue  pluti')t  (pie 
commenci'^e  en  ITS'.l. 

C'est  ainsi  «pie  je  mexpUque  Terreur  de  ceux 
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(|ui  [)i'étendent  prouvei'  par  l'histoire  des  trois 
derniers  siècles  que  le  développement  de  lu  civi- 
lisation marche  de  front  avec  l'affaiblissemeut 
des  croyances  religieuses  :  et  je  puis  maintenant 
revenir  à  mon  sujet,  c'est-à-dire  aux  preuves 
tirées  de  l'état  présent  des  sociétés  européennes. 
Si  la  mission  des  modernes  consistait  à  détruire 
la  foi  et  à  donner  plus  de  force  à  la  raison  pure, 
1rs  peuples  les  plus  libres  et  les  plus  prospères  se- 
I  lient  ceux  (|ui  s'inspirent  le  moins  des  croyances 
icligieuses.  Or  j'ai  trouvé,  par  l'observation  di- 
ivcte,  que  c'est  le  fait  inverse  qui  se  produit. 

L'opinion  i>ublique  est  unanime  pour  recon- 
naître que  la  Russie,  l'Angleterre  et  les  États- 
l'iiis  sont  des  nations  chez  lesquelles,  depuis 
'Iriix  siècles,  malgré  la  diversité  des  constitutions 
-'•••iales  et  l'inégalité  des  [)oints  de  départ,  le  mou- 
\  cillent  de  progrès  est  le  plus  iiKU'(iué.  Cette  su- 
Itéiioiité  se  révèle  à  la  fois  pai'  l'harmonie  sociale 
eL  parla  stabilité  de  l'Ktat;  elle  se  manifeste  aux; 
esprits  les  moins  attentifs  par  l'extension  rapide 
des  territoires  occupés  par  leur  race  ou  soumis 
à  leur  domination.  Or  ces  trois  peuples  son!  en 
même  temps  ceux  chez  lesquels  les  croyances, 
malgré  des  nuances  fort  tranchées,  se  conservent 
avec  le  plus  de  fermeté.  La  comparaison  à  éta- 
blir, siu-  l'état  de  la  rehgion,  entre  ces  peuples  '•• 

•  •">  Je  n'ai  pas  (-orapris  dans  celle  comparaison  les  Klats  alle- 
mands, bien  (ju'ils  occupenl  une  situalion  élevée,  sur  quelques 
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et  l;i  France ,  est  donc  le  véritable  fondement  de 
la  démonstration  que  j'ai  à  produire. 

§  10 

i:TAT   DE   LA   HELIOION   EN   RUSSIE  :    CROYANCES   FERMES,  NON 
ENCORE   l'ÉCONOÉES   l'AR   LA   LIBERTÉ   RELIGIEUSE 

Considérée  dans  ses  diverses  institutions,  la 
Russie  est  un  gouvernement  d'ancien  régime 
(§  8),  fondé  sur  une  hiérarchie  presque  perma- 
nente, sur  l'obéissance  due  par  chacun  à  ses 
supérieurs,  et,  en  particulier,  sur  la  réunion  du 

points  prépondérante .  parnii  les  peuples  civilisés.  L'organisation 
roligieusc  de  l'Allemagne  est  fort  complexe  :  elle  nolVre  pas  les 
t  rails  simples  que  jai  pu  mettre  sommairement  en  relief  chez  les 
nations  que  j'ai  prises  pour  exemples  ;  elle  exigerait  donc  des 
développemcnt.s  ({ui  n'ont  pu  entrer  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage. 
Envaiiie  en  beaucoup  de  lieux  par  le  scepticisme,  l'Allemagne 
offre  d'ailleurs  avec  la  France  des  analogies  idutôt  que  des  con- 
trastes; elle  l'emporte  cependant  sur  les  autres  peuples  par  un 
trait  qu"on  ne  saurait  trop  admirei-,  par  les  égards  mutuels  que  se 
témoignent  les  catholiques  et  les  protestants,  tout  en  sell'orçant 
de  prouver  la  supériorité  de  leur  Kglise  par  les  bons  exemples  de 
leur  vie. 

Quelques  évéques  catlioHqnes  de  ce  pays  s'élèvent  a!i  ]trcmier 
rang  des  penseurs  contemporains,  et  comprennent  ])arfaitement 
les  besoins  de  l'époque.  Comme  plusieurs  de  leurs  collègues  de 
Fiance,  des  Ktats-l'iiis,  du  Canada,  et  en  général  des  pays  où 
règne  la  libre  discussion  des  questions  religieuses,  ils  devien- 
iliont  bientôt,  je  l'espère,  les  plus  fermes  propagateurs  de  la  ré- 
foime  sociale.  Celle  réforme  ne  se  fera  pas  attendre,  si  l'Fglise 
fornnile  immédiatement  les  bases  de  l'enseignement  pratique  qui 
peut  apaiser  les  discordes  de  l'Occident,  et  si  elle  reprend,  en 
vue  de  celle  grande  mission ,  la  vénérable  tradition  des  conciles 
provinciaux  et  généraux.  (Écrit  en  1804.) 
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pouvoir  temi)orel  et  du  pouvoir  spirituel  daus  la 
personne  du  souverain.  L'organisation  religieuse 
de  ce  grand  empire  est  féconde  en  enseigne- 
ments; car  elle  conserve  encore,  à  beaucoup 
d'égards,  l'ordre  de  choses  qui  régnait,  il  y  a 
plusieurs  siècles,  dans  l'Occident. 

La  religion  russe  repose  sur  la  foi  plus  que  sur 
la  raison  ',  sur  l'intervention  du  gouvernement 
plus  que  sur  l'initiative  individuelle ,  sur  le  con- 
cours des  clercs  plus  que  sur  celui  des  laïques. 

I  )an3  l'état  actuel  de  l'enseignement  religieux,  elle 
apporterait  difficilement  le  contact  des  cultes  dis- 
sidents, et  surtout  les  attaques  du  scepticisme  : 
elle  s'appuie  donc  sur  le  pouvoir  temporel  qui 
veille  au  maintien  de  l'orthodoxie  ;  et  elle  impose 
aux  citoyens ,  par  des  prescriptions  formelles ,  la 
[)ratique  du  culte  officiel.  Basée  presque  exclusi- 
vement sur  la  pensée  de  la  vie  future,  la  religion 
lusse  ne  donne  guère  aux  fidèles  ni  ce  dévoue- 
ment complet  au  prochain  qu'on  admire  ailleurs, 
ni  l'intelligence  des  avantages  que  l'ordre  moral 
■  tssure  dès  la  présente  vie.  Elle  développe  la  ré- 

I  Je  n'établis  |)oinl  ici,  filtre  ces  deux  mots,  une  opposition  que 
repoussent  les  thcolo^'iens.  Je  les  emploie  dans  leur  sens  usuel,  et  je 
les  rapproche  souvent,  dans  ce  chapitre,  pour  rneltre  en  lumière 
le  lait  que  j'ai  observé  chez  tous  les  peuples  stables  et  prospères. 

II  croyance  aux  vérités  surnaturelles  est  le  plus  j^rand  besoin  de 
I  une.  Cette  croyance  s'allermit,  et  elle  résiste  d'autant  mieux 
aux  erreurs  ou  aux  vices  de  la  décadence,  que  les  peujdes  ont 
une  connaissance  plus  approfondie  de  l'ordre  naturel  et  suitout 
de  la  nature  humaine. 
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signation  dans  les  soulTninces  et  la  sérénité  en 
présence  de  la  mort  (§3),  plus  que  l'amour  du 
travail  et  le  dévouement  aux  intérêts  sociaux. 
I^'esprit  religieux  se  maintient  aisément  dans  les 
masses,  malgré  l'infériorité  intellectuelle  et  mo- 
rale du  clergé;  mais  il  ne  résisterait  guère  à  l'ex- 
citation des  appétits  grossiers.  Aussi  la  nation 
garde-t-elle  encore  les  traces  de  la  philosophie  ma- 
térialiste de  l'Occident  et  des  mœurs  duxviii^  siècle, 
importées  par  la  noblesse  dans  les  provinces  où 
elle  résidait. 

La  religion  est  rarement  en  Russie  un  sujet  de 
controverse;  ses  bienfaits ,  que  personne  ne  con- 
teste ,  n'excitent  guère  chez  les  citoyens ,  en  de- 
hors des  pratiques  du  culte,  des  sentiments  de 
reconnaissance.  L'impulsion  de  la  conscience  et 
les  prescriptions  de  l'autorité  semblent  entrer 
pour  une  part  c^ale  dans  le  maintien  de  l'ortho- 
doxie. La  tendance  au  prosélytisme  est  peu  mar- 
quée chez  les  orthodoxes  ;  mais  elle  est  très-active 
cliez  certains  dissidents*,  qui  résistent  avec  éner- 
gie à  la  pression  des  autorités  ecclésiastiques, 
appuyées  sur  les  pouvoiis  civils  et  militaires. 

Malgré  ce  système  imparfait,  ipi'a  itrécédé  un 
nrdic  (le  clKises  encore  [tlus  défeiMuciix ,  la  fci*- 
iiicli'  (\c<,  croyances,  de  l'avt'u  de  tous  ceux  tpii 
ont  observé  ce  pays,  est  la  i)rincii>:ilt'  soui-cc  des 

2  A<'.T  Ouvriers  euriqiécns ,  y.  SC». 
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progrès  qui  s'y  accomplissent  depuis  deux  siècles. 
La  conséquence  la  plus  apparente  et  la  plus  fé- 
conde de  la  direction  donnée  aux  croyances  reli- 
gieuses est  le  respect  accordé  au  père  de  famille. 
Ce  sentiment  universel  dispose  admirablement 
les  masses  à  toute  action  collective  ;  en  se  combi- 
nant avec  l'organisation  spéciale  de  la  propriété  ^ 
(§  'l(j),  il  a  imprimé  à  la  constitution  russe  le  ca- 
ractère à  la  fois  patriarcal  et  communal  ^  qui  la 
dislingue.  C'est  ainsi  que  la  soumission  au  qua- 
trième précepte  du  Décalogue  permet  aux  com- 
munes rurales  de  la  Russie  de  gérer  elles-mêmes, 
sans  intervention  du  seigneur  ou  de  l'autorité 
publique,  une  multitude  d'intérêts  qui  depuis  long- 
teiiq)s  sont  absorbés,  en  France,  par  la  centiali- 
salion  exagérée  de  l'État  (§  63). 

l'n  jour,  voulant  chercher  la  cause  d'une  supé- 
rioiité  (pi'un  sentiment  national  me  portait  à 
méruimaitre,  je  pressais  de  questions  plusieurs 
paysans  russes  pour  constater  si  la  liberté  com- 
munale avait  chez  eux  une  base  sérieuse.  Je  me 
préoccupais  surtout,  dans  cette  en(piête  sur  les 
niojLus  locales, d'apercevoir  la  sanction  usuelle  de 
l'autorité  exercée,  dans  la  commune,  par  les  chefs 
de  r;iiiiill('  cl  |)ar  l(.'  conseil  des  anciens.  «  Penses- 
«  lu  donc,  ù  étranger,  me  dit  à  la  fm  l'un  d'eux 
«  CM  élevant  la  main  vers  les  images  sacrées  ', 

3  Les   Ouvriers  eurujiécns ,  p.  77,  8."»,  Ul.    ^— -  4  Ihiilcni ,  p.  00, 
70.  ^=  •'•  lliUkm.,  p.  71.  Ces  images  consacrées  au  culte  dômes- 
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«  qu'un  enranl  du  la  sainte  Russie  veudrail  ja- 
((  mais,  en  désoljéissant  à  son  père,  eoniiu'o- 
((  mettre  son  salut  éteiiiel  !  »  dette  exclaiiiaticjii 
ne  répondait  pas  seulrmciil  à  iii;i  piéiM(ii|i;ilioii 
si)éciale,  elle  me  révélait  le  L;éjne  de  la  eonslilu- 
tion  russe.  Elle  m'expliquait,  par  exemple,  eitm- 
ment  la  paix  publique  se  maintient  grâce  à  la  dis- 
cipline morale  que  chacun  accepte,  et  pourquoi 
d'inmienses  provinces  sont  i;ouvernées  sans  le 
concours  d'aucune  force  militaii-e.  L'ascendant  de 
la  religion  et  de  la  famille ,  malgré  l'état  arriéré 
des  autres  inslilulions  sociales,  i)roduit  en  Russie 
les  mêmes  résultats  qu'en  Angleterre  et  aux  Ktats- 
Unis. 

.^  Il 

ÉTAT   DK    I.A   REI.iniON    KN  ANfil.KTFIiRF.   :    CONSK.nVATION    IIK   LA   KO!. 
r;T   l'hOCillKS    INCKSSANT    liK   LA    I.IltKUTK   lUXlClKlSK 

l'ji  Aii^lftnrc,  toutes  les  classes  diiii^canlei^ 
voient  dans  la  l'eligion  elirélieiiiic  If  iniiicipe  de 
la  civilisation  moderne,  la  souree  de  la  judspéril^ 
généiale  et  le  fondemeid  de  la  lilieité.  L'o]iiidor] 
coidraiie  n'est  jamais  soutenue  par  im  écrivaii 
prétendant  j  l'estime  de  ses  concitoyens;  elle  se 

lifiuc  so  trouvent  ibns  loulcs  les  liitliitnlious  ilcs  Hus^;»\s  oilho 
(ioxcs  ilp  Itiiilc  roiulilion.  La  famillo  cl  ses  liotos  se  pl.iront  lialii 
liK'lIftnciit  (levant  ces  imagos,  avant  le  rejjas .  pour  ilfiiianilor 
Dieu  sa  bénédiction. 
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rait  considérée  comme  une  attaque  formelle  contre 
la  société.  Ceux,  qui  tenteraient  de  répandre,  à 
cet  égard,  nos  paradoxes  favoris,  seraient  exclus , 
par  le  concert  spontané  des  familles,  de  toute 
réunion  respectable.  On  admet,  comme  une  vé- 
rité expérimentale  et  comme  un  axiome,  que  la 
religion  est  le  point  de  départ  de  tout  progrès  ; 
qu'elle  ne  peut  en  compromettre  aucun,  et  que, 
môme  dans  l'ordre  économique,  elle  est  un  moyen 
indispensable  de  succès. 

Les  hommes  d'État,  les  savants,  les  lettrés, 
les  artistes,  ceux  (jui  occupent  dans  le  gouverne- 
ment, dans  l'armée,  dans  l'administration,  dans 
l'agriculture  et  dans  le  commerce  les  situations 
les  plus  élevées ,  tous  ceux  enfin  qui  peuvent  pré- 
tendre à  diriger  l'opinion  publique,  s'empressent 
en  toutes  circonstances  de  manifester  hautement 
ces  convictions.  Il  n'est  point  de  solennité  natio- 
nale où  le  culte  n'apparaisse  :  plusieurs  de  mes 
collègues,  délégués,  en  1851,  par  des  États  du 
Continent  au  jury  de  l'exposition  universelle  de 
Londres,  ont  été  frappés  de  voir  que  l'ouverture 
(.'t  la  clôture  de  cette  grande  entreprise  avaient 
été  consacrées  par  des  prières  et  des  hymnes  re- 
ligieux'. En  Angleterre  ces  manifestations  ne  sont 


I  .\ui'une  cérémonie  de  ce  genre  n'a  eu  lieu  à  la  grande  solen- 
nité qui  a  clos  Tcxposition  universelle  de  Paris  en  \K)7>\  il  est 
vraisemblable  que  l'opinion  publique  non  aurait  point  admis  la 
convenance.  Il  en  a  été  do  même  à  rex|)osilion  de  IHCw. 
I  i' 
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point  de  vaines  formules  :  elles  sont  rexpression 
du  sentiment  public.  C'est  ainsi  égalemcnl  (|ii(' 
les  témoignages  rendus  devant  la  justice,  et,  en 
général,  les  actes  cpii  intéressent  l'honneur  des 
citoyens  et  la  sécurité  des  familles,  ont,  dans  l'o- 
pinion de  tous,  pour  garantie  positive  la  foi  du 
chrétien. 

Tout  homme  parvenu  aux  rangs  su[)érieurs  de 
la  société,  sait  qu'il  se  flatterait  vainement  de 
fixer  dans  sa  famille,  pendant  une  suite  de  géné- 
rations, l'amour  du  travail,  les  bonnes  mœurs  et 
le  bien-être  qui  en  découle,  s'il  n'assurait  d'abord 
chez  ses  enfants ,  à  l'aide  des  principes  religieux, 
la  continuité  des  bonnes  traditions  ([uil  a  reçues 
lui-même  de  ses  pères.  Les  convictions  qui  s'ap- 
])li(|uent  à  la  direction  de  la  famille  s'étendent  avec 
la  même  efficacité  au  gouvernement  de  la  com- 
mune, de  la  province  et  de  l'Étal.  L'oidre  jniblic 
ne  parait  être  assuré ,  quels  que  soient  les  sen- 
timents religieux  des  classes  inférieures,  que  si 
les  classes  dirigeantes  trouvent  dans  de  fermes 
croyances  le  mobile  de  leurs  actions  i-t  le  prin- 
cipe de  l'autorité  qu'elles  exercent. 

Forcés  de  se  rendre  à  l'évidence  vi  d'admettre 
un  état  de  choses  qui  démeiil  leui's  théories  du 
progrès,  les  sceptiques  liu  (  loiitiiiciil  olijecti'iit 
(pic  celle  nii;tiiimit(''  iqtinirciitc  cache  beaucoup 
d'hyjKiciisie.  l^a  méthode  ne  me  fournit  aucun 
moyen  de  juger  cette  assertion;  mais  je  ne  vois 
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pas  qu'on  en  puisse  tirer  un  argument.  Il  existe 
l)artout  des  esprits  faux  ou  pervers,  enclins  à  re- 
pousser les  lois  morales;  et  il  est  certain  que  les 
sociétés  les  plus  recommandables  sont  celles  qui 
réussissent  à  conjurer,  par  la  seule  force  de  l'opi- 
nion, la  propagation  ouverte  de  l'erreur  ou  du 
vice.  D'ailleurs  on  aurait  le  droit  de  répliquer  aux 
allégations  d'hypocrisie ,  que  la  prétendue  unani- 
mité de  certains  groupes  de  sceptiques  peut  ca- 
ciiei'  des  croyants  honteux.  Enfin,  s'il  était  vrai 
que  le  scepticisme  fût  le  grand  moyen  de  progrès , 
(»ii  ne  comprendrait  pas  (pi'il  n'ait  pu  encore  se 
produire  au  grand  jour  dans  la  nation  la  plus  libre 
et  la  plus  prospère  de  l'Europe  ;  tandis  que ,  dès  le 
xvni^'  siècle ,  il  débordait  en  France ,  au  milieu 
des  résistances  apparentes  opposées  par  les  au- 
torités de  l'ancien  régime  (§  9). 

Les  populations  ouvrières  sont,  en  général, 
moins  pénétrées  de  l'esprit  chrétien  que  les  classes 
supérieures  de  la  société.  Dans  plusieurs  districts 
manufacturiers ,  les  ouvriers  peuvent  à  peine  re- 
cevoir l'enseignement  du  clergé.  Tous  les  empla- 
cements des  églises  ne  sont  pas,  comme  en  Es- 
pagne et  en  Russie,  à  la  disposition  du  [)remi(U' 
occupant;  et  souvent  les  ouvriers  \w.  trouvent  la 
place  libre,  dans  le  temple  du  Seigneur,  ([ue  vers 
la  (in  des  journées  consacrées  au  culte-.  Ils  mon- 

^  Les  Ouvriers  européens ,  p.  188  et  l'.KJ.  Le  vice  que  je  signalais 
en  18Ô1  n'a  point  ûchappé  à  rattenlion  des  nombreux  réfonui- 
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treni  souvent  de  riiidilTéreiice  dans  le  ehoix  de  la 
doctrine;  parfois  même  ce  choix  est  dû  au  hasard 
qui  amène  la  famille  à  proximité  de  telle  chapelle 
ou  de  telle  école.  Clés  graves  lacunes  des  institu- 
tions religieuses  s'expliquent  en  partie  ])ar  les 
perlurhations  survenues  dans  l'organisation  in- 
dustrielle, et  notamment  par  les  agglomérations 
brusques  de  population   (\m  se   sont    formées, 
depuis  1815,  à  proximité  des  bassins  houillers 
(§  49);  elles  peuvent  être  néanmoins  justement 
reprochées  à  un  gouvernement  dont  les  classes 
dirigeantes  comprennent  si  bien  que  la  religion 
est  la  source  de  toute  force  et  de  toute  influence. 
Les  lettrés  qui,  depuis  deux  siècles  et  demi,  ont 
tenté  à  diverses  reprises,  en  France,  de  propager 
le  scepticisme,  ont  en  général  émis  l'opinion  que 
les  gouvernants,  tout  en  tirant  avantage  pour  eux- 
mêmes  de  l'abandon  des  croyances,  ont  intérêt  à 
les  maintenir  chez  leurs  subordonnés.  En  Amiic- 
terre  règne  évidennnent  la  convicti(»n  inverse;  et 
si  l'on  ne  peut  accuser  les  classes  supérieures  d'af- 
faiblir systématiquement  la  classe  jiopulairo  en 
la  laissant  privée  de  l'enseignement  religieux,  on 


tours  qui  sont  sans  cesse  À  Tœuvrp  clans  toute  Trlendue  des  iles 
Ml  ilanniques.  Kn  visit;int,  dix  ans  plus  tard,  la  nouvelle  paroisse 
de  Swiiiilon  (  Willsliire  ),  l'une  îles  puissantes  créalinns  de  liu- 
dustric  moderne,  jai  constaté  (pie  le  ministre  et  les  administra- 
teurs laïques  de  léglise  sétaient  appliqués  avec  une  sullicifude 
ajicciale  à  admettre  simultanément  aux  offices  relij,'ieux  toutes  les 
classes  de  la  |iopulatiun. 
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s'aperçoit  du  moins  qu'elles  cherchent,  parla  pra- 
tique de  la  religion,  non-seulement  à  s'assurer  le 
Itonhcur  dans  un  autre  monde,  mais  encore  à 
maintenir  leiu"  prépondérance  dans  celui-ci. 

L'Angleterre  a  longtemps  conservé  avec  obsti- 
nation les  principes  adoptés  sous  l'ancien  régime 
européen  (^8),  et  pratiqués  encore  en  Russie  (§40), 
en  ce  qui  concerne  l'alliance  de  la  religion  et  du 
pouvoir  temporel.  A  la  fin  du  xvi^  siècle,  lorsque 
la  France ,  la  première  entre  les  grandes  nations 
de  l'Europe,  posait  les  premiers  fondements  de 
la  liberté  religieuse  par  l'émancipation  des  pro- 
testants ,  l'Angleterre  persécutait  sans  relâche  les 
catholiques.  Ces  rigueurs  s'aggravèrent  encore  un 
siècle  plus  tard  (§  20),  vers  l'époque  où  recom- 
mençait en  France  la  persécution  des  protestants  ; 
elles  n'ont  cessé  que  do  nos  joui's  (!:<  Di).  La  li- 
Ix'rté,  accordée  d'abord  aux  branches  dissidentes 
du  protestantisme,  est  de  plus  en  plus  acquise  à 
tous  les  cultes.  Ces  concessions,  qui  appellent  la 
sympathie  des  autres  nations  sur  riiistuircî  mo- 
«lerne  de  l'Angleterre,  ont  toujours  pmduit  les 
heureux  résultats  constatés  à  la  suite  du  pacte 
pronmlgué  en  1508  par  Henri  IV.  Elles  ne  se  sont 
jamais  présentées  comme  la  facile  concjuéte  de 
rindifférenceou  du  sce[)ticisme;  elles  ont  été  l'acte 
lélléchi  de  croyants  faisant  violence  aux  convic- 
tions qui  leur  conseilhint  d(;  combattre  individuel- 
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lement  l'erreur,  et  comprenant  le  devoir  i>lns 
élevé  qui  ordonne  à  l'État  d'assurer  la  paix  \)U- 
blique  en  tolérant  les  croyances  de  chacun. 

C'est  ainsi  que,  pour  la  religion  comme  pour 
les  autres  institutions  sociales  (§  61),  l'Angleterre 
entre  de  plus  en  plus  dans  une  voie  sûre  où  elle 
ne  saurait  rencontrer  de  mécomptes  :  elle  reste 
fermement  allacliée  aux  principes  qui  ont  fait  de 
tout  temps  la  force  des  nations  ;  mais  elle  renonce 
peu  à  peu  à  les  maintenir  par  la  force  du  pouvoir 
temporel,  dès  (jue  le  progrès  de  la  raison  humaine 
et  l'intelligente  initiative  des  citoyens  suftiseiit 
pour  les  graver  dans  les  cœurs,  et  pour  dominer 
les  esprits  égarés  qui  pourraient  les  combattre. 
Après  avoir  fondé  les  croyances  et  les  nueui's  sui- 
le  principe  d'autorité  et  sur  le  régime  réglemen- 
taire, l'Angleterre  les  fortifie  et  les  épure  par  les 
moyens  1rs  plus  féconds  de  noire  temps  (v^  S), 
pai-  la  liberté  et  la  tolérance.  Cet  achcminemt'ut 
continu  vers  la  liberté  religieuse  garantit  désor- 
mais chaque  citoyen  contre  les  abus  qui  i)0uvaienl 
résulter  autrefois  de  la  corruption  des  clercs  et  des 
gouveriKiiits  :  et,  sous  ce  nouveau  régime,  l'opi- 
nion publique  n'a  guère  à  redouter  l'antago- 
nisme entre  la  religion  et  les  autres  intérêts 
sociaux. 

l'Ue  dernière  objection  est  tirée  du  piivil(''g(' 
en  vertu  ducpiel  le  culte  anglican  i)rolite  seul  des 
ressources  de  la  dime  (i^.Vi).  L'esi)rit  «l'équité, 
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qui  semble  prévaloir  de  i)lus  en  plus  dans  la  cons- 
titution britannique,  mettra  Un  un  jour  à  cet  abus. 

On  ne  saurait  trop  faire  remarquer  aux  hommes 
rélléchis  que,  durant  ces  derniers  temps,  les 
croyances  se  sont  fortifiées  en  Angleterre,  pen- 
dant qu'elles  s'affaiblissaient  dans  notre  pays. 
Je  crois  donc  devoir  insister  ici  sur  les  causes  de 
ce  fâcheux  contraste. 

Les  croyances  chrétiennes ,  ébranlées  au 
xvi^  siècle  par  la  corruption  des  autorités  ecclé- 
siastiques (§  14),  furent  en  partie  restaurées 
par  les  gouvernants  «[ui  mirent  lin  aux  guerres 
et  aux  massacres.  La  paix  sociale,  en  créant  l'é- 
mulation entre  les  orthodoxes  et  les  dissidents, 
rétabUt,  en  Angleterre,  les  stimulants  que  les 
ci'oyants  trouvaient  naguère  dans  ime  organi- 
sation phis  salutaire,  lorsqu'elles  repoussaient, 
pur  la  libre  discussion  des  conciles,  le  schisme 
et  l'hérésie.  Depuis  lors,  l'Angleterre  n'a  pas 
cessé  de  jouir  d'un  avantage  indirect  de  cette 
Ibrme  de  concurrence  ^  ;  tandis  que  la  France  en 
;.  été  [) rivée  de  4085  à  1780. 


•I  Ici,  comme  dans  les  autres  passages  où  je  me  réfère  à  un 
.ivaiitage  de  ce  genre  d'émulation,  jo  me  conforme  à  ma  décla- 
ratiiiii  préliminaire  (§  t()  :  je  constate  le  fait  sans  toucher  à  la 
«iuctrinc.  Kn  principe,  le  développement  des  schismes  chrétiens, 
après  quinze  siècles  d'unité,  fut  un  symptôme  de  décadence.  Mais 
loisque  la  prospérité  créée  chez  les  jurandes  nations  de  l'Occi- 
dent par  la  pratique  de  la  relij;ioti,  par  les  dons  d'un  climat  fer- 
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A  la  vérité,  l'Eglise  anglicane,  pourvue  en  [»ar- 
lic  lies  (liiTiiités  et  des  richesses  du  clercfé  catho- 
liiiue,  hérita  en  même  temps  de  la  corruption  où 
celui-ci  était  tomhé.  Ai)puyée  sur  le  pouvoir  tem- 
porel, elle  manifesta  d'ahord  la  prétention  de  con- 
tinuer, dans  rintcrêt  de  sa  domination  exclusive, 
l'ancien  réghne  d'intolérance,  d'interdire  la  lihre 
discussion  et  de  persécuter  les  dissidents.  L'in- 
tolérance des  anglicans  se  donna  surtout  car- 
rière iicinhiit  la  pi'riiiiére  moitié  du  xvir'  siècle, 
lorsqu'en  France  l'État  catholique  tolérait  à  l'in- 
térieur les  protestants,  les  admettait  aux  emi)lois 
puhlics  et  les  protégeait  en  Allemagne,  avec  Fal- 
liaiicc  (le  lit  Suède.  C'est  précisémciil  jiai'  rv  con- 
traste que  je  m'explique  chaque  jour  plus  claire- 
ment, en  étudiant  cette  mémorahle  époque,  la 
prosi)érité  qui  l'égnait  en  France  (§0)  et  les  cala- 
mités (pii  désolaient  r.\iigletei'i'e. 

Cepend.iiit ,  deux  circonstances  décisives  n'ont 
point  ]»ermis  (pie  ro|)pression  exercée  au  nom  du 
culte  ol'lieiel  amenât  en  .Angleterre  la  décadence 
qui  s'est  iiroilnilc  d'aliord  en  llnlie  et  en  Espagne 


tilo  et  par  Piisa^^c  des  i,'ranilcs  voies  commerciales  eurent  créé  la 
richesse  et  la  |iuissance,  puis  les  abus  qui  en  émanent;  (piand 
ces  abus  eurent  amené  la  corruption  des  clercs  et  le  désordre 
des  ;,Mierres  lelifrieuses,  les  gou veinants  durent  intervenir  pour 
mettre  fin  à  des  calamités  intolérables.  En  fait,  cette  intervention 
eut  au  moins  deux  résultats  utiles  :  un  bien  relatif,  le  contact 
pacifupie  des  orthodoxes  et  des  dissidents  ;  un  avantage  indirect, 
la  diminution  ;.'raduelle  «le  la  rnrrujition  cléi'icale. 
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(§9),  puis  en  France  sous  les  derniers  Valois  et 
dans  le  siècle  qui  suivit  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes. 

Tout  en  prétendant  représenter  exclusivement 
l'orthodoxie  chrétienne  et  en  conservant,  autant 
que  possible,  la  hiérarchie  et  l'organisation  des 
catholiques,  le  clergé  anglican  n'a  pu  ni  oublier 
qu'il  formait  une  branche  du  protestantisme,  ni 
repousser  complètement  certaines  conséquences 
du  principe  de  libre  examen.  11  n'a  point,  en  gé- 
néral, apporté,  dans  ses  luttes  avec  les  dissidents, 
le  zèle  qui  animait  les  chefs  de  l'inquisition  d'Es- 
pagne ;  et  la  constitution  britannique  ne  se  prê- 
tait guère  à  cette  importation. 

Les  agents  de  la  persécution  religieuse  se  sont 
trijuvés  plus  habituellement  dans  les  corps  judi- 
fiaires  ou  administratifs;  et  parfois  ils  ont  égalé 
en  injustice  et  en  cruauté  les  persécuteurs  du 
(  lontinent  *.  Mais  ces  tendances  n'tjut  réellement 
désolé  l'Angleterre  qu'aux  époques  où  elles  étaient 

'*  On  vit  môme  des  magistrats  recommander  l'exemple  de  ceux 
((ue  l'opinion  actuelle  de  l'Europe  llétrit  le  plus  justement.  En 
1(171),  un  juge,  sir  John  Howell,  n'ayant  pu  obtenir  d'un  jury  de 
Londres,  après  l'avoir  tenu  enfermé  deux  jours  et  deux  nuits,  la 
condamnation  de  l'enn,  le  célèbre  quaker,  fit  condamner  les  jurés 
.1  l'amende  et  à  la  prison.  Son  indiî,'nation  le  conduisit  à  accuser 
ilimpuissance  le  système  judiciaire  an^jlais  :  «  Jusqu'à  présent, 
dit-il,  je  n'avais  pas  compris  la  raison  de  police  et  do  prudence 
qui  a  conduit  les  Espa^rnols  à  acceptei-  l'inquisition;  mais,  cer- 
tainement, il  nous  arrivera  malheur  si  quehpic  institution  ana- 
iofjue  n'est  pas  fondée  en  Angleterre.  »  (J.  Dishaki-I,  Ainenitics 
<'!  littérature.) 


I 
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encouragées  par  les  haines  politiques.  En  géné- 
ral, elles  ont  été  contre-balancées  par  la  coutume 
anglo-saxonne ,  qui  appelle  les  citoyens  à  appré- 
cier en  qualité  de  jurés  les  infractions  à  la  loi, 
impose  de  très-grandes  restrictions  aux  investi- 
gations de  la  police,  et  repousse  avec  ténacité 
l'institution  de  tout  ministère  public  permanent 
ayant  mission  de  chercher  des  coupables.  C'est 
ainsi  que  les  jésuites  se  multiplient  aujourd'hui 
sous  les  yeux  des  autorités  anglaises  :  aucune 
d'elles,  tant  (|ue  la  paix  publique  n'est  pas  ti'ou- 
blée,  ne  croit  être  obligée  d'appliquer  la  loi  ([ui 
interdit  cet  ordre  célèbre. 

Dans  ces  conditions,  certaines  notabilités  des 
cultes  dissidents  ont  pu  subir  la  moit  ou  Texil  : 
mais  aucune  communion  résistant  à  la  propa- 
gande officielle  n'a  pu  être,  pour  cette  cause, 
déportée  en  masse,  ainsi  qu'il  est  arrivé,  sous 
Philippe  III,  pour  les  musulmans  (VKspagne,  et, 
sous  Louis  XIV,  pour  les  protestants  français. 

Les  dissidents  se  sont  donc  maintenus  en  grand 
nombre  dans  toutes  les  parties  de  l'Angleterre, 
dc[)uis  ré[)()(iii('  des  révolutions  religieuses;  et  ils 
ont  constamment  concouru  à  la  réforme  morale 
du  pays,  d'aljord  en  se  réformant  eux-mêmes 
sous  la  salutaire  inlluenee  de  la  pauvreté  ou  de 
la  persécution,  puis  en  agissant  par  leur  exempli' 
sur  un  clergé  ofliciel  riche  et  domhiant.  J.,e  clergé 
catholique,  ipii,  on  jonissaiit  de  celte  silii;iti(tii  , 
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était  devenu ,  au  commencement  du  xyi*^  siècle , 
en  Angleterre  comme  sur  le  Continent  (§  14),  une 
cause  de  décadence,  a  repris,  (le[)uis  ({u'il  est 
opprimé,  la  vertu  et  le  dévouement  des  beaux 
temps  de  l'Église  :  c'est  peut-être  celui  dont  l'in- 
tluence  a  été  la  plus  efficace  dans  ces  derniers 
temps,  et  dont  l'exemple  a  le  mieux  réprimé, 
dans  le  haut  clergé  anglican,  les  habitudes  de 
dissipation  et  de  tiédeur  qu'on  pouvait  encore 
observer  vers  1830. 

Mais  ce  sont  les  dissidents  du  protestantisme 
qui  ont  été,  aux  siècles  précédents,  les  vrais  ré- 
formateurs de  l'Angleterre;  ce  sont  eux  qui,  de 
!G45  à  1G88,  conservèrent  à  la  révolution  anglaise 
certaines  tendances  morales.  C'est  sous  leur  in- 
lluence  que  cette  révolution  acquit  les  caractères 
féconds  qui  n'ont  pu  se  manifester  encore  dans 
la  révolution  française,  accomplie  sous  l'impul- 
sion stérile  du  scepticisme  (§  0). 

Les  dissidents  anglais  du  protestantisme  ne 
<ommuni(juent  point,  en  général,  à  leurs  adlié- 
lents  les  sublimes  habitudes  de  renoncement 
i|u'iiispire  la  constante  préoccupation  de  la  vie 
future;  mais  ils  réussissent  pour  la  plu[)art  à 
iiiaiiitenii-  l'ordre  moral  dans  les  familles,  et  sur- 
tout la  chasteté  dans  la  jeunesse  riche,  sous  la 
garantie  de  fermes  croyances  présidant  à  tous  les 
actes  de  la  vie.  Cette  disposition  est  un  des  traits 
cai'actéristi(iues  de  la  civilisation  anglaise  :  je  l'ai 
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surtout  observée  chez  les  membres  de  la  Société 
des  amis  (Society  of  friends) ^  désignés  habituel- 
lement sous  le  nom  de  quakers  ^ 

La  Société  des  amis  est,  comme  l'indique  son 
nom ,  une  association  de  bien  public ,  encore  plus 
peut-être  qu'une  communion  chrétienne.  Elle  im- 
pose à  ses  membres  une  pratique  sociale  plus 
qu'une  doctrine  religieuse.  La  source  de  cette 
doctrine  est  la  Dible,  interprétée  par  la  conscience 
individuelle  ou  par  des  assemblées  locales  de 
pères  de  famille.  Cependant,  beaucoup  d'inter- 
prétations, et  surtout  celles  (]ui  touchent  à  la 
pratique  de  la  vie  civile,  ont  été  plus  solennel- 


•"»  Un  prêtre  français  que  j'ai  souvent  consulté  avoc  fruit  parce 
qu'il  est  savant  et  s'honore  de  porter  à  son  extn-me  limite  la 
tendance  dite  ultramotiininc ,  me  reproche  vivement  de  décrire 
les  vertus  d'une  secte  d'hérétiques ,  et  de  passer  sous  silence  le 
manque  de  charité  et  les  autres  vices  qui,  selon  lui,  régnent 
parmi  les  membres  de  cette  société.  Je  ne  saurais  entrer  dans 
la  voie  quon  me  signale,  car  j'y  deviendrais  complètement  inutile 
à  mes  contemporains.  Plus  je  me  dévoue  au  salul  de  la  patrie, 
et  plus  je  m'assure  que  la  guérison  des  plaies  sociales  se  trou- 
vera surtout  dans  l'exposé  des  vérités  ou  des  vertus  qui  régnaient 
chez  nos  ancêtres  et  qui  se  conservent  chez  nos  émules.  .\  cet 
égard,  je  suis  arrivé  depuis  longtemps  à  la  conclusion  «inuii 
grand  écrivain  catholique  exprimait  récemment  à  New-York, 
dans  des  circonstances  moins  criticiues  (§  12,  note  iî).  .le  ne  ces- 
serai pas  de  la  redire  à  mes  concitoyens.  La  force  des  peuples 
est  dans  la  pratique  de  la  vraie  religion.  C'est  donc  nous,  catho- 
liques, qui  sommes  responsables  de  l'avenir  de  la  Krance.  Cet 
avenir  sera  grand  si  nous  faisons  notre  devoir  :  si  nos  eflorls 
tendent,  non  à  vanter  jiar  dos  paroles  la  supériorité  de  notre 
doctrine ,  mais  à  prouver  par  des  faits  la  supériorité  de  nos 
actions. 
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lement  fixées  par  des  assemblées  générales  d'A- 
mis (meetings),  convoiiiiées,  selon  les  besoins  de 
chaque  époque,  depuis  la  première  moitié  du 
xvii*^  siècle.  Le  recueil  des  décisions  de  ces  as- 
semblées donne  une  haute  idée  du  bon  sens ,  de 
la  modestie  et  du  zèle  chrétien  des  Amis. 

Dans  cette  longue  pratique  de  leur  doctrine, 
les  Amis  ont  obtenu  deux  résultats  dignes  d'at- 
tention  :  ils  ont  fermement  conservé  la  croyance 
en  la  flivinité  de  Jésus-Christ,  sans  le  concours 
d'un  clergé  proprement  dit  ;  et  ils  se  sont  ainsi 
préservés  de  la  corruption  qui,  dans  le  même 
temps,  a  souvent  envahi  d'autres  communions. 
Ils  ont  maintenu  une  certaine  unité  de  doctrine 
et  de  discipline,  par  le  concert  intelligent  de  tous 
les  fidèles. 

Les  Amis  ont  réussi  spécialement  à  subordon- 
ner aux  principes  du  christianisme  la  vie  pu- 
blique et  privée  de  chaque  famille;  aussi  la  loi 
civile  d'Angleterre ,  honorant  leur  vertu  et  res- 
pectant leurs  scrupules,  les  a- 1- elle  dispensés, 
en  ce  qui  concerne  la  célébration  des  mariages 
(§  5G)  et  la  production  des  témoignages  devant 
la  justice  ""'j  des  obligations  imposées  aux  autres 

fi  Cette  dispense  n'est  pas,  en  principe,  spéciale  aux  quakers; 
mais  ceux-ci  sont,  en  fait,  à  peu  près  seuls  à  en  réclamer  \o 
hini-Cii-e.  Elle  s'étend  à  tous  les  citoyens  qui  déclarent  que  cotte 
formalité  est  contraire  à  leur  croyance  reli(jieuse.  Une  fausse  dé- 
claralion  faite  dans  ces  conditions  expose  le  coupable  aux  mômes 
l>eiucsque  cellequi  est  faite  en  violation  du  serinent  proprement  dit. 

I  5 
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citoyens.  Les  Amis  ont  puissamment  contribué, 
au  dernier  siècle ,  à  guérir  l'Angleterre  de  la  cor- 
ruption propagée  par  les  derniers  Stuarts.  De 
notre  temps,  plusieurs  Amis  dont  la  vie  a  été 
décrite  (Elisabeth  Fry,  sir  Thomas  Buxton,  Grel- 
let  de  Limoges,  etc.),  ont  donné  l'exemple  de 
vertus  exemplaires.  Les  Amis  s'obligent,  dans 
leur  vie  journalière,  à  certains  actes  de  renon- 
cement chrétien,  qui  ne  se  rencontrent  guère 
ailleurs  que  chez  les  religieux  de  profession.  La 
force  d'âme  qui,  dans  cette  société,  porte  les 
femmes  riches  à  repousser,  sans  craindre  le  ri- 
dicule ,  les  costumes  extravagants  ou  impudi- 
ques", n'est  pas  moins  digne  d'admiiatiou  ([uc 
l'élan  qui  fait  ailleurs  rechercher  les  austérités 
et  la  solitude  du  cloître. 

A  tous  ces  mérites,  la  Société  des  Amis  joinl 
deux  qualités  (pii  sont  i)arliculièrement  fécondes 
de  notre  temps  :  la  modestie  et  la  tolérance  (§02). 
Composée  de  15,000  personnes  environ,  nombre 
qui  lend  aujourd'hui  à  se  restreindre  pkitôt  qu'à 
s'accroître,  elle  ne  prétend  jioiul  ralliiT  toiilcs  les 
l)i';niches  du  (•hrisli;misiii('.  l'en  i)orlée  au  prosé- 

'  Les  (lames  quakeresses  que  j'ai  ou  l'iKHiiicni-  do  voir  dans  cos 
derniers  temps,  avaient  quitté  runiformc  qui  était  porté  exrlu- 
sivcmcnt  à  lépoquc  do  mon  promior  voyaj^'o  on  Anf,deterrc.  Mais 
elles  continuent  à  repousser  les  funestes  exemples  donnés  sur- 
tout par  les  dames  de  Paris,  qui,  oubliant  les  ensoignomcMils  dc^ 
la  l'iilde  (Pi'ov.,  XXXI,  11  à  '.V2),  suivent  les  habitudes  ou  rôdent 
aux  insliprations  de  classes  fort  dan^terouses  \un\r  les  familles. 
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lytisme  de  secte,  elle  ne  considère  comme  adhé- 
rents utiles  que  ceux  dont  le  concours  est  spon- 
tané. Les  Amis  ne  prétendent  pas  davantage  avoir 
le  monopole  des  bonnes  actions  :  ils  glorifient  le 
bien  partout  où  il  se  présente  ;  ils  cherchent,  dans 
touteîj  les  communions ,  des  auxiliaires  pour  l'é- 
tablissement de  la  paix  universelle,  pour  l'aboli- 
tion de  l'esclavage,  pour  l'amélioration  du  sort 
des  prisonniers,  pour  la  pratique  de  la  tempé- 
rance ,  et  pour  les  autres  œuvres  de  bien  public 
auxquelles  ils  aiment  à  se  dévouer.  Ils  ne  reven- 
diquent pas  bruyamment  la  supériorité  de  leur 
doctiine.  Ils  m'ont  môme  paru  peu  enclins  à  la 
définir;  mais  ils  s'appliquent  à  prouver  par  leur 
conduite  ([ue  l'humanité,  en  réagissant,  avec  la 
grâce  de  Dieu,  contre  l'orgueil  et  les  appétits 
sensuels,  peut  se  rapprocher  de  la  ])erfection, 
dont  le  parfait  modèle  a  été  donné  au  monde  par 
la  vie  de  Jésus -Christ  et  par  les  préceptes  de 
l'Évangile  ^ 

^  E;i  France  n'est  pas  restée  complètement  étrangère  ;ï  une 
pratique  qui  développe  spécialement  quelques  nobles  aspirations 
du  ca'ui'  humain.  Pendant  la  guerre  des  Camisards  qui  suivit  la 
révocation  de  ['('dit  de  Nantes,  plusieurs  groupes  de  protestants 
des  flévennes  firent  conscience  île  résister  par  les  armes  à  la  per- 
sécution, lis  se  constituèrent  en  communautés  de  mœurs  austères, 
qui,  lois  «le  la  guerre  de  l'indépendance  des  Klats-l'iiis,  adop- 
tèrent tous  les  principes  «les  «[uakers  américains.  Depuis  17WJ,  ces 
communautés,  privées  du  stimulant  (juc  leur  donnaient  lintoh''- 
rance  de  l'Etat  et  la  dépravation  du  clergé  orthodoxe,  se  dissolvent 
peu  à  peu.  On  m'assure  (pic  lune  d'elles  se  maintient  cncure  avec 
une  puret('  exemplaire  à  (longénics  (Ciai'd). 
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Les  Anglais,  tout  en  persistant  à  voir  dans  la 
religion  le  fondement  de  leur  nationalité ,  appré- 
cient liaulciiinit  les  ressources  qu'assurent  aux 
peuples  la  connaissance  des  vérités  scientifiques 
et  la  libre  discussion  des  principes.  Ils  compren- 
nent que  la  force  d'une  société  ne  dépend  pas 
seulement  de  l'énergie  des  croyances,  puisque 
des  peuples  inférieurs  se  sont  élevés,  sous  ce  rap- 
port, au  premier  rang  :  ils  mesurent  surtout 
cette  force  à  la  dose  de  liberté  que  les  croyances 
peuvent  supporter  sans  s'alTaiblir,  L'inspiration 
de  la  foi,  jointe  à  l'exercice  soutenu  de  la  raison , 
habitue  les  esprits  à  faire  le  partage  entre  ce  qui 
peut  être  utilement  discuté  et  ce  qui  ne  doit  pas 
l'être.  L'esprit  liumaiii  devient  ainsi  })lus  fécond 
lorsqu'il  s'attache  aux  espérances  de  la  vie  future, 
en  s'abstenant  de  tout  ellbrt  stérile  pour  aller  au 
delà  des  solutions  (pie  la  sagesse  divine  a  révélées. 
Le  citoyen  (|iii  ne  doute  point,  en  ce  qui  touche 
les  commandements  de  Dieu  et  les  devoirs  so- 
ciaux qui  en  découlent,  conciHe  naiurellement 
le  désir  du  mieux  avec  le  respect  de  la  tradition  : 
il  lu'iil  donc  tendre  lontes  les  forces  de  snii  intel- 
ligence à  secouer,  dans  Tordre  des  intérêts  usuels 
et  des  besoins  journaliers,  le  joug  de  la  routine. 

Tel  est  le  spectacle  qu'offre  depuis  deux  siè- 
cles cette  })nissanle  bourgeoisie  anglaise  qui, 
s'inspirant  égalemcnl  île  la  l>ible  et  de  la  science, 
et  suivant  ;ivec  l;i  même  sollicilnde  les  insinic- 
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tiuiis  du  temple  et  les  travaux  de  l'atelier,  trans- 
forme le  monde  matériel  par  son  opiniâtre  labeur, 
tout  en  conservant,  avec  une  persévérance  réflé- 
chie, l'observation  de  la  loi  morale.  Tandis  que 
la  France,  aiîaiblie  par  le  scepticisme,  s'épuise 
en  luttes  sanglantes  et  en  vaines  discussions  sur 
les  conditions  de  l'ordre  social;  tandis  qu'elle 
manifeste  à  peine  son  activité  pacifique  en  dehors 
de  ses  limites  du  xvii^  siècle,  l'Angleterre  envahit 
le  monde  entier  par  les  entreprises  de  ses  manu- 
facturiers, de  ses  commerçants  et  de  ses  colons. 

.§  12 

ÉTAT  UE  LA  RELIGION  AUX  ÉTATS-UNIS  ET  AU  CANAUA  :  LIUKRTÊ 
ET  ÉGALITÉ  UES  CULTES  FONDÉE  SUR  LA  FOI  ET  LA  TOI,K- 
RANCE. 

Les  observateurs  qui  ont  étudié,  au  dernier 
siècle  et  pendant  le  premier  tiers  du  siècle  pré- 
sent, la  population  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  ont  constate,  à  la  fois,  la  ferveur  de  ses 
convictions  rehgieuses  et  le  succès  avec  lequel  les 
citoyens  mènent  de  front  l'exercice  de  leurs  ino- 
fessions  privées  et  la  direction  des  intérêts  pu- 
blics. L'intime  connexion  de  ces  deux  aptitudes, 
dans  les(piclles  se  résume  la  libellé  |)()lili(|iie 
(sj  ^),  il  été  signalée  [»ar  tous  les  espiils  atliiitils. 

On  a  d'abord  peine  àcompi'endi-e  quel  est,  dans 
une  société  si  peu  gouvernée  en  ap[)art'nce,  le 


lad  CIlAPITItK    PliKMIKIl   —    l.A    llKl.KiloN 

principe  d'autorité  ;  mais  on  s'aperçoit  bientôt 
que  la  souveraineté  universellement  acceptée  est 
celle  du  christianisme.  La  religion  sup])lée,  à  vrai 
dire,  à  l'action  des  lois  répressives  et  de  la  force 
publique,  parce  que  les  citoyens  sont  obligés  par 
leur  conscience  de  dompter  eux-mêmes  leurs 
mauvais  penchants.  C'est  ce  qu'exprime  M.  de 
Toe(]ueville  dans  plusieurs  paragraphes  de  son 
ouvrage'.  Chaque  chef  de  famille,  trouvant  ses 
principales  garanties  de  sécurité  et  de  bien-être 
dans  le  caractère  religieux  de  ses  voisins,  tient  à 
ce  que  ces  derniers  témoignent  en  toute  occasion 
de  leur  respect  pour  la  rehgion.  Cliaque  citoyen 
est  donc  contraint  ])ar  sa  conscience  de  renq)Hr 
le  devdir  attrilnié  ])ar  la  coiislitulion  russe  (§  10  ) 
au  situv('i;iiii  appuyé  sur  ses  soldats.  De  là,  dans 
les  rap[)orts  privés,  une  susceptibilité  d'autant 
l)lus  efficace  qu'elle  émane  de  l'oiiinion,  sans  être 
appuyée  |iar  la  loi.  Si,  par  exemple,  les  noiivoiiiix 
centres  de  popuhilion  (|ui  se  ci'étîut  journellemenl 
dans  l'Ouest  tardeiil  licq)  à  instituer  des  cultes 
publics,  les  régions  contigurs  s'iniiuiètent.  L'ojti- 
nidii   s'y  iiidiitrc  égalemciil   disposée  à  concou- 


t  <  Commonf  la  sori(^té  pourraif-ello  manquer  do  périr  si,  tandis 
Il  (juc  le  lien  politique  se  n'I.'iche,  le  lion  inural  ne  se  rosseirait 
1'  |tas?  Kt  que  faire  dun  peuple  mailro  de  lui-mrine,  s'il  n'esi 
u  soumis  à  Dieu?  "  (Al,.  DE  Tocot'KVii.i.i:,  In  Démanatie  en  Auic- 
rii/ue,  t.  I",  eh,  xvii.)  —  «  Kn  mi^me  lemiis  que  la  loi  perniel 
"  au  peuple  améiicain  de  tout  faire,  la  religion  l'empèclie  de  tout 
a  coneevoir  et  lui  détend  de  tout  oser.  »  {Uiitl.) 
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rir,  par  des  souscriptions  volontaires,  à  la  fonda- 
tion des  cultes  qu'il  plaît  aux  nouveaux  venus  de 
choisir,  et  à  provoquer  le  blâme  contre  ceux  ([iii 
persisteraient  à  ne  pas  pourvoir  au  premier  be- 
soin de  toute  société.  C'est  par  ce  trait  que  les 
Américains  du  Nord  ont  pu  justement  prétendre 
à  représenter  mieux  que  tout  autre  peuple  la 
civilisation  moderne  (§8). 

Les  croyances  religieuses  ne  sont  point  aux 
Etats-Unis  l'apanage  du  rang  ni  de  la  richesse  : 
ià,  comme  partout,  les  meilleurs  chrétiens  ac- 
quièrent une  légitime  prépondérance;  mais  ces 
individualités  émincntes  sont  uniformément  ré- 
parties dans  le  corps  social,  au  lieu  d'être  grou- 
pées en  classes  ou  en  corporations.  Sous  ce  rap- 
l)ort,  l'organisation  sociale  des  Etats-Unis  complète 
l'enseignement  donné  par  l'Angleterre  et  la  Rus- 
sie :  ces  trois  peuples  réfutent,  par  leur  exemple, 
la  maxime  qui  s'est  répandue  chez  nous  au 
xviii''  siècle  et  qui  signale  ces  croyances  comme 
un  frein  à  l'aide  duquel  1(3S  classes  dirigeantes, 
livi-ées  au  scepticisme,  pourraient  dominer  les 
niasses  populaires.  On  y  constate  en  ellét  que, 
ilans  cha([ue  classe  de  la  société  l'oiiiiiic  dans 
chaque  famille,  le  succès  et  riiilliiiMice  sont 
sulj(jrdonnés  à  une  intelhgente  prati(iue  de  la 
l'ehgion. 

En  Angleterre,  la  foi  cliiéticiuie  cL  h  |»ré[toii- 
dérance  i)ohlique  se  sont  simultanément  dévelop- 
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pées  dans  la  bourgeoisie  et  la  noblesse  (|ui  gou- 
vernent réellement  le  corps  social  ;  tandis  qu'elles 
sont  peu  prononcées  encore  parmi  les  ouvriers. 
En  Russie,  un  gouvernement  habile,  appréciant 
rintérèt  public  qui  s'attache  à  l'abolition  du  ser- 
vage, s'est  d'abord  appliqué,  avec  le  concours  de 
la  religion,  à  rendre  les  paysans  dignes  de  la  li- 
berté; dans  le  même  temps,  au  contraire,  l'in- 
vasion momentanée  des  idées  du  xviif  siècle  à  la 
cour  de  Catherine  II,  portait  à  l'inlluence  de  la 
noblesse  russe  une  atteinte  dont  celle-ci  ne  s'est 
point  encore  relevée.  Enfin  la  société  américaine, 
la  seule  où  les  masses  exercent  réellement  le  pou- 
voir politique,  est  aussi  la  seule  où  elles  ne  soient 
surpassées  par  aucune  classe  en  ce  qui  concerne 
la  délicatesse  ou  réner^ie  du  sentiment  religieux. 
C'est  seulement  aux  États-Unis  que  s'alVaiblissent, 
dans  les  rapports  entre  citoyens,  ces  distinctions 
sociales  qui  sont  presque  toujours  frappantes  en 
Europe ,  qui  parfois  même  s'y  révèlent  d'autant 
mieux  par  les  faits  qu'elles  sont  plus  soigneuse- 
ment effacées  dans  le  texte  des  lois.  C'est  là  seu- 
lement que  les  classes  ouvrières  n'ont  [»as  le  ca- 
ractère d'infériorité  <pii  est  souvent  visilile  sur 
notre  continent;  c'est  là  seulement  (|ue  les  })lus 
liuudjles  professions  sont  un  aelieniinement  lia- 
Ititiiel  vers  des  tondions  [)ius  élevées. 

Les  Américaijis  du  Nui'd  ont,  connue  les  Russes, 


§12.  —   LA    lŒLlGlON    AUX   ÉTATS-UNIS  \j2 

sur  la  vie  future  des  croyances  très-fermes  ;  mais 
ils  sont ,  en  outre ,  convaincus  que  la  pratique  du 
christianisme  assure  aux  peuples,  indépendam- 
ment du  salut  éternel ,  la  supériorité  dans  la  vie 
présente.  Ils  pensent  qu'un  père  de  famille  fai- 
sant profession  de  scepticisme  ne  saurait,  même 
en  donnant  sous  d'autres  rapports  le  bon  exemple 
à  ses  enfants,  leur  communiquer  la  force  morale 
dont  ils  ont  besoin  pour  éviter  les  écueils  de  ce 
monde;  et  j'ai  souvent  entendu  des  hommes  rom- 
pus à  la  pratique  des  alfaires,  conclure  de  leurs 
observations  que  la  religion  qui  nourrit  les  âmes 
est  aussi  nécessaire  au  développement  de  la  jeu- 
nesse ([lUi  les  aliments  qui  nourrissent  le  corps, 
dette  conviction,  se  faisant  jour  spontanément, 
insi)ire  tous  les  actes  importants  de  la  vie  pu- 
ijli<iue  -  et  de  la  vie  privée  :  les  ofliciers  communaux 
n'admettent  pas  (ju'on  puisse  se  refuser  à  l'eii- 
tretien  d'un  culte;  et,  en  réglant  les  mariages, 
les  familles  repousseraient  les  sceptiques  avec  les 

^  «  La  cour  de  justice  du  comté  de  Chester  (  Étal  de  New- York  ) 
"  a  rejeté  deiiiiôrerncnt  le  tcmoifj'nage  d'un  citoyen  qui  déclarait 
"  ne  pas  croire  à  l'existence  de  Dieu.  La  juge- président  a  justi- 
«  fié  cette  décision  en  alléj;uant  qu'il  avait  jusqu'alors  ignoré  qu'on 
"  put  trouver  un  seul  homme  étr;ui|,'cr  à  cette  croyance  :  que 
"  celle-ci  était  la  sanction  de  tout  témoignage,  et  (ju'il  n'avait 
■  jamais  entendu  dire  que,  dans  une  cour  de  justice,  en  pays 
i<  chrétien,  on  eut  accepté  un  témoin  niant  roxistoni:e  de  Dieu.  » 
(Kxtiait  du  journal  le  Nrii-York  Sjieclutor,  du  23  août  I8I{|.) 

M.  A.  de  Tocqueville  rajqiorlc  que  les  jouinaux  de  la  localité 
mentionnèrent  cette  décision  sans  se  croire  obligés  de  la  justifier 
par  un  commentaire. 
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sciiliiiK'iils  (iiTdii  (tmiose  |i;ii'l(jut.  ;m\  iiioiislfiio- 
sités  physiques  qui  uc  i»ei'metteut  [>as  de  repro- 
duire le  vrai  type  de  l'espèce.  Les  Américains 
l'ont  môme  appel  à  la  religion  pour  condjattre  les 
habitudes  vicieuses  qui  tendent  à  désorganiser  le 
travail  el  à  troubler  la  paix  publique;  et  c'est  ainsi 
(jue  les  sociétés  de  tempérance  répriment  le  lléau 
de  l'ivrognerie,  sans  cesse  importé  par  les  immi- 
grants européens.  Les  ateliers  de  travaux  publics 
qui  se  recrutent  au  moyen  de  ces  derniers  n'oiit 
pu,  dans  certains  cas,  prendre  une  organisation 
régulière  que  sous  l'inlluence  directe  des  ministres 
du  culte  et  des  laupies  voués  à  la  propagation  de 
ces  œuvres  bienfaisantes. 

Cha(]ue  jour  l'enseignement  religieux,  la  presse 
périodique  et  des  écrits  po])ulaires,  donnant  une 
excellente  direction  à  l'esprit  pul)lic,  analysent 
avec  sagacité  les  causes  de  la  prépondérance,  de 
l»liis  ("Il  plus  manifeste,  que  prennent  dans  le 
monde  les  nations  chrétiemies.  La  thèse  suivante 
est  une  de  celles  qui  vient  habituellement  l'e- 
hausseï'  clie/  les  Américains  du  Nord  la  valeur 
sociale  du  christianisme.  L'exagéi'alion  des  ap[)é- 
lits  physiques  et  les  autres  vices  (jui  ont  le  plus 
de  jirise  sui'  le  vulgaii'e  ne  sont  })as  les  pi'incipaux 
écueils  de  riiiiiii;iiiilé  :  le  vice  des  natuics  supé- 
ri(!ures,  l'orgueil,  est  plus  liiiieste  encore;  car  il 
développe  l'antagonisme,  et  rend  stériles  d'émi- 
iientes  vertus  chez  ceux  qui  seraient  le  plus  dignes 
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de  gouverner.  L'égoïsme  ({ui  poi'te  les  classes 
élevées  à  se  préoccuper  exclusivement  de  leur 
bien-être,  est  un  danger  presque  aussi  grave 
pour  toutes  les  agglomérations  d'hommes.  Plu- 
sieurs religions  asiatiques ,  alin  de  combattre  ces 
deux  vices,  compriment,  outre  mesure,  la  per- 
sonnalité humaine,  et  annulent  le  libre  arbitre. 
Mais,  en  évitant  un  écueil,  elles  donnent  contre 
un  autre  non  moins  redoutable  :  elles  ne  main- 
tiennent l'harmonie  dans  les  esprits  qu'en  les 
dressant  tous  à  subir  le  despotisme.  Seul  le  chris- 
tianisme conserve  le  sentiment  de  l'indépen- 
dance individuelle  en  domptant  l'orgueil  et  en 
développant  l'amour  du  prochain;  et  cette  supé- 
riorité apparaît  avec  plus  d'évidence,  à  mesure 
que  le  contact  entre  les  deux  civilisations  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Asie  devient  plus  intime. 

Jamais,  aux  États-Unis,  on  ne  conçoit  la  pensée 
dt'  taire  intervenir  la  religion  dans  les  luttes  poli- 
tiques, encore  moins  de  réclamer  en  son  nom 
rap[»ui  du  pouvoir  temporel.  Cependant  les  mi- 
iiislics  du  culte  ont  un  moyen  de  succès  (mais, 
liinireusement,  ce  moyen  est  sans  limites),  c'est 
de  sthimler  par  leur  enseignement  et  par  leur 
exempli!  le  zèle  religieux  de  leurs  ouailles.  Le 
[)rèlre  américain  le  plus  digne  de  sa  mission  est 
donc  celui  ipii  se  place  au  premier  rang  par  ses 
vertus,  sa  science  et  son  activité.  I/excitation 
salutaire  imprimée  aux  divers  clergés  par  le  ra[t- 
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prochement  de  plusieurs  coinniunioiis  donne  en 
ce  pays,  aux  diverses  branches  du  christianisme , 
une  élévation  et  une  énerde  dignes  des  «grands 
siècles  où  TÉglise  luttait  contre  le  paganisme. 
Ces  qualités  manquent,  au  contraire,  surtout  dans 
les  États  riches  où  Tune  de  ces  communions , 
érigée  en  religion  d'État,  est  défendue  par  le  pou- 
voir temporel  contre  la  concurrence  des  autres 
cultes.  Cette  concurrence  n'ajoute  rien  sans  doute 
à  la  valeur  des  })rincipi's  (|ui  sont  en  ))résence; 
mais  elle  rehausse  singulièrement  le  caractère  de 
ceux  (pii  les  professent.  Or,  c'est  surtout  grâce 
à  l'intervention  des  hommes  que  les  principes 
agissent  sur  riiuinauité  ^ 

C'est  ainsi  que  les  catholiques,  alTaiblis  et  par- 
fois dégradés  })ar  la  protection  du  pouvoir  tem- 
porel dans  les  anciennes  colonies  espagnoles  et 
portugaises  de  l'Amérique,  s'élèvent  depuis  i|ut'l- 
qucs  années  aux  Etats-Unis  à  une  liaulcui'  ipTat- 


3  l'n  clore  français,  de  la  nuance  dite  iillramontaine,  repolisse 
absolument  ces  conclusions  dans  une  ci  itique  griiéiale  dont  j'ai 
tir»'"  grand  profit.  11  conteste  que  le  contact  des  dissidents  puisse 
utilement  réagir  sur  les  lumières  et  les  vertus  d'un  clergé  catho- 
lique; en  sorte  que  ce  contact,  condamnable  au  |ioint  de  vue  des 
principes.,  n'aurait  même  pas  le  rc-sultai  pratique  ipie  je  signale. 
A  cette  alléjj;ation ,  j'oppose  les  faits  suivants  ([ue  je  porterais, 
au  besoin,  au  dernier  degré  d'évidence.  I.a  corruption  des  clercs 
calholi(|ues  s'i'-tale  au  grand  jour  dans  plusieurs  contrées  riches, 
011  les  cultes  dissidents  .sont  interdits:  il  n'existe,  au  contraire, 
aucun  exemple  de  ces  si'andales  luiMiis  dans  les  contrées  où  ces 
cultes  sont  tolérés. 
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testent  d'éclatants  témoignages.  Pour  moi,  c'est 
dans  la  conversation  et  dans  les  écrits  des  catho- 
liques de  l'Amérique  du  Nord  que  j'ai  surtout 
puisé  l'espoir  de  voir  accomplir  prochainement, 
sous  l'intluence  de  la  rehgion ,  la  réforme  sociale 
des  peuples  latins  du  sud-ouest  de  l'Europe.  Ja- 
mais, en  effet,  le  christianisme,  môme  chez  nos 
écrivains  du  xyii^  siècle,  n'a  inspiré  des  pensées 
plus  nobles  et  répondant  aussi  bien  aux  besoins 
de  notre  temps ,  que  celles  qu'exprime  habituel- 
lement la  presse  catholique  de  ce  pays  '*. 

4  Je  citerai  comme  exemple  le  passage  suivant ,  extrait  (lun 
écrit  de  M.  Brownson,  Tun  des  éminents  publicistes  de  TÉtat  do 
New-York  :  «  Nous  avons  lu  conviction  que  lu  Providence  nous  a 
«  donné  une  mission  importante  et  nous  a  choisis  pour  produire 
«  dans  le  monde  une  civilisation  plus  avancée  que  celle  dont  il 
«  jouit...  Nous  avons  une  destinée  manifeste...;  mais  ce  n'est  pas 
«  celle  que  sup|)Osent  nos  journalistes  et  nos  flibustiers...  Lu  des- 
«  tinée  manifeste  de  ce  pays  est  plus  noble,  plus  élevée,  d'un 
('  ordre  plus  spirituel  :  c'est  lu  réalisation  de  l'idéal  d'une  société 
«  chrétienne  pour  l'ancien  et  le  nouveau  monde  ! 

I'  Le  catholicisme  est  appelé  à  perfectionner  notre  civilisation 
«  et  à  faiie  de  nous  le  peuple  de  l'avenir;  mais  le  catholicisme 
«  n'agit  que  par  l'organe  des  hommes;  il  donne  son  appui,  son 
K  secours ,  son  influence ,  mais  no  produit  pas  son  œuvre  tout  seul  ; 
•'  il  exige  la  coopération.  11  dépend  donc  de  nous,  de  notre  fidé- 
"  lito  ou  de  notre  indolence,  ((uc  les  Étals-Unis  réalisent  ou  non 
u  leur  mission  glorieuse.  Il  ne  suffit  pas  que  l'Église  soit  debout 
"  sur  le  sol  do  l'Amérique  ;  elle  n'agira  pas  comme  un  charme 
«  pour  détruire  les  maux  et  renverser  les  obstacles...  Si  les  ra- 
«  Iholiques  ne  surpassent  pas  les  autres  en  vertus  publiques  et 
"  privées,  ils  ne  rentlront  pas  plus  do  services.  La  responsabilité 
«  des  catholiques  ost  donc  plus  grande  (|ue  colle  d'aucune  autre 
(t  classe  de  citoyens.  Par  iap{)ort  à  l'avenir,  c'est  nous  qui  sommes 
»  le  peuple  américain...;  nous  devons  donc  surpasser  tout  le 
»  monde  en  intelligence,  en  ^5agesse  et  en  dévouement,  je  dirai 
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C'est  ici  II'  lieu  de  l'airo  quelques  réserves,  et  de 
[trési'iilei'  une  dislinclidu  essentielle.  Les  hautes 
qualités  que  je  viens  de  signaler  dans  le  christia- 
nisme américain  distinguaient  })lusieurs  essaims 
de  CCS  colons  anglais  (jui,  chassés  de  leur  pays 
au  wir'  siècle,  par  l'intulérance  religieuse  (§'M), 
Ibndèrent  les  Etats  de  la  Nouvelle -Angleterre; 
elles  se  retrouvaient,  avec  des  sentiments  de  tolé- 
rance mieux  rélléchis  et  plus  féconds,  chez  les 
contenipoi'aiHs  de  Washington;  elles  })araisseiil 
être  encore  dominantes  dans  les  disti'icts  ruraux  ; 
enfin,  comme  le  jirouvent  les  écrits  dont  je  viens 
de  rapporter  un  spécimen,  elles  ont  conservé  un 
caractère  éminent  chez  quelques  écrivains  catho- 
liques de  notre  temps.  Mais  on  reconnaît  à  une 
jnultitude  de  symptômes  qu'un  changement  s'est 
produit  dans  les  mœurs  et  dans  les  idées  de  ce 
grand  peuple. 


V  mèrnc  en  capacité...  .Si  nous  ne  le  pouvons,  de  quel  droit  van- 
«   leions-nous  le  calliolicisnie  au  point  de  vue  de  la  civilisation'.' 

V  Nous  nous  gloiilii'ions  en  vain;  nous  ne  mériterons  que  le  nié- 
«  pris  et  l'outrage ,  si  nous  restons  au-dessous  et  si  nous  ne  nous 
«  élevons  au-dessus  des  non-catholiques.  Nous  devons  nous  eni- 

V  jiarei'  de  l'esprit  et  du  cœur  de  nos  compatriotes,  non  par  des 
«  paroles  vides  et  des  vanleries  ridicules  sur  ce  (|ue  les  callio- 
«I   li(iues  ont  l'ait  en  d'autres  temps  et  en  d'autres  lieux,  mais  en 

V  prouvant  la  supériorité  présente  et  locale  de  noire  sagesse,  de 
«  notre  intelligence,  de  notre  vertu.  Nous  devons  être  les  meil- 
"  leurs  des  .\méricains.  les  hommes  les  jtlus  capables  et  les  plus 
>c  parraits  du  pays;  nous  devons  iiiauttcr  que  nous  le  sonnnes  par 
«  nos  services,  par  noire  désintéressement,  par  r.ibni'gation  de 
«  notre  conduite...  r 
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(]ha(|ue  jour  on  voit  éclore  aux  Klats-lJnis  des 
sectes  qui  ne  se  rattachent  que  de  nom  au  dogiiie 
chrétien  ;  et  quelques-unes  même  s'abandonnent 
aux  |)rati([ues  de  l'ilhiminisme  ou  au  syslùme  de 
la  polygamie.  Il  semble  aussi  que  le  scepticisme 
et  le  matérialisme  commencent  à  se  montrer 
ouvertement  dans  quelques  grandes  villes.  Des 
voyageurs  américains  m'assurent  qu'à  New-York, 
par  exemple,  les  croyances  s'allaiblissent,  à  me- 
sure que  se  propagent  ces  déplorables  mœurs 
qui  font  de  quelques  capitales  européennes  de 
véritables  fovers  de  contagion.  Ces  tendances, 
qu'aucune  institution  positive  ne  réprime ,  pren- 
nent, dit-on,  un  rapide  développement.  Les  symp- 
tômes habituels  de  la  décadence  commencent  à 
se  montrer  :  le  luxe  désorganise  le  foyer  domes- 
tique; les  liens  de  famille  se  relâchent;  et,  sous 
cette  inlluence,  les  enfants  et  les  femmes  pren- 
nent des  habitudes  d'indépendance  qui  sont  loul 
d'abord,  pour  les  Européens,  un  sujet  de  scan- 
dale. Le  monde  civilisé,  qui  depuis  l'époque  de 
Washington  n'avait  reçu  que  de  bons  exemples 
des  Américains,  est  surpris  de  les  voir  iiiaiiilc- 
naiit  suivre,  sur  quelques  points,  une  hnpulsion 
rétrograde,  et,  par  exemple,  opprimer  les  races 
de  couleur  ou  accorder  faveur  aux  llibustiers.  On 
ne  peut  méconnaître   à  ces   graves   indices   un 
alVaissemeiit  UKjral  analogue  à  celui  qui  s'esl  ma- 
nifesté en  France  un  siècle  plus  tôt,  de  répo(|ue 
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de  Louis  XIV  ù  celle  de  la  révolution  de  1789-'. 
Ce  rapprochement  doit  être  médité  par  ceux 
qui  pensent  que  l'iionnne  est  par  sa  nature  porté 
au  bien,  et  qu'en  conséquence  le  mal  provient 
uniquement  des  gouvernements  qui  compriment, 
chez  les  populations,  les  insthicts  de  hberté  et 
d'égalité.  Ces  symptômes  de  décadence  chez  le 


â  Cette  analogie  entio  la  décailence  morale  de  la  Kraïue  au 
XYiii"^  siècle  et  celle  des  Etats-Unis  à  lépoque  aetuelle  était  déjà 
manifeste  en  18."),  lorsque  j'écrivais  ces  lignes  ;  elle  était  conlir- 
mée  en  I8()4,  quand  je  puldiai  ma  première  édition,  par  la  guerre 
civile,  qui  a  été  en  Amérique  ce  quelle  fut  en  France  en  IT'X!, 
la  conclusion  fatale  de  la  démoralisation  des  citoyens. 

Ces  nouveaux  faits  ne  semblent  pas  devoir,  toutefois,  ni  faire 
désespérer  de  l'avenir  de  l'Amérique  du  Nord,  ni  modifier  les 
jui,'^ements  portés  à  ce  sujet  dans  plusieurs  parties  de  cet  ouvrage. 
Les  peuples  chrétiens,  soutenus  par  le  dogme  de  l'amour  du  pro- 
chain et  par  la  concurrence  internationale  (§  51),  réagissent  plus 
eflicacement  que  ne  pouvaient  le  faire  les  grands  empires  de 
l'antiquité,  contre  l'antagonisme  social  et  la  décadence  qui  en  est 
la  conséquence  nécessaire.  Les  forces  morales  de  l'xVmérique  se 
rallermiraient  si  la  crise  qui  prend  lin  décourageait  Torgueil  et 
lesprit  d'envahissement  qui  ont  perdu  tant  de  peuples  puissants  ; 
si  notamment  elle  devait  amener  un  jour  l'étalilissement  de  plu- 
sieuis  nations  ind('pendantes  stimulées  par  cette  émulation  féconde 
qui,  malgré  ses  (lé|iloraldes  écarts,  est,  depuis  le  moyen  âge,  la 
vraie  source  de  la  i^répondérance  des  Européens. 

L'orgueil  qui  porte  les  Américains  du  Nord  à  préparer,  par  l'al- 
li.mce  avec  les  Russes,  une  lutte  contre  la  civilisation  européenne, 
et  qui  déjà  leur  a  fait  ériger  en  doctrine  l'imminence  de  leur 
domination  sin-  l'Amérique  entière,  le\n-  fait  nu'connaitre ,  sous 
ce  rajiport,  les  vrais  intérêts  de  leur  race.  Ils  ne  comprennent 
pas  davantage  (pie  la  fondation  d'autres  Etats  libies  et  prospères, 
sur  ce  Continent,  serait  le  plus  sur  moyen  de  conjurer  les  incon- 
vénients (pi'a  toujouis  présentés,  pour  la  civilisation  gc'uérale,  uu 
Etat  puissant  cl  l'Inidu  comme  l'est  ni.iinteiiant  ll'iMon  améi'i- 
caine. 
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peuple  qui  s'est  le  plus  livré  à  ces  instincts,  mon- 
trent que  le  progrès  ne  se  trouve  pas  nécessaire- 
ment dans  cette  voie.  Ils  contribuent,  avec  beau- 
coup d'autres  faits  signalés  dans  cet  ouvrage ,  à 
établir  que  la  prospérité  des  nations  est  surtout 
assurée  par  l'autorité  des  pères  de  famille,  et  par 
l'ascendant  de  classes  dirigeantes  dignes  de  leur 
mission,  ayant  le  pouvoir  de  conserver  l'ordre 
moral,  et,  en  général,  les  bonnes  coutumes  de  la 
nation.  J'indiquerai  plus  loin  (§§  15  et  22)  les 
deux  causes  principales  qui  me  paraissent  avoir 
interrompu,  au  détriment  des  nouvelles  généra- 
tions de  l'Amérique  du  Nord,  les  grandes  tradi- 
tions conservées  jusqu'à  l'époque  de  Washington. 
Mais  il  faut  savoir  en  même  temps  se  tenir  en 
garde  contre  les  appréciations  exagérées,  souvent 
malveillantes,  que  soulève  en  Europe,  chez  les 
Anglais  notamment,  la  vue  de  ces  symptômes. 
Rien  n'est  plus  difficile  que  déjuger,  à  un  moment 
donné ,  le  mouvement  vrai  d'une  civilisation ,  et 
de  se  défendre,  dans  ces  recherches,  des  erreurs 
fondées  sur  les  idées  préconçues,  les  jalousies 
nationales,  la  connaissance  incomplète  des  faits. 
L'avenir  peut  seul  nous  apprendre  si  l'Amérique 
du  Nord  a  vraiment  perdu  les  aptitudes  qui  ont 
fait  jus(iu'ici  sa  grandeur,  ou  si  elle  a  conservé  la 
force  de.  réagir  sur  clle-mèiiio  et  de  reinédicr  :iii 
mal  qui  l'envahit;  s'il  s'agit  ici  d'une  décadence 
permanente,  ou  seulement  d'une  de  ces  crises 
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accidentelles  dont  les  peuples  les  nueiix  consti- 
tués ne  sauraient  se  défendre. 

Quant  à  niui,  je  suis  amené  par  toutes  les  in- 
formations que  je  recueille  à  cette  dernière  opi- 
nion. Les  Américains  que  je  vois  aujourd'hui  me 
paraissent  juger  les  questions  sociales  moins  sai- 
nement (jue  ne  le  faisaient  ceux  avec  lesquels 
j'étais  en  contact  il  y  a  un  quart  de  siècle  ;  mais 
ils  restent  néanmoins  supérieurs  à  la  plupart  des 
Européens  du  continent  par  leur  aptitude  à  se  ré- 
former. Je  me  rassure  sur  les  destinées  de  ce 
grand  peuple  en  étudiant  comparativement,  chez 
lui  et  en  Europe ,  les  institutions  dont  il  sera 
question  dans  les  six  chapitres  suivants;  je  me 
conlinne  surtout  dans  cet  espoir  en  constatant 
l'ascendant  que  conservent,  aux  États-Unis,  les 
inincipales  branches  du  christianisme.  J'augure 
Ijien,  pour  l'avenir  de  ce  pays,  du  développement 
que  le  catholicisme  y  a  pris  dans  ces  derniers 
tein[»s.  Les  catholiques  trouvent,  en  elïet,  dans 
leur  inl'ériorité  numériipie  et  dans  la  constilulion 
même  des  Etats-Unis,  un  conlre-puids  au  lunesle 
entraînement  qui  les  a  souvent  portés,  depuis  la 
décadence  de  l'Église,  à  exagérer  le  princi]»e  d'au- 
loiilr,  à  se  mêler  au  pouvoir  tenq)orel  dans  le 
iiutdcile  dominer,  puis,  avec  son  concours,  à  op- 
primer les  dissidents  et  à  étoulVer  la  discussion. 
Leur  asceiidanl  devieiidia  iiiésistihie ,  loi'S(|u'à 
resjiril  duiiilé  el  au  dévoueineiit  clérical ,  (|ui  ont 
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toujours  l'ait  leur  force,  ils  joindront  la  pratique 
du  libre  examen  et  de  la  tolérance  qui,  jusqu'à 
ces  derniers  temps  et  malgré  beaucoup  d'excep- 
tions, semblait  plus  particulièrement  distinguer 
les  protestants. 

Toutes  les  religions  sont  également  fondées , 
dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord, 
sur  la  liberté  et  l'égalité  ;  et  toutes  aussi ,  en  con- 
servant la  foi,  elles  s'inspirent  de  la  tolérance. 
L'Église  catholique  du  bas  Canada ,  composée  de 
huit  évèchés,  et  comprenant  en  18G8  une  popu- 
lation agglomérée  de  1,200,000  âmes,  offre  main- 
tenant un  des  meilleurs  exemples  de  l'organisa- 
tion qui  devrait  être  donnée  désormais  aux  Églises 
du  monde  entier.  Sans  intervention  du  pouvoir 
temporel,  le  corps  des  évoques  se  recrute  lui-même 
[)ar  élection,  en  conciliant,  comme  le  faisaient  les 
Kglises  primitives,  la  liberté  et  l'orthodoxie.  Le 
clergé  trouve  ses  moyens  de  subsistance  dans  les 
contributions  volontaires,  les  legs  et  les  dons  des 
lidèles.  L'inlluence  dont  il  jouit  est  énorme,  bien 
qu'elle  soit  combattue  plutôt  qu'encouragée  par 
le  gouvernement  anglais;  elle  se  manifeste  par 
une  propagande  morale  et  intellectuelle  (|ui  main- 
tient fermement  dans  les  familles  le  caractèi'e 
propre  de  la  race  française,  au  milieu  de  l'immi- 
gration incessante  des  Anglo- Saxons.  Eulin,  le 
clergé  canadien  s'idenlilie  par  ses  idées  et  i)arses 
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intérêts  avec  les  populations  qu'il  dirige.  Cet  ad- 
mirable accord  assure  de  hautes  destinées  à  ce 
vigoureux  essaim,  dont  la  force  double  pendant 
chaque  période  de  vingt- cinq  ans,  et  dont  les 
sages  coutumes  conservent,  pour  la  religion,  la 
propriété  et  la  famille ,  nos  vieilles  traditions  nor- 
mandes du  xvn'^  siècle. 

§  13 

ÉTAT  DE  LA  RELIGION  EN  FRANCE  :  ÉGALITÉ  DES  CULTES  OEKICIELS 
FONDÉE  SLR  LE  SCEPTICISME;  LIBERTÉ  REFUSÉE  AUX  AUTRES 
CULTES. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  de  longues 
explications  pour  prouver  que  les  idées  admises 
chez  nous,  en  matière  de  religion,  s'écartent 
beaucoup  '  de  celles  qui  ont  cours  chez  les  trois 
peuples  dont  je  viens  de  parler. 

Des  écrivains  attachés  aux  erreurs  du  dernier 
siècle  professent  journellement,  sans  blesser 
l'opinion,  que  les  cultes  religieux  n'ont  eu  qu'une 
utilité  momentanée  [)our  l'organisation  des  socié- 
tés européennes;  que,  dès  lors,  les  ménagements 
uardcs  riiez  nous  envers  les  rrovances  sont  les 


«  L'alTailjlisseinent  de  Tespril  chrétien,  en  France,  est  signalé 
en  termes  énorjïiqnes  par  des  ineml>re.s  de  notre  clergé  qui  ont  la 
science  cl  le  dévouement  nécessaires  pour  réagir,  de  concert  avec 
les  laïques  éclairés,  contre  cette  funeste  tendance  de  l'oiiinion. 
On  peut  consulter,  à  ce  sujet,  l'ouvrage  intitulé  :  Hier  rt  mijintr- 
d  liui  dans  Id  .soriiitii  vltixlicuiiv ,  par  M.  l'altljé  Isoaid  ,  |i.  t?,l5. 
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derniers  symptômes  d'une  civilisation  arriérée, 
t'L  que  ces  nécessités  d'un  autre  âge  prendront 
lin  à  mesure  que  la  raison  s'affermira. 

Ces  doctrines ,  à  la  vérité,  ne  se  propagent  plus 
avec  la  passion  et  l'esprit  de  prosélytisme  qui  ani- 
maient les  écrivains  du  xviii^  siècle  ;  mais  elles 
se  font  jour  dans  la  presse  périodique  -  et  dans  les 
productions  littéraires  ^,  avec  le  calme  et  l'autorité 
propres  à  une  idée  dominante.  Elles  inspirent  les 
classes  dirigeantes  dans  la  vie  privée  comme  dans 
la  vie  publique  ;  elles  pénètrent  chaque  jour  plus 
profondément  au  sein  des  classes  populaires,  à  me- 
sure que  la  diffusion  de  l'enseignement  organisé 
par  l'État  (§  47),  et  le  développement  des  moyens 


2  La  conclusion  que  j'ai  donnée  en  18.")5  aux  Ouvriers  européens , 
et  par  laquelle  je  constate  que  la  religion  reste  de  nos  jours  un 
des  fondements  «les  sociétés,  a  soulevé  chez  plusieurs  écrivains 
de  la  presse  périodique  des  répugnances  contre  cet  ouvrage,  et 
inspiré  la  plupart  des  critiques  qui  lui  ont  été  adressées.  Celles-ci 
se  fondent  surtout  sur  la  théorie  d'histoire  qui  affnme  que  les 
croyances  s'affaiblissent  à  mesure  que  la  civilisation  se  perfec- 
tionne. On  trouvera,  à  cet  égard,  un  spécimen  de  l'opinion  do- 
minante dans  un  article  inséré  dans  le  jouinal  Iti  Presse,  du  !2!( 
novern!)re  IH.").  =:^  -i  La  thèse  haliituelle  de  notre  littérature  est 
que  la  religion  ne  peut  désormais  contribuer  au  progrès  social; 
beaucoup  d'écrivains  la  repoussent  même  comme  un  obstacle  et 
un  danger.  Dans  l'un  de  ses  ouvrages,  M.  ['roudlion,  analysant 
l'inlluence  que  la  religion  a  exercée  jusqu'à  présent  sur  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  ail ive  à  celte  conclusion  :  «  Donc,  la  reli- 
«  gion,  de  (|uelf[ue  espè<i!  qu'on  la  fasse,  naturelle  ou  surnatu- 
M  relie,  positive  ou  mystique,  n'ajoutant  lien  à  la  moralité  de 
«  riiiimme,  est  inutile  à  l'éducation.  Loin  de  la  servir,  elle  ne 
«  peut  cpie  la  fausser,  en  chargeant  la  conscience  de  motifs  im- 
«  purs  et  entretenant  la  lâcheté,  princi[ie  de  toute  dégradation.  <> 
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de  transport  restreignent  la  portion  du  territoire 
national  où  se  perpétuait  l'ancienne  tradition. 

En  se  répandant,  pendant  le  siècle  dernier,  chez 
les  classes  éclairées ,  et  en  minant  sourdement , 
comme  l'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé ,  les 
fondements  de  l'ordre  social,  le  scepticisme  n'y 
avait  d'abord  détruit  ni  le  i^oiit  des  lettres  et  des 
arts,  ni  les  autres  symptômes  d'une  société  pro- 
spère. La  même  impulsion  continue  de  nos  jours 
à  agir  sur  les  rangs  inférieurs  de  la  nation  ;  mais 
elle  y  produit  des  résultats  tout  diftérents.  En 
elfct,  lorsqu'elles  n'ont  point  pour  sauvegarde 
des  habitudes  invétérées  de  travail  et  d'épargne , 
les  populations,  en  perdant  les  croyances  reli- 
gieuses, tombent  dans  un  matérialisme  grossier. 
L'ivrognerie  devient  la  seule  diversion  au  travail, 
et  en  absorbe  les  produits;  les  femmes  et  les  en- 
fants restent  dans  le  dénùment  ;  et  les  vieux  pa- 
rents, considérés  comme  une  charge  inutile,  su- 
bissent des  traitements  odieux.  Plongées  dans  ce 
désordre,  les  masses  attribuent  naturellement  à 
l'organisation  sociale  les  maux  qui  résultent  sur- 
tout de  leurs  propres  vices  ;  et  c'est  ainsi  qu'aug- 
mente sans  cesse  une  haine  brutale  contre  les 
classes  dirigeantes  et  contre  l'ordre  établi,  dette 
sorte  de  cori'uption  se  pi'oduit  d'abord  dans  les 
grands  ceidres  de   p()[)iil;ili(iii  ',  au  coidact   des 

'i  Siii   l:i  ili'|ir.i\.ili(iii  dos  mœurs  diins  uno  rommiiiH'  nir.ilo  i\o 
i.i  Ip.iiiliciic  (le  l';iii.-.  (  La  Ouvriers  des  (icHT  mondes,  t.  II.  p.  'iTf'i.) 
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foyers  de  scepticisme  entretenus  par  les  classes 
supérieures  :  elle  se  propage  ensuite  dans  les  dis- 
tricts ruraux,  par  le  colportage  clandestin  des 
livres  obscènes,  et  à  l'aide  des  ateliers  nomades 
de  travaux  publics  ^  établis  sur  tous  les  points  du 
territoire  ^. 

Cette  inclination  vers  le  doute  et  le  matéria- 
lisme n'existait  pas  à  l'époque  où  l'admiration 
unanime  des  autres  peuples  (§9)  plaçait  la  France 
à  la  tête  de  l'Europe  ;  elle  ne  se  manifeste  pas  non 
plus  chez  les  trois  peuples  les  plus  prospères, 
parmi  lesquels  ne  sévissent  point  les  maux  (jui 
désolent  surtout  notre  société.  La  métliode  suivie 
dans  cet  ouvrage  m'autorise  donc  à  voir  la  cause 
de  ces  maux  dans  le  scepticisme ,  et  le  remède 
dans  le  retour  aux  croyances. 

Certains  écrivains,  tout  en  apercevant  les  con- 
séquences funestes  de  l'irréligion ,  sont  trop  por- 
tés à  faire  fond  sur  le  développement  donné  chez 
nous  à  la  liberté  religieuse.  L'octroi  do  cotte  li- 
berté a  été  un  acte  méritoire  de  la  part  de  croyants 
qui  faisaient  violence  à  leurs  convictions  [xjiir 
rendre  la  paix  à  la  patiie.  Mais  ce  mérite  ne  sau- 
rait ètr<^   attribué  à  des  gouvernants   imbus  de 

■  Ij^s  (Juiiiers  îles  deur  iwindes ,  t.  I,  p.  100.  =;  "J  A  ces  in- 
llnonccs  funpstos  quo  j(''nurn(''iais  on  cos  termes  en  IX.")fi,  se  joint 
.nijnunlhui  colle  des  cabarets.  Jai  sij,'iialé  récemment  dans  un 
anlie  ouvrajje  les  causes  et  les  effets  du  développement  innuï 
donné  à  ce  Iléau  par  la  mauvaise  presse,  les  agents  du  fisc  et 
les  préfets,  {bi  Pair  socia/r,  In.  v,  i.) 
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scepticisme.  La  tolérance  est  une  sorte  d'ctai  qui 
devient  nécessaire  à  rédilicc  religieux,  lors(ju"il 
a  subi  certains  éljranlements  ;  mais  les  croyances 
en  sont  la  base  éternelle.  La  tolérance,  quand 
elle  est  alliée  aux  croyances,  rend  celles-ci  plus 
fermes  ;  tandis  qu'elle  devient  une  sorte  de  déri- 
sion quand  les  croyances  font  défaut.  D'un  autre 
côté,  la  liberté  religieuse  n'est  fermement  assise 
que  chez  les  peuples  qui  savent  contenir  dans  de 
justes  limites  l'un  des  plus  généreux  élans  de  la 
nature  humaine,  l'esprit  de  prosélytisme  :  or, 
l'expérience  nous  indique  que  les  fondements  de 
cette  liberté  sont  chez  nous  peu  solides.  Chaque 
fois,  en  eifet,  que  quelque  calamité  sociale  ré- 
veille le  sentiment  religieux,  certains  croyants 
ne  se  bornent  plus  à  faire  leur  devoir,  c'est-à-dire 
à  propager  la  doctrine  à  titre  privé.  Ils  enfrei- 
gnent la  loi  qui  conserve  la  paix  sociale  ;  et  ils  ré- 
clament le  concours  des  pouvoirs  publics".  En 

'  Vers  la  fui  (1(>  la  Ucstauiation ,  les  joimes  gens  élovés  dans  la 
roligioii  catholique  n'étaiont  admis  à  l'École  polytechnique  t|ue 
sin-  la  présentation  d'un  certificat  de  pratiques  religieuses  délivré 
par  le  curé,  au  lieu  du  domicile.  Cette  mesure,  critiquée  jinr 
l'esprit  de  scepticisme  et  de  révolution  incarné  dans  notre  race, 
a  souvent  égaré  des  jeunes  gens  dévoués  au  bien.  Au  contraire, 
l'altitude  d'indifférence  gardée  par  le  gouvernement  de  18;;0  a 
effacé  peu  à  peu  ces  sentiments.  Enfin  la  faveur  accordée  par 
l'opinion  publique  à  la  religion,  à  la  suite  des  épreuves  de  \XW, 
et  plus  tard  certaines  mesures  du  gouvernement  impérial,  ont 
réveillé  chez  ceitaines  autorités  ecclésiastiques  des  prétentions 
contre  lesq\ielles  une  réaction  nouvelle  se  produit  maintenant. 
IJeaucoup  d'homiiics  éclairés  des  nations  latines  de  l'Occiilenl  ont; 
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matière  de  religion,  il  est  plus  facile  d'être  croyant 
que  d'être  modéré  ;  et  il  faut  surtout  redouter  le 
zèle  des  nouveaux  convertis.  Si  donc,  comme  on 
doit  le  désirer,  une  impulsion  religieuse  était  tout 
à  coup  donnée  en  France  aux  esprits,  on  pourrait 
craindre  que  la  liberté  de  conscience  n'y  fût  pas 
mieux  respectée  que  chez  certains  peuples  moins 
avancés  en  apparence,  les  Suédois  par  exemple , 
qui,  ayant  conservé  leurs  croyances  protestantes, 
se  montrent  plus  exclusifs  et  oppriment  les  catho- 
liques. En  résumé,  nous  ne  sommes  pas  certains 
d'avoir  réellement  fondé  la  paix  sociale  sur  la  to- 
lérance, parce  que  nous  y  sommes  arrivés  par  la 
mauvaise  voie,  par  l'indifférence  religieuse,  et 
non  par  le  sentiment  réfléchi  de  la  liberté  d' au- 
trui. 

En  introduisant  dans  l'organisation  religieuse 
l'égalité  et  la  justice,  nous  avons  été  conduits, 
[>ar  ce  môme  esprit  de  scepticisme,  à  échouer 
contre  un  écueil  que  nous  aurions  évité  en  sui- 
vant l'exemple  des  États-Unis.  Les  Américains 


partagé  les  aritipatliies  que  rintolérance  religieuse  du  clergn, 
appuyée  parle  pouvoir  temporel,  avait  suscitées  en  France  chez 
la  jeunesse  de  la  Hestaurafion.  J'en  trouve,  par  exemple,  la  trace 
dans  le  passage  suivant  dune  lettre  par  laquelle  M.  le  comte  île 
Cavrmr  répliquait  avec  vivacité,  le  i;{  juin  lH('i(),  à  une  réprimande 
de  M-""  l'andievéque  de  Chamliéry:  «  ...  .le  ne  suis  nullement  ilis- 
«  posé  à  me  venj^er  maintenant  des  tracasseries  que  j'ai  dû  subir, 
"  dans  ma  jeunesse,  de  certains  prèties  qui  invoquaient  le  bras 
M  séculier  pour  me  forcer  à  suivre  leurs  doctrines  et  à  mettre  en 
'■  praliiiue  leurs  préceptes.  » 

I  3* 
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(lu  Nord  repoussent  le  principe  d'une  reli<;ion 
(fl-lLat  soiilciiiic  jcir  riinpôt;  et  ils  ne  croient  pas 
avoir  l'obligution  île  l'étribuer  tous  les  cultes.  Ils 
ne  veulent  point  rétablir,  à  un  nouveau  point  de 
vue,  les  questimis  (Torlhodoxie  que  soulèverait 
le  choix  des  religions  admises  à  jouir  de  cette  fa- 
veur ;  ils  redoutent  surtout  de  troubler  les  esprits 
en  leur  enseignant,  par  cette  pratique,  qu'il  est 
bon  d'encouiager  à  la  l'ois  la  vérité  et  l'erreur. 

La  rétribution  accordée,  en  France,  au  clergé 
catholique  est,  sans  doute,  un  juste  dédommage- 
ment poui'  la  spoliation  dont  il  a  été  victime,  lors- 
que la  Révolutiijn  a  conlis({ué  au  profit  de  l'Etat 
les  biens  attribués  au  service  religieux  par  la  vo- 
Idiilé  des  donatcuis.  Celle  (pii  est  donnée  à  deux 
connnunions  protestantes  et  aux  juifs  peut  être 
également  envisagée  connne  une  juste  indemnité 
pour  des  persécutions  séculaires.  Mais  ces  com- 
pensations, considérées  comme  un  moyen  de  li- 
quider défmitivement  le  i>assé,  auraient  dû  être 
accordées  sous  forme  de  dotations,  en  rapport 
avec  les  besoins  constatés  ;  les  fidèles  de  chaque 
communion  auraient  ensuite  [tonrvu  pai-  des  dons 
volontaires  aux  nouveaux  besoins,  sans  aucvme 
autre  immixtion  de  l'Etat. 

Cependant,  an  milieu  de  ces  inqierfections  de 
notre  régime  religieux,  la  libellé  de  conscience, 
fondée  sur  la  loi,  sinon  sur  les  mo'urs,  a  déjà  pro- 
duit des  résultats  qu'on  ne  saurait  trop  admirer. 
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Depuis  la  Révolution  et  surtout  pendant  la  durée 
de  la  génération  actuelle,  une  certaine  améliora- 
tion s'est  opérée  dans  l'opinion  publique.  Les 
tendances  hostiles  à  la  religion  persistent  encore 
chez  les  personnes  qui  ont  reçu  l'impulsion  di- 
recte des  hommes  du  xviii^  siècle,  ou  (]ui  ont  été 
opprimées  par  le  clergé  de  la  Restauration.  Elles 
se  développent  encore  parmi  les  masses,  qui  sui- 
vent toujours  à  longue  distance  les  idées  des 
classes  supérieures.  Mais  elles  ne  se  retrouvent 
guère  de  notre  temps,  ni  chez  les  jeunes  gens  stu- 
dieux, ni  chez  les  penseurs  qui  recherchent  mé- 
tliodi<{uement  la  cause  des  maux  dont  nous  souf- 
IVoMs  et  desdangei'squi  nous  menacent.  l)eaucoup 
d'hommes  éminents,  placés  au  premier  rang  dans 
l'estime  de  tous,  apprécient  aujourd'hui  les  vrais 
besoins  do  notre  temps,  et  le  rôle  élevé  que  rem- 
[ihi'a  la  religion  dans  raccoinplissemont  de  la  ré- 
lorme  sociale.  Ils  auraient  le  ])Ouvoii'  d'imprimer 
une  direction  nouvelle  à  l'opinion  [)iiMii|ii(!;  et 
l'oL'uvrede  la  réforine  sera  fort  avancée  ({iiand  le 
clergé,  en  leur  donnant  toute  garantie,  aura  ac- 
<|uis  leur  concours  (§15). 

Un  autre  changement  plus  considéralile  s'est 
produit  dans  la  situation  des  iiuloiités  religieuses  : 
aux  scandales  donnés ,  pendant  toute  la  duréi'  du 
XV lu'^  siècle ,  par  un  clergé  riche  et  corrompu 
(§  14),  ont  succédé  les  bons  exemples  d'un  cleigé 
pauvre  et  adonné  à  ses  dev<»irs.  Fail  étrange,  el 
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(lui  montre  conibieii  lu  pouvoir  leiuporul  est  im- 
puissant à  intervenir  utilement  dans  les  intérêts 
religieux!  L'ancien  régime,  en  accumulant  sur  la 
religion  de  l'Etat  les  avantages  sociaux  et  en  per- 
sécutant les  autres  cultes,  n'avait  abouti  qu'à  rui- 
ner l'influence  longtemps  prépondérante  du  clergé 
catholique,  et  à  lui  susciter  d'irréconciliables  enne- 
mis. Le  régime  nouveau,  en  frappant  d'abord  ce 
clergé  d'une  persécution  cruelle  ,  en  se  montrant 
plus  tard  indilTérent  poui*  la  religion  dominante 
ou  même  parlial  pour  les  dissidents,  en  laissant 
le  clergé  catholique  exposé  aux  attaques  des  cler- 
gés rivaux  ou  à  la  malveillance  tracassière  des 
sceptiques,  lui  avait  rendu  en  partie,  avant  1848, 
l'ascendant  moral  (]ue  notre  époque  révolution- 
naire semblait  devoir  désormais  lui  refuser.  Ainsi 
l'intolérance  ne  miit  pas  seulement  aux  sociétés 
en  leur  enlevant  le  grand  bienfait  de  la  paix  so- 
ciale ;  elle  pidckiit  un  résultat  diamétralement 
opi)osé  à  celui  (^u'on  en  attend.  Elle  éloigne  du 
clergé  les  esprits  droits  et  élevés  ;  elK;  porte  ceux- 
ci  à  sortir  des  boiiies  d'une  résistance  légitime; 
et  elle  dirige  contre  la  religion  même  les  atta- 
ques (|ni  ne  devniient  s'adresser  (pi'aiix  peisé- 
cuteurs. 

Tels  sont  les  moyens  inipré\ns  par  les(|nels  la 
Proxidi'iicc ,  rcnnoanl  la  iliaine  des  temps,  ra- 
mène; la  l'Vanee  an  but  qui,'  p(jnrsni\airiit  les 
grandes    intelligences    dii    \\n''  siècle,    lorsque 
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Louis  XIV  vint  briser  la  ti'adition  des  deux  règnes 
précédents. 

Ici,  toutefois,  se  présente  spécialement  Tob- 
jecti(jii  que  j'ai  déjà  réfutée  en  termes  généraux 
dans  l'introduction  de  cet  ouvrage  (§  4).  Beau- 
coup d'écrivains,  convaincus  que  les  croyances 
religieuses  sont  la  principale  force  des  Etats,  se 
persuadent  en  même  temps  qu'aucun  eftbrt  ne 
saurait  arrêter  le  mouvement  qui,  depuis  deux 
siècles,  en  éloigne  la  France.  Leur  décourage- 
ment se  résume  habituellement  par  cet  axiome, 
que  les  peuples  placés  dans  cette  situation  sont 
entraînés  vers  la  décadence  par  une  force  irré- 
sistible. 

Aux  considérations  déjà  présentées  pour  com- 
battre cette  opinion  (§9),  j'ajouterai  que  le  chris- 
tianisme introduit  dans  la  constitution  sociale  des 
modernes  des  éléments  de  stabilité  dont  ne  jouis- 
saient pas  les  anciens.  Depuis  ({u'ils  disposent  de 
cette  force,  les  Européens,  soutenus  d'ailleurs 
par  une  émulation  (|ui  a  manqué  aux  grands  em- 
pires de  ranti<iuité,  prennent  sur  le  monde  un 
ascendant  prononcé.  Us  s'élèvent  évidennnenl, 
par  l'ensemble  de  leurs  aptitudes  et  surtout  [)ar 
celles  <pii  se  l'attachent  à  l'ordre  moral,  beaucoup 
au-d(jssus  du  niveau  atteint,  dans  le  [lassé,  i)ar  les 
nations  les  [dus  puissantes.  Ce  progrès  est  bien 
dû  à  la  religion  chrétienne;  car,  ainsi  ([ue  je  l'ai 
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constaté  ci-dessus,  il  est  sviiioul  inaniiic  chez 
les  trois  peuples  (jiii  gardent  le  inicux  la  loi  en 
la  missi(Jii  surnalurelle  de  Jésus-l^lirisl. 

A  la  vérité,  aucun  peuple  ne  suit  une  voie  con- 
tinue de  perfectionnement  :  l'orgueil  et  le  sen- 
sualisme, ces  vers  rongeurs  de  riiumanité,  vien- 
nent sans  cesse  entraver  sa  marche.  C'est 
ordinairement  dans  les  temps  de  prospérité  que 
ces  deux  iléaux  conmiencent  à  exercer  leurs  ra- 
vages :  et  l'on  a  puconslaler,  depuis  trois  siècles, 
dans  les  princi})aux  Etats  de  rEuro[)e ,  (jne  les 
plus  grands  succès  ont  été  les  précurseurs  d'une 
chute  rapide.  L'Italie  et  l'P^spagne,  naguère  si  ad- 
mirées, sont  en  décadence;  la  France  ti^nbc  d» 
[lins  en  plus;  les  Étals-Unis,  l'Angleterre  même 
olVrent  des  symptômes  d'alVaiblissement.  Mais 
après  certaines  époques  criticiues,  chaque  i)euple 
chrétien  a  trouvé  la  force  de  réagir  sur  lui-iiK'inr 
t't  (le  regagner  l'avance  qu'il  avait  laissé  prendre 
à  ses  rivaux.  Cette  puissance  de  réaction  qui  dis- 
tingue essentiellement  les  Kurojjéens  modernes 
s'est  montrée,  par  e\eiiii>le,  diiiis  radmiiahle  or- 
ganisation ipie  le  génie  de  Henri  IV  substitua  aux 
tiésordres  des  derniers  Valois,  et  dans  la  révolu- 
lion  qui  éloigna  \h',\i  à  ])eu  l'.VngleU'ri'e  île  la  cor- 
rn|tlion  des  Sluarts.  Même  an  milieu  de  notre  dé- 
cadence acinrilt',  l;i  tendance  vers  le  mieux  est 
visible  dans  les  ellnils  inlruetneux  (pii  se  sont 
faits,  depuis  le  Consolai ,  iioui'  remédier  aux  vices 
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du  xviii''  siècle  et  aux  désastres  de  la  Révoluliuu. 
Eiillu,  l)ien  qu'il  soit  toujours  difficile  d'appré- 
cier sainement  la  portée  des  événements  contem- 
[lorains,  il  semble  qu'on  retrouve  (luelque  trace 
de  cette  force  salutaire  dans  les  tentatives  qui  se 
font  sous  nos  yeux,  en  Espagne  et  en  Italie,  en 
vue  d'organiser  un  nouvel  ordre  politique. 

Pour  préparer  à  la  France  un  meilleur  avenir, 
il  faut,  avant  tout,  remonter  à  l'origine  du  mal  et 
mettre  en  relief  l'intérêt  qu'ont  les  laïques  et  les 
clercs  à  se  concerter  dans  le  but  d'y  porter  re- 
mède. 

.S)  l'j 

I.  KSSOR  DU  SCEPTICISME,  A  LA  FIN  DU  XVII"  SIÈCLE,  A  ÉTÉ  UNE 
HÉACTION  DE  l'eSI'RIT  PUBLIC  CONTKE  LA  CORHUPTION  ,  l/lN TO- 
LÉl'.ANCE   ET    LACTIUN    POLUrinUE   DU   CLKRCÉ. 

J'ai  déjà  exposé  (Î5O)  les  principales  cii'con- 
stances,  tirées  de  l'histoire,  qui  expli(]uent  les 
vicissitudes  survenues  en  France  dans  l'état  des 
croyances  religieuses.  J'ai  maintenant  à  insister 
plus  particulièrement  sur  celles  qui  ont  amoindri 
l'inlluence  du  clergé. 

Si  l'on  demande  à  la  plupart  des  catholi(iues  zé- 
lés les  causes  de  l'antagonisme  qui  a  régné,  depuis 
le  commencement  du  xviii«  siècle  entre  les  laïques 
et  les  clercs,  on  entend  d'abord  citer  les  attacjues 
incessantes  des  dissidents  et  des  sceptiques;  mais 
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cette  réponse  indique  le  lait  et  non  la  cause  du 
mal.  Les  peuples  éclairés  par  la  grâce  divine  et 
guidés  par  un  clergé  digne  de  sa  mission,  incli- 
nent toujours  vers  la  religion  et  même  vers  Tuiiité 
de  foi.  J'ai  vainement  demandé  aux  historiens 
compétents  l'exemple  d'une  nation  ayant  sponta- 
nément renoncé  aux  avantages  que  donne  une 
bonne  organisation  religieuse;  j'ai  même  observé 
des  populations  (jui  restent  attachées  à  leur  culte, 
malgré  les  inconvénients  dus  à  l'intervention  d'un 
clergé  corrompue  Assurément  des  princes  am- 
bitieux ont  donné  un  certain  appui  au  schisme  du 
xvi<^  siècle;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  le  suc- 
cès de  leurs  intrigues  avait  été  préparé  par  les 
fautes  de  l'autorité  religieuse.  Eu  fait,  les  dissi- 
dences religieuses  et  le  scepticisme  se  sont  sur- 
tout produits  dans  les  sociétés  qui  se  croyaient  in- 
téressées à  réagir  à  tout  prix  contre  l'inlluence  de 
clercs  oppresseurs  et  dé[)ravés.  Cette  opinion  a 
été  souvent  émise  i»ar  des  docteurs  et  des  prélats 
qui  ont  fait  la  gloire  do  l'Kglise  ;  et  elle  est  justifiée 


•  Des  laits  graves  de  corruption  cléricale  peuvent  être  observes 
de  nos  jours  dans  plusieurs  contrées  où  IKtat  impose  \m  culte 
orthodoxe,  en  proscrivant  les  cultes  dissidents.  Rien  ne  justilie 
mieux  la  remarque  de  saint  Iteriiard  consignée  à  la  note  suivante, 
.le  ne  pn-senlerni  point,  à  1  appui  de  celte  assertion,  des  détails 
qui.  dans  le  trouble  actuel  des  esprits,  iiaient  contre  le  liut  que 
jr  me  propose.  Il  convient  ilaillevns  que  ciiatpie  Kplise,  en  cette 
matiéie  délicate,  Tasse  elle-même  sa  police;  et  l'on  ne  saurait  trop 
déplorer  qu'en  I"ran«e  il  n"y  ait  pas  de  milieu  entre  la  mali-nilc 
brnsaiitf  des  sceplitpics  et  \r  siliMice  calculé  des  croyants. 
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par  riiistoiro.  Si  les  catholiques  romains,  au  mi- 
lieu des  richesses  qu'avait  indirectement  créées  la 
pratique  de  la  loi  morale ,  avaient  conservé  la  pu- 
reté des  neuf  premiers  siècles  de  l'Église,  les 
peuples  n'auraient  point  songé  à  se  révolter  conti'c 
l'autorité  des  clercs.  Si  Luther  et  Calvin  ont  prê- 
ché avec  tant  de  succès  au  xvi*^  siècle  la  réforme 
du  dogme,  c'est  que  les  autorités  préposées  au 
gouvernement  de  l'Église  n'avaient  point  eu  la 
force  d'accomplir  la  réforme  du  clergé  ^ 

■-  Telle  est  précisément  la  vérité  qu'a  développée  Bossuct  au 
déJjut  de  l'un  de  ses  piincipaux  ouvrages.  (Histoire  des  Variation <i 
il"--  Éfjlises  protestantes),  a  Saint  Bernard,  dit  Bossuet,  a  gémi 
iijte  sa  vie  des  maux  de  l'Église.  11  n'a  cessé  d'en  avertir  les 
'  iiples,  le  clergé,  les  évoques,  les  papes  même...  L'Église 
irnaine,  qui,  durant  neuf  siècles  entiers,  en  observant  avec 
une  exactitude  exemplaire  la  discipline  ecclésiastique,  la  maiii- 
t<'iiait  de  toute  sa  force  par  tout  l'univers,  n'était  pas  exempte 
I'  de  mal;  et,  dès  le  concile  de  Vienne,  un  grand  évoque,  chargé 
a  par  le  pape  de  préparer  les  matières  qui  devaient  y  être  trai- 
•  ■(■s,  disait  r|u'il  fallait  réformer  l' Éylisc  dans  le  chef  et  dans 
membres.  Le  grand  schisme  arrivé  un  peu  après  mit  plus 
M 10  jamais  cette  parole  à  la  houche,  non-seuienieiit  des  doc- 
iirs  particuliers,  d'un  Gerson,  d'un  Pierie  dAilli,  des  autres 
I  luds  hommes  de  ce  temps-là,  mais  encore  des  conciles;  et 
Hit  en  est  plein  dans  les  conciles  de  Fisc  et  <ie  Constance.  On 
ut  ce  qui  arriva  dans  le  concile  de  Bàle ,  où  la  réformation  fut 
liialheureusement  éludée...  Le  cardinal  Julien  représentait  à 
«  Eugène  IV  les  désordres  du  clergé,  principalement  celui  d'Alle- 
«  magne:...  Le  clergé,  disait-il,  est  incoirigihle  et  ne  veut  point 
«  apporter  de  remèdes  à  ses  désordres.  On  se  jettera  sur  nous 
"  i|ii;nid  (Ml  n'aina  plus  aucune  espérance  de  notre  correction. 
I.'S  esprits  des  hommes  sont  en  attente  de  ce  qu'on  fera,  et  ils 
■mhleiit  devoir  hientot  enfanter  ((uelque  chose  de  tragique... 
Kicnlot  ils  croiront  fiire  à  Dieu  lui  sacrifice  agréable  en  mal- 
traitant ou  en  dépouillant  les  ecclésiastiques  comme  des  gens 
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La  corruption  cléi'icale,  qui  s\Hait  sans  cesse 
aggravée  du  xi*"  au  xvi^  siècle,  ne  pouvait  aboutir 
qu'à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux  conséquences  : 
il  fallait  ou  que  le  clergé  se  réformât,  ou  qu'il 
tentât  de  cunsei'ver  son  inlluence  et  ses  richesses 
par  la  loi'ce,  avec  le  concours  du  pouvoir  tempo- 
rel. Les  autorités  ecclésiastiques,  ayant  perdu  poui'  | 
la  ])luitart  l'esprit  chrétien,  s'arrêtèrent  à  ce  der- 
nier parti  :  dans  cette  voie,  rintoléraiice  et  la  per- 
sécution des  dissidents  devinrent  Mciilôt  une 
suite  filiale  de  la  corruption.  Les  clergés  d"l\s- 
paL;ne  et  d'Italie  ne  réussirent  que  trop  dans  leur 
résistance  à  la  réforme;  mais  ce  déitlorable  succès 
et  le  maintien  de  l'unité  de  foi  obtenus  par  l'ex- 
terniinatiiin  des  hérétiques,  enlrahièient  pionq)- 
lenu'iil,  [tour  ces  deux  régions  si  prospères  aii- 
tiefois,  la  jterte  des  mœurs  et  une  complète  dé- 
cadence. 

«  oïlioux   à  Dieu  ol  ;imx   lionimos,    o\   i(lonj;('>  dans  la  (Iciiiirrc 
«  extrc-mitc'  ilii  mal.  Le  pou  qui  reste  rie  drvotion  envers  lordrej 
M  saeré  arhévera  de  se  perdre.  On  rejetteia  la  faute  de  tous  ces' 
«  désordres  sur  la  ronr  de  llome,  qu'on  ref,'ardera  ronnnc  la 
«  cause  de  tous  les  maux,  pane  qii'elle  aura  néuli^jc  dapporler 
«  le  remède  nécessaire... 

X  Saint  Hernard,  continue  nossucf,  constate  (pie  IKplise  peul 
«  dire  avec  Isaïe  que  snn  nnirrlumc  In  plus  nmrrc  ri  In  p/ux  ilmi- 
a  loureuse  est  tlrins  la  pai.r  :  lorsque,  en  paix  du  coté  <les  inlîdcles 
«  et  en  p:iix  du  côté  des  hérétiques,  elle  est  plus  dani^ereuscmeut 
u  comliallue  par  les  mauvaises  mœurs  de  ses  enfants.  » 

Le  jiape  Innocent  III.  ouvrant  le  quatrième  concile  de  I.atrau. 
accusait  jilus  vivement  encore  la  funeste  inlluence  du  clerj^é  m 
disant:"  Toute  la  corruption  du  peuple  vient  spécialement  du 
<(  clergé.  B  (liisldi'ir  (l'hiuncrtil  III,  jiar  Hurler,  t.  III ,  p.  .■!•"••) 
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Les  autres  grandes  nations  occidentales  n'é- 
cliappèrent  au  juug  odieux  des  inquisiteurs  que 
pour  subir  toutes,  bien  qu'avec  des  vicissitudes 
diirérentes,  l'épreuve  des  luttes  religieuses.  Imi 
Allemagne,  les  croyances  se  maintinrent  à  la  fa- 
veur du  régime  fédératif  qui  se  prêta  à  l'existence 
simultanée  du  catholicisme  et  du  protestantisme. 
En  France,  à  la  lin  du  xvi'^  siècle,  en  Angleterre, 
à  la  fin  du  xvii*^  siècle,  les  guerres  de  religion 
avaient  laissé  en  présence  des  cultes  diiïérents , 
et,  par  suite ^  des  croyances  énergiques  ;  les  deux 
réformes  purent  donc  se  fonder  sur  la  foi,  et  ou- 
vrir une  ère  nouvelle  de  progrès  et  d'harmonie 
sociale.  A  dater  de  1G85,  au  contraire,  cette  res- 
source manqua  à  notre  pays  :  le  sentiment  reli- 
gieux n'y  fut  guère  représenté  depuis  lors,  ni  par 
1  les  protestants ,  que  la  persécution  avait  presque 
tous  dispersés  sur  le  sol  de  l'Europe,  ni  par  le 
haut  clergé  catliolique,  qui  continuait  à  se  recru- 
It  parmi  des  nobles  sceptiques  et  corrompus;  et 
telle  fut,  comme  je  l'ai  expliqué  (§  9),  la  cause 
de  nos  plus  dures  épreuves.  Mais  il  y  a  pour  les 
cleigés  (|uel(iue  chose  de  pis  encore  que  l'intolé- 
riiice  et  la  corruption  individuelle  :  c'est  la  cor- 
iiiption  collective  qui  les  a  souvent  portés,  en  Oc- 
'i'ient,  à  se  faire  les  auxiliaires  des  pjissions  et 

il  s  inléi'éts  des  gouvernements. 
I    L'impuissance  momentanée  qui  résulte  de  ces 

Icsordres,  surtdut  chez  les  ualidiis  latines,  est 


i 
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une  source  d'enseignements.  Elle  prouve  qu'on 
ne  peut  impunément  soumettre  les  })eui>les  au  ré- 
gime de  compression  qui  a  pesé  sur  nos  voisins 
du  Midi  plus  longtemps  que  sur  nous.  Dans  la 
triste  condition  où  la  France  a  été  placée  après  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  l'intolérance  n'a 
pas  seulement  détruit  les  croyances;  elle  a  per- 
verti pour  deux  siècles  l'opinion  publi(j[ue  en  lais- 
sant croire  que  la  raison,  si  vivement  persécutée, 
est  incompatible  avec  la  foi.  Comme  on  l'a  di 
d'aulres  tendances  également  odieuses,  la  perse 
cution  des  croyances  n'est  pas   seulement  ui 
crime  :  c'est  aussi  une  grossière  erreur.  11  en  es 
de  même  à  plus  forte  raison  de  la  persécution  di } 
scepticisme  :  car  celui-ci  se  réfute  toujours  i>a 
ses  œuvres.  S'il  était  possible,  enelTet,  de  réunir 
même  dans  le  lieu  le  plus  favorisé  du  globe ,  im^ 
société  exclusivement  composée  de  scepti(iuos 
celle-ci,  par  son  abominable  dégradation,  fourn 
rait  aux  autres  peuples  un  enseignement  salutaire 
Assuréiiicid  riiiiiiiaiiité  ne  se  pliera  jamais  à  un 
telle  éi)reuve;  mais  ce  qu'on  peut  observer  de  uf 
j(^urs  en  Europe  suffit  pour  démontrer  (pie  la  rel 
gion  demeure  le  premier  ])esoin  des  liommes,  ( 
que  les  peui)les,  sous  un  régime  de  lil)iv  arbitn 
y  seront  toujours  ramenés,  non-seulement  i>ar 
grâce  divine,  mais  encore  parle  soin  de  leur  biei 
être  comme  i)ar  les  intluences  naturelles  émanai 
de  la  foi  et  de  la  raison. 
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Ainsi  la  corruption ,  l'intolérance  et  l'action  po- 
litique du  clergé  ont,  depuis  trois  siècles ,  afYaibli 
chez  nous  le  catholicisnae,  et  ont  toujours,  selon 
les  circonstances,  provoqué  les  dissidences  reli- 
gieuses ou  le  scepticisme;  cependant  ni  ces  dés- 
ordres ,  ni  les  doctrines  rivales  n'ont  pu  réussir  à 
en  ruiner  le  principe.  Les  sceptiques  et  les  dissi- 
dents triomphent  aisément,  quand  il  faut  com- 
jjattre  par  la  libre  discussion  ou  par  la  violence 
un  clergé  infidèle  à  ses  devoirs  ;  mais  leur  insuffi- 
sance éclate  lorsque,  l'œuvre  de  destruction  étant 
accomplie  et  toute  crainte  d'oppression  étant  écar- 
tée, ils  prétendent  organiser  la  société  sans  le 
concours  des  principes  d'unité  et  de  hiérarchie 
que  conserve  surtout  le  catholicisme  ^  Les  atta- 
ques commencées  en  haine  de  l'oppression  reli- 
gieuse ont  toujours  pour  fin  la  réforme  du  })ersoii- 
iiel  ecclésiastique  :  elles  régénèrent,  par  consé- 
quent, ce  qu'elles  prétendaient  détruire.  L'histoire 
de  nos  révolutions  démontre  que  le  catholicisme, 
[)lus  encore  que  toute  autre  branche  du  christia- 
nisme, doit  tirer  de  la  liberté  une  force  irrésisti- 
Ijle.  C'est  ainsi  ({u'oii  ])eut  pressentir  li'  njle  élevé 


3  Plusieurs  nations  rlirt-liennes  prospèrent  sans  le  concours 
apparent  du  catholicisme;  mais,  en  fait,  ce  concours  ne  leur  (ait 
pas  conipiétement  défaut,  i'aitout,  en  Occident,  j'ai  entendu  ries 
lioiiimes  sincères  appartenant  aux  autres  communions  déclarei' 
(|ue  linlluencc  indirecte  du  catholicisme  oppose  parmi  eux  un 
utile  contre-poids  aux  exagérations  de  l'esprit  de  localité  ou  d  in- 
dividualisme. 

I  G 
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iiiiquL'l  seront  a])i)('lés  le  clergé  et  les  croyants 
laïques  dans  la  réforme  sociale  de  notre  pays. 

A  la  vérité,  de  grands  esprits  qui  exercent  sur 
notre  société  une  légitime  inlluence,  ne  partagent 
point  cet  espoir;  ayant  constaté  que  depuis  long- 
temps les  catholiques  oppriment  les  intelligences, 
ils  n'admettent  pas  que  ceux-ci  puissent  exercer 
une  action  utile  sous  le  régime  moderne,  qui 
fonde  la  paix  sociale  sur  la  tolérance  (§  02)  fé- 
condée par  le  bon  exemple  des  chefs  de  famille , 
des  clercs  et  des  gouvernants.  En  cela,  ils  me  pa- 
raissent conimettre  une  regrettable  méprise.  Les 
protestants  et  les  scepticpies  ont  souvent  fait  ap- 
pel à  la  liberté  pour  résister  au  catholicisme  qui 
pesait  sur  eux;  mais  trop  souvent,  lors(|u"ils  ont 
disposé  du  pouvoir  temporel,  ils  ne  se  sont  pas 
fait  faute  d'opprimer  à  leur  tour  leurs  ennemis. 
La  persécution  exercée  dans  les  temps  modernes 
contre  les  catholi(iues ,  en  France,  en  Angleterre 
et  en  Suède,  n'autorise  point  les  protestants  et  les 
libres  penseurs  à  revendiquer,  comme  une  «pia- 
lité  (jui  leur  soit  absolument  propre,  l'esprit  de 
tolérance. 

Au  fond,  ce  (pii  manque  surtout  aux  hommes  de 
notre  époque ,  c'est  la  foi  dans  les  forces  émanant 
de  la  vérité  et  de  la  grâce  divine.  Je  cherche  en 
vain  jKirnii  nous  ces  énergi(]ues  conviclioiis  ipii 
animaientsaintPauletsesamis,  qui  permettraient 
à  un  jH'lit  groupe  dcclci-cs  cl  dclahiues  d'airacher 
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au  vice  et  à  l'erreur  une  nation  égarée  '*.  Beaucoup 
de  gens,  depuis  les  désastres  de  1871 ,  comprennent 
l'urgence  de  la  réforme  sociale  ;  mais  tous ,  avant 
d'agir,  réclament  l'appui  préalable  du  bras  sécu- 
lier pour  exercer  quelque  contrainte.  Cependant, 
tout  compte  fait,  le  dévouement  au  bien  et  l'apti- 
tude à  la  réforme  sont  plus  marqués  chez  les  clercs 
que  chez  les  laïques,  chez  les  croyants  que  chez 
les  sceptiques.  Il  y  aurait  donc  à  la  fois  injustice 
et  imprévoyance  à  nourrir  contre  les  catholiques 
des  préventions  absolues.  Les  catholiques  ont  sou- 
vent opprimé  leurs  rivaux;  mais,  en  cela,  ils  n'ont 
fait  que  suivre  la  })ratique  habituelle  des  anciens 
pouvoirs.  Ils  changeront  cette  pratique  dès  qu'ils 
auront  compris  que  leur  action  n'acquerra  toute 
sa  fécondité  que  sous  le  régime  de  la  tolérance. 


!S  i: 
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l'État  et  par  r,A  piîatkjie  de  i.a  toi.éi'.ance. 

La  rrligion  reste  donc  aujourd'hui  rr  i|ii'('ile 
a  été  dans  tous  les  temps,  le  premier  besoin  des 
sociétés.  C'est  sur  son  inlluenc(î  ([ue  se  fonde  sur- 
tout la  prépondérance  actuelle  des  peuples  les 
[)lus  libres  et  les  plus  prospères. 

'1  L'Orijanisntioii  du  Irtivni/,  §   18,  noie  ti.  —  bi  Paix  sociale, 
Int.,  ^.5  V,  VIII  l't  iv. 
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Le  christianisme,  comiiie  le  prouve  l'exemple 
des  Américains  du  Nord,  s'adapte  admirablement 
aux  convenances  des  régimes  de  liberté;  et  le 
catholicisme,  en  particulier,  a  tout  à  gagner  à  une 
évolution  sociale  qui  remplace  de  plus  en  i)lus 
l'intervention  des  pouvoirs  publics  par  l'initiative 
et  le  dévouement  des  citoyens. 

L'éminent  écrivain  que  j'ai  précédemment  cité 
(§  12,  note  4)  a  tracé  un  admirable  programme 
des  devoirs  que  les  catholiques  ont  à  remplir  aux 
Etats-Unis  :  ce  programme  peut  également  s'ap- 
pli(pier  à  la  France.  Il  ne  s'agit  i>lus  seulement 
de  propager  le  dogme  et  de  démontrer,  par  des 
discours  ou  par  des  écrits ,  la  supériorité  du  prin- 
cipe ;  il  faut  encore  rendre  celte  siqjériorité  nia- 
nifeste  par  des  actes  et  par  la  coopération  au  pro- 
grès moral  des  sociétés.  Assurément,  ce  serait 
abaisser  la  religion  que  de  lui  assigner  pour  fin 
piincipale  le  bien-être  temporel  des  croyants  :  le 
but  de  ses  efl'orts  sera  toujours  de  conduire  les 
âmes  à  la  vie  éternelle.  Cependant,  comme  l'en- 
seigne le  verset  placé  en  tête  de  ce  chapitre,  la 
lui  donne  nécessairement  les  autres  biens  par 
surcroit;  le  premier  moyen  pour  agir  sur  les  sccp- 
licpies  est  de  leur  montrer  que,  dès  la  présente 
vie ,  la  religion  assure  le  succès  des  peuples  qui 
eu  pi;iru|ii('ut  les  jiiéceptcs.  Oue  les  callutliques 
l'cmpctilcnt  désiirmais  sur  les  autres  citoyens  par 
leur  mérite  cl  jtar  leur  dévonciueul  aux  intérêts 
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généraux,  et  ils  auront  peu  d'elïbrts  à  faire  poui- 
ressaisir  rinlluence  qu'ils  peuvent  si  utilement 
exercer.  Le  jour  où  une  grande  nation  catholique 
possédera  de  nouveau  une  supériorité  aussi  évi- 
dente que  celle  qui  fut  momentanément  acquise 
par  l'Espagne  au  xv^  siècle  et  par  la  France  au  x  vu"', 
les  dissidences  religieuses  seront  bien  près  de 
s'alîaiblir,  et  beaucoup  de  grands  esprits  s'em- 
ploiei'ont  volontiers  à  rendre  au  catholicisme  son 
ancienne  prépondérance. 

Les  catholiques ,  pour  s'élever  à  la  hauteur  de 
la  mission  qui  leur  est  réservée  dans  la  réforme 
de  la  France  au  xix*'  siècle,  doivent  d'abord  domi- 
ner leurs  compatriotes  par  leurs  vertus  et  leurs 
talents.  Ils  ont  à  se  garder  des  erreurs  qui  depuis 
deux  siècles  amoindrissent  leur  inlluence;  ils  ont 
surtout  à  redouter  l'intolérance,  le  relâchement 
des  mœurs  et  l'appui  du  pouvoir  temporel. 

L'une  des  formes  de  l'intolérance  qu'il  faut  le 
l)lus  éviter  est  l'exai^ération  de  la  polémi(iue  reli- 
gieuse. Les  catholiques,  qui  dans  ces  derniers 
temps  ont  appli(iué  toutes  les  forces  de  leur  in- 
telhgence  à  combattre  le  protestantisme,  auraient 
pu  faire  un  plus  utile  emploi  de  leur  science  et 
de  leurs  talents.  La  comparaison  des  dogmes  était 
opportune  à  l'époque  où  l'on  aurait  pu  encore 
conjurer,  par  de  sages  réformes  dans  la  discipline, 
le  déchirement  (]ui  au  xvi'^  siècle  désola  la  chré- 
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tienté.  Elle  reprendra  son  imixji'lance  quand  le  mo- 
ment sera  venu  de  rétablir,  autant  quele  comporte 
rinlirmité  liumaine ,  ruiiili'"  dans  la  foi.  Aujour- 
d'hui elle  semble  devoir  se  rattacher  à  renseigne- 
ment de  chaque  doctrine  plutùtqu'àlacontroverse. 

En  sortant  de  ces  limites  on  entreprendrait ,  en 
quelque  sorte,  une  guerre  civile,  à  une  cpoifut' 
où  le  grand  danger  vient,  non  plus  du  schisme  ou 
de  l'hérésie,  mais  bien  de  Tirréligion  qui  menace 
également  toutes  les  communions  chrétiennes, 
et,  par  suite,  toutes  les  sociétés  de  l'Europe.  Il 
suffit  même  de  considérer  les  contrées  dans  les- 
(juelles  sévit  surtout  ce  lléau,  pour  comprendre 
(j[ue  les  catholiques  sont  plus  intéressés  que  les 
autres  chrétiens  à  ne  point  épar[)iller  leurs  elTorts. 
Au  milieu  des  débats  qui  ébi'anlcnt  plusieurs  ré- 
gions de  l'Europe,  les  protestants  ([ui  rejettent  les 
exagérations  du  libre  examen  et  qui  conservent 
fermement  les  croyances  du  christianisme  sont , 
[)ar  la  force  des  choses,  pour  les  calholi(|ues  des 
alliés  et  non  des  ennemis. 

Un  second  motif  conseille  aux  catholiques  de 
irentrclenir  contre  leurs  anciens  adversaires  au- 
cune irritation.  Plusieurs  synq)tOmes  indi<iueut 
que  le  schisme  du  xvi'=  siècle  ne  sera,  en  défini- 
tive, qu'un  moyen  suscité  par  la  Pj'ovidence  '  poui- 

1  Celte  pensée  m.i  élé  souvent  expiinK'e  par  des  inolestanls 
écl.'iirés;  je  suis  heureux  île  la  letiouver  dans  Touvrage  de 
M.  Gui/.(it  ayant  pour  titie  :  L' È<ilisi-  cl  lu  suricli-  c/iréticntie. 
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rétablir  l'ascendant  de  FÉdise.  Le  christianisme 
a  déjà  élevé  le  monde  moderne  au-dessus  du 
monde  païen  :  ses  grandes  conquêtes  sont  dues 
à  l'initiative  de  quelques  hommes  soutenus  par 
la  grâce  de  Dieu;  mais  elles  ne  se  propagent  et 
ne  s'organisent  que  par  l'intervention  régulière 
d'un  clergé  nombreux,  imbu  en  partie  des  dé- 
fauts de  la  masse  où  il  se  recrute,  disposé  à  abuser 
du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  et  restant  toujours 
au-dessous  des  principes  qu'il  représente.  Les 
autorités  ecclésiastiques  ont  rarement  réussi, 
même  aux  meilleures  époques,  à  garantir  de  la 
corruption  le  clergé  séculier.  Pendant  longtemps 
t'Ues  ont  cherché  leur  principal  levier  dans  l'é- 
mulation suscitée  par  les  bons  exemples  des  cor- 
|)orations  religieuses  :  mais  lorsqu'à  leur  tour 
celles-ci  se  furent  corrompues,  l'émulation,  cor- 
roborée par  la  critique,  vint  du  protestantisme, 
l't  le  retour  aux  bonnes  mœurs  ne  se  produisit 
guère  que  sous  son  inlluence.  Il  est  notoire  que 
les  clergés  catholiques  de  l'Allemagne  qui,  avant 
la  l'éforme  religieuse,  étaient  fort  dépravés  (§  44), 
uiontrent,  depuis  la  paix  de  Westphalie,  une 
l'égulai'ité  cha([ue  jour  plus  exemplaire,  grâce  au 
contact  des  communions  protestantes. 

Quant  au  clergé  français,  dont  la  disciphne 
s'clail  améliorée  au  xvn'"  siècle,  il  est  retomljé 
dans  lu  désordre  après  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  liétabli  dans  sa  pm-eté  j)rimitive  par  la 
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persécution  révolutionnaire,  par  l'iiostilité  des 
laïques  et  par  le  voisinage  des  protestants,  il  ne 
doit  pas  oublier  que  la  corruption  pourrait  re- 
naître avec  l'iiiiluence  et  la  richesse.  La  dégra- 
dation dans  laquelle  sont  plongés  certains  clercs 
catlioli(jues  (§  14),  maintenus  par  le  pouvoir  tem- 
porel hors  du  contact  des  dissidents,  est  assuré- 
ment pour  les  fidèles  une  source  d'aflliction  ;  mais 
elle  est  aussi  pour  eux  un  enseignement  salu- 
taire. Encore  une  fois,  les  autorités  ecclésiasti- 
(jues  ont  toujours  apprécié  comme  je  le  lais  ici 
le  princii)al  écueil  du  catholicisme;  et,  lorsqu'on 
lit  attentivement  les  prières  de  la  messe,  on  re- 
connaît (ju'elles  tendent  à  rappeler  au  prêtre  qu'il 
peut  seulement  trouver  en  Dieu  le  remède  à  son 
indignité. 

Un  troisième  motif  conseille  aux  catholiques 
français  de  laisser  momentanément  sommeiller 
les  controverses  religieuses,  pour  se  livrer  aux 
devoirs  plus  urgents  qu'impose  la  décadence  de 
la  nation.  L'opinion  persiste  à  faire  retomber  sur 
eux  la  responsabilité  de  la  persécution  (pii,  à  la 
lin  (lu  xvii*^  siècle,  fut  exercée  contre  les  protes- 
tants au  mépris  du  droit  et  de  la  paix  sociale.  Les 
catholiques  même  qui  condanment  ce  crime,  et 
qui  n'y  voient  (|u'une  mannuivre  du  pouvoir  tem- 
porel, doivent  convenir  (jne  cette  accusation  a 
ébranlé  et  continue  à  affaiblir  dans  les  cœurs  les 
croyances  (pi'il  importe  aujourd'hui  de  restaurer. 
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Il  est  au  moins  inopportun ,  en  présence  de  ces 
dispositions  de  l'esprit  public,  de  réveiller  le  sou- 
venir d'une  question  irritante.  Il  ne  faut  pas  que 
la  prévention  ou  la  malveillance  puissent  trouver 
prétexte  pour  alléguer  que  la  controverse  avec 
les  protestants  est  moins  une  œuvre  de  conviction 
qu'un  appel  nouveau  à  la  persécution. 

En  résumé ,  chaque  clergé  catholique ,  pour 
affermir  son  influence,  a  moins  à  combattre  les 
autres  communions  qu'à  se  rendre  compte  du 
relâchement  où  il  a  pu  tomber.  Cet  examen  sera 
aussi  fructueux  pour  lui  que  la  polémique  est 
stérile.  En  prenant  l'initiative  de  ces  critiques, 
il  enlèvera  à  ses  adversaires  leur  arme  principale; 
il  donnera  en  même  temps  à  la  société  laïque 
l'espoir  d'une  réforme  plus  complète.  Le  clergé 
ferait  fausse  route,  et  il  commettrait  un  anachro- 
nisme s'il  continuait,  selon  la  méthode  des  partis 
politiques,  à  blâmer  ses  adversaires  et  à  se  glo- 
rifier devant  eux.  Qu'il  réserve  ses  forces,  d'abord 
contre  ses  propres  erreurs,  puis  contre  le  scep- 
ticisme, son  véritable  ennemi,  iléau  de  la  civili- 
sation européenne. 

Une  autre  forme  habituelle  de  l'intolérance  re- 
ligieuse est  l'exagération  des  principes.  Les  écoles 
protestantes  qui  à  notre  époque  conservent  le 
[tlus  d'ascendant,  sont  celles  qui  repoussent  sage- 
ment les  conséquences  excessives  du  lihiv  exa- 
men et  les  empiétements  de  l'inlérèl  local.  Le 
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catholicisme,  poui'  conserver  sa  force,  doit  pen- 
cher, en  quelque  sorte,  vers  la  direction  oppo- 
sée :  il  doit  craindre  d'abaisser  les  esprits,  et  de 
h'oisser  les  sentiments  nationaux  en  développant 
jusqu'à  leurs  plus  extrêmes  limites  ses  principes 
d'unité  et  d'autorité.  Tous  les  grands  hommes  qui 
ont  successivement  présidé,  avec  tant  de  sagesse, 
au  gouvernement  de  l'Église,  ont  compris  que 
l'unité  du  dogme  était  compatible  avec  la  diver- 
sité des  détails  du  culte  et  de  la  discipline  ecclé- 
siastique ;  que  l'autorité  exercée  directement  par 
la  cour  de  Home  pour  les  points  essentiels  devait 
être  largement  déléguée,  pour  les  points  secon- 
daires, aux  évéques  et  aux  simples  ministres  éta- 
blis au  milieu  des  populations.  Les  prêtres  émi- 
nents  que  j'ai  consultés  à  ce  sujet,  dans  toutes 
les  régions  de  l'Europe,  s'accordent  à  penser  que 
les  évoques  ont  seuls  le  droit  de  gouverner  leur 
diocèse,  sous  la  haute  autorité  du  souverain  pon- 
tife; mais  ils  doivent  l'ester  dans  la  tradition  et 
conserver  la  i)aix  de  l'Église.  C'est  seulement  en 
cas  de  nouveauté  ou  de  division  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  l'autorilé  du  pape  et  des  conciles  char- 
gés de  maintenir  l'unité. 

Le  partage  des  pouvoirs  et  des  aLliibulions 
entre  la  cour  de  Uome,  les  évêques,  les  curés 
et  les  gouvernants,  est,  au  fond,  la  priii(ii»ale 
cause  des  discoi-des  intestines  de  l'Kglise  de 
France  (§  0).  .l'ai  été  coulrnint  d'accorder  à  cette 


§  15.  —  ACCORD    DK    LA    FOI    tT    UE    LA    RAISON        191 

«''pilleuse  question  une  grande  partie  du  temps 
que  j'aurais  plus  utilement  employé  dans  le  cercle 
de  mes  études  spéciales.  En  effet,  notre  marche 
vers  la  décadence  a  été  si  rapide  dans  ces  der- 
niers temps,  que  j'ai  dû  rechercher,  avec  une 
sollicitude  croissante,  ceux  de  nos  concitoyens 
qui  possèdent  le  dévouement,  c'est-à-dire  la  pre- 
mière des  vertus  que  réclame  l'œuvre  de  la  ré- 
forme sociale.  Cette  enquête  m'a  presque  tou- 
jours signalé  des  membres  éminents  de  notre 
clergé;  mais  en  examinant  comment  ce  dévoue- 
I lient  pouvait  aboutir  aux  actes  qu'exige  la  ré- 
loi-me,  j'ai  vu  qu'il  était  paralysé  par  l'antago- 
nisme qui  divise  nos  clercs  comme  toutes  les 
autres  classes  de  la  société.  Des  milliers  de  dé- 
clarations verbales  ou  écrites  que  je  ne  pourrais 
analyser  sans  sortir  du  cadre  où  je  dois  ine  reii- 
Icrnier,  démontrent  que  le  mal  réside  surtout 
dans  la  situation  fausse  faite ,  depuis  la  révolution 
de  1780,  aux  évêques  et  aux  curés.  Au  surplus, 
les  principaux  griefs  des  uns  et  des  autres  peuvent 
se  résumer  en  peu  de  mots  -. 

Certains  évèques,  et  surtout  les  administrateurs 
qui  les  assistent,  se  plaignent  de  l'insubordination 
des  curés,  de  leurs  infractions  à  la  discipline  ecclé- 
siasti<iue,  de  leur  attitude  agressive  devant  les  au- 

-  Ce  mal,  hieii  enlemiu,  ol  loin  di;  sévir  ou  d'ctrc  aiiparenl 
[laitout.  ici,  les  évèques  le  conjurent  par  la  prudence  et  l'esprit 
de  justice;  là,  les  cuiés  le  subissent  sans  se  plaitwlie. 
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torités  civiles,  de  leur  tendance  à  intervenir  dans 
les  luttes  politiques.  Ces  évèques  se  trouvent  natu- 
rellement conduits  à  s'unir  au  gouvernement  pour 
réprimer  ces  écarts  et  restreindre ,  autant  (jue  pos- 
sible, l'état  d'indépendiuice  que  les  anciennes  in- 
stitutions de  l'Église  assuraient  au  clergé  inférieur. 
Les  curés  se  plaignent  amèrement  de  cet  état 
de  choses.  Ils  réclament  des  garanties  contre  les 
décisions  arbitraires  de  révé(|ue  et  de  ses  con- 
seillers. A  cet  effet,  ils  demandent  trois  réformes  : 
1°  le  rétablissement  des  cures  inamovibles,  (pii 
existaient  avant  la  révolution  de  1789;  2"  le  réta- 
blissement des  concours  pour  la  nomination  aux 
emplois  les  plus  recherchés;  11"  enfin  la  rcslmi- 
ration  des  offici alités ,  c'est  à-dire  des  tribunaux 
réguliers  avant  mission  de  constater  les  infrac- 
lions  à  la  discipUne  et  de  déterminer,  selon  la 
loi  canonique,  les  peines  encourues  par  les  dé- 
lincpiants.  Et  comme  ces  garanties  leur  sont  refu- 
sées, les  plaignants  s'habituent  à  rechercher  près 
la  cour  de  Uome  la  justice  ([ue  leur  refuse  In 
constitution  de  l'Église  de  France.  C'est  ainsi 
qu'une  partie  considérable  de  notre  clergé  est 
amenée  à  l'idée  fausse  d'un  antagonisme  néces- 
saire entre  l'autorité  ponlilicali;  et  les  autorités 
ecclésiastiques  ou  civiles  de  leur  pays.  C'est  ainsi 
(juc  leurs  syiii|)alliies  se  trouvent  acquises  à  la 
cour  de  iionie  dans  les  conllits  (iiii  s'élèvent  entre 
les  deux  groupes  d'autorités. 
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Je  ne  puis  contribuer  en  rien  à  calmer  ces  dis- 
cordes en  exprimant  la  conclusion  qu'elles  m'in- 
spii'ent.  Je  me  borne  donc  à  exprimer  que  les 
pouvoirs  compétents  y  mettent  fm  par  de  judi- 
cieuses réformes.  11  est  cependant  une  criti({ue 
([ue  j'ai  entendu  faire  avec  unanimité  au  sein  des 
clergés  catholiques  de  France  et  d'Allemagne  : 
c'est  celle  qui  a  pour  objet  la  négligence  et  la  véna- 
lité des  bureaucraties  (§  G3)  chargées  d'expédier 
les  nombreuses  affaires  qui  affluent  à  Rome  de 
toutes  les  régions  du  globe  '\ 

On  peut  du^e,  en  général,  que  le  relâchement 
tend  maintenant  à  se  produire  dans  l'administra- 
tion du  culte  plutôt  que  dans  les  mœurs  privées 
du  clergé.  Je  signalerai  comme  exemple  une  habi- 
tude qui,  en  se  dévclopi)ant  davantage,  ferait 
perdre  aux  catholiques  français  une  des  plus 
excellentes  traditions  du  christianisme  :  je  veux 
parler  de  la  coutume  (jui  assure,  dans  le  temple 

•''  A  Rome,  rexcès  de  la  centralisation  a  poui-  résultat  de  con- 
f'éicr  en  fait  à  des  bureaux  le  pouvoir  nominalement  attriliué  au 
souverain  et  à  ses  ministres,  l.es  affaires  ne  s'expédient  qu'avec 
une  extiême  lenteur  dans  les  bureaux  des  dicmhri :  de  là,  dans 
tous  les  pays  catholiques,  l'établissement  d'une  classe  particu- 
lière d'agents  chargés  de  provoquer  les  décisions  attendues  par 
leurs  clients.  J'ai  sous  les  yeux  une  circulaire  dans  laquelle  un 
de  ces  agents  offre  au  public  le  concours  de  ses  nombreuses  et 
puissantes  relations  ;  il  énumère  explicitement  cent  dix  sortes 
d'affaires  principales  pour  lesquelles  on  peut  recourir  aux  dim- 
sleri;  et  il  annonce  que,  pour  abréger,  il  se  dispense  de  citer  les 
autres. 
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(lu  Seigneur,  un  égal  accueil  à  toutes  les  classes 
de  la  population,  au  riche  comme  au  pauvre,  au 
maître  comme  au  serviteur.  Ces  traditions  restent 
intactes  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  chez 
les  catholiques  romains  d'Espagne  et  d'Italie , 
comme  chez  les  catholiques  grecs.de  l'Orient  et 
de  la  Russie.  Le  scrupule  y  est  souvent  poussé 
à  ce  point  que  toutes  les  places  restent  à  la  dis- 
position du  premier  occupant.  C'est  ainsi  qu'en 
Russie  on  voit  chafpie  jour  les  seigneurs  confon- 
dus avec  leurs  paysans  dans  les  églises  qu'ils  ont 
hàties ,  se  contentant  de  l'une  des  places  qui  res- 
tent vacantes  au  moment  de  leur  entrée.  Les 
religions  d'État,  comme  les  cultes  dissidents  du 
royaume -uni  de  Grande -l>retagne  et  d'Irlande, 
ont,  à  ce  sujet,  des  habitudes  diamétralement 
op[)osées. 

Il  serait  à  désii'er  que  les  églises  de  France 
s'appli(juassent  à  éviter  autant  que  possible  cet 
éi'ueil.  Les  principes  exigent  sans  doute  que  les 
lidèles  payent  les  frais  du  culte;  et  il  est  naturel 
que  cette  contribution  soit  établie  en  raison  de  la 
place  occupée  par  chaque  famille.  Mais  il  inqjorte 
aussi  ([ue  ce  régime  d'impôt  soit  sul)ordonné  à 
certaines  convenances  que  l'expérience  signale 
à  tous  les  administrateurs  jtrudents. 

il  faut  surtout  se  garder,  à  cet  égard,  des  exa- 
gérations tendant  à  domier  au  culte  nn  caractère 
de  splendeur.  Les  autorités  catholiques  commet- 
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traient  un  anachronisme,  si  elles  se  persuadaient 
que  l'emploi  d'un  riche  matériel  et  l'intervention 
d'artistes  renommés  sont  encore  pour  le  culte  un 
moyen  nécessaire  d'influence.  J'ai  entendu  dire, 
[)ar  des  évoques  d'un  haut  mérite,  qu'il  ne  faut 
pas  exagérer,  dans  l'exercice  du  culte,  le  rôle  des 
impressions  sensuelles.  Dans  le  cercle  des  in- 
fluences humaines,  les  moyens  de  conversion 
-eront  fournis  désormais  par  l'emploi  de  la  rai- 
son ,  et  par  les  exemples  de  foi  et  de  piété  prove- 
nant des  classes  dirigeantes.  Le  clergé  doit  donc 
londer  sa  force  de  propagande  sur  une  logique 
-lire  secondée  par  l'éloquence,  et  sur  une  intel- 
ligence supérieure  des  grands  intérêts  sociaux. 
<  le  genre  de  propagande  est  recommandé  au  sur- 
plus par  des  clercs  éminents  \  Il  restaurera  les 
forces  inteUectuelles  qui  ont  fondé  le  christia- 
nisme, mais  qui  étaient  devenues  l'arme  du 
-(•epticisme  pendant  le  xv!!!*^  siècle,  au  milieu 
de  la  corruption  des  autorités  religieuses.  Les 
succès  que  le  clergé  ohtiendrait  par  la  prédica- 
tion seraient  le  symptôme  le  plus  certain  de  la 
régénération  prochaine  de  notre  patrie. 

Notre  clergé  catholiijue  est  d'autant  plus  en- 
couragé à  suivre  cette  voie,  que  ce  genre  de  suc- 
cès semblait  lui  être  interdit  dans  les  déplorables 
conditions  où  il  se  recrute  depuis  l'époqufi  de  la 

''  I)t!  In  PnklicfitioH ,  par  .M"''  Isoaid.  îiiiilitriir  di'  ruic  pour  la 
l'ran.e;  1  vol.  in-l'i,  chez  Albaiirl,  Paris,  1K7I. 
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Révolution.  Au  milieu  do  raiilagoiiisme  qui  rèyiie 
entre  la  société  laïque  et  le  clergé ,  le  personnel 
ecclésiastique  est  fourni  presque  exclusivement 
par  les  classes  inférieures  de  la  population  (§  48); 
il  n'est  donc  préparé  ni  par  son  éducation  pre 
mière,  ni  par  ses  relations  habituelles,  à  prendre 
l'ascendant  que  les  familles  dirigeantes  (§  50) 
donnent  à  leurs  enfants.  La  France  contraste 
singulièrement  avec  les  peuples  qui  se  montrent 
le  plus  pénétrés  du  sentiment  chrétien.  Chez  les 
Anglais  et  les  Américains  du  Nord  notamment, 
les  familles  les  plus  intluentes  s'honorent  de  con- 
sacrer un  de  leurs  enfants  au  service  religieux  : 
les  jeunes  gens  qui  s'y  destinent  conservent  avec 
leurs  parents  des  rapports  intimes;  et  ils  ne  res- 
tent point  étrangers  à  l'éducation  générale  don- 
née à  ceux  de  leurs  contemporains  (pii  se  pro- 
posent d'embrasser  lesautres  professions  libérales, 
(let  état  de  clioses  existait  encore  en  Fnince  au 
XVII*  siècle  ;  mais  c'est  à  peine  s'il  en  reste  quel- 
ques vestiges  dans  certains  districts  de  la  Flandre, 
de  la  Ih'etagne,  de  la  Bourgogne,  de  l'Auvergne 
et  du  Béai'ii.  Sur  i)lusieurs  parties  de  notre  terri- 
toire, le  recrutement  du  clergé  devient  imitos- 
sible  ;  et  je  connais,  par  exemple  ,  des  villages  de 
la  (Ihami)agne  où  le  })rrtre,  cliai'gé  de  desservir 
qinirc  j>aroisses,  n'a  pour  ainsi  dire  inicuiif  re- 
lation avec  ses  ouailles.  Au  contiaire,  [)lacés  de- 
puis l'enfance  en  contact  avec  les  it()))ulations,  les 
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ministres  du  ciilto,  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
s'associent  aux  grandes  aspirations  de  la  vie  natio-  ' 
uale  ;  ils  contractent  avec  la  partie  la  plus  distin- 
jiiée  de  leur  génération  des  rapports  qui  ne  leur 
>ont  acquis  chez  nous  qu'à  la  faveur  de  talents 
exceptionnels.  Si,  malgré  ces  difficultés,  la  reli- 
gion remplace  peu  à  peu ,  chez  les  esprits  vrai- 
ment éclairés,  le  scepticisme  qui  s'était  déve- 
loppé au  dernier  siècle,  lorsque  les  dignités 
ecclésiastiques,  largement  rétribuées,  étaient 
recherchées  par  les  classes  dirigeantes,  il  n*est 
plus  permis  de  méconnaître  l'heureux  effet  de  la 
tolérance  sous  le  régime  actuel  d'antagonisme 
religieux. 

Le  troisième  ecueil  que  doivent  désormais  re- 
douter les  catholiques  est  une  connexion  trop 
intime  avec  le  pouvoir  temporel.  Cette  connexion 
s'étabUssait  naturellement  chez  les  gouverne- 
ments d'ancien  régime,  qui  se  proposaient  de 
diriger  les  individus  jusque  dans  la  vie  privée 
(>;  8)  :  les  ministres  du  culte  y  obtenaient  sans 
ilTorts  l'ascendant,  les  honneurs  et  la  richesse; 
les  gouvernants,  de  leur  côté,  y  trouvaient  un 
nouveau  moyen  de  dominer  les  esprits.  Au  con- 
traire, les  grandes  nations  où  plusieurs  cultes  ont 
acfpiis  le  droit  de  cité  exigent  de  plus  en  [»lus  la 
distinction  des  deux  pouvoirs.  Les  peuples  (|U(! 
l'on  prend    uiaintenant  poiu'  modèles  n'aiment 
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pas  à  se  laisser  diiii^cr,  on  inalière  de  reliL;ioii , 
par  l'autorité  publique.  Ils  conservent  leurs 
croyances  sous  la  double  influence  de  la  foi  et 
de  la  raison,  avec  le  concours  d'un  clergé  indé- 
pendant.  En  principe,  plus  on  avance  dans  les 
voies  de  la  liberté,  et  [)lus  le  lien  qui  unissait 
les  deux  pouvoirs  doit  se  détendre.  Sous  ce  ré- 
gime, en  elTet,  la  religion  serait  affaiblie  par  un 
haut  patronage,  et  elle  deviendrait  suspecte  aux 
lidèles;  l'Etat,  en  présence  des  citoyens  dégagés 
de  tout  frein  moral  et  disposés  à  tout  entreprendre 
(§  12,  note  1  ),  serait  impuissant  à  maintenir  l'or- 
dre public.  En  fait,  l'union  de  la  religion  et  de 
l'État,  condition  première  de  la  paix  sociale,  est 
assurée  par  l'entente  spontanée  du  prêtre  et  des 
chefs  de  famille  '■'. 

L'union  forcée  de  la  religion  et  de  l'Etat  a  été 
l'une  des  causes  essentielles  à  la  fondation  des 
nations  païennes  de  l'antiquité.  Ce  régime  de 
contrainte  n'a  été  qu'un  obstacle  à  la  propagande 
des  premiers  chrétiens.  Il  semble  avoir  peu  servi 
le  clu'istianisnie  pendant  la  grande  épocpie  du 
moyen  âge;  et  il  produisit  de  grandes  calamités 
au  XVI*''  siècle,  lorsque  la  corru[)tion  cléricale  eut 
propagé  le  schisme  en  Occident.  En  tous  temps 


5  Cette  cntcnto  paiait  être  ossciiliollp  au  ftôiiic  môme  du  cliri- 
stianibmc.  Klle  s'est  souvent  produitr-  iii.il^'ré  les  ccuiliaintes  de  la 
loi  :  tel  a  été  le  cas  en  Irlande  chez  les  catlioliquos;  en  Angleterre, 
poui'  les  callioli(|iies  eoinnie  pour  les  dissidenls  du  protestaiiti>nii'. 
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les  clercs  ont  trouvé  le  succès  dans  leur  vertu , 
non  dans  l'appui  du  pouvoir.  Même  au  point  de 
vue  do  leur  situation  temporelle ,  les  clergés  ont 
toujours  fait  un  faux  calcul  lorsque ,  renonçant  à 
leur  influence  sur  les  cœurs,  ils  ont  demandé  aux 
ijouvernants  le  pouvoir  et  la  richesse  ;  lorsque , 
perdant  la  science  et  l'éloquence,  ils  ont  pré- 
t.  udu  maintenir  leur  ascendant  à  l'aide  du  bras 
■  ulier,  en  se  dispensant  des  devoirs  qu'il  faut 
'  omplir  pour  amener  par  la  persuasion  les 
Injinmes  à  la  vérité.  De  grandes  catastrophes  ont 
montré  qu'en  suivant  ce  plan  de  conduite,  ils 
taiissaient  eux-mêmes  les  vraies  sources  de  leur 
autorité. 

L'indépendance  des  clercs  sera  d'ailleurs  à  l'a- 
venir une  des  conditions  de  perfectionnement  des 
mojurs  et  du  développement  do  la  liberté  géné- 
i:ile.  C'est,  en  effet,  un  exemple  salutaire  pour  un 
iple ,  que  de  voir  une  classe  de  citoyens  servir 
par  sa  propre  initiative  les  plus  grands  intérêts 
du  pays.  Un  clergé  indépendant  peut  seul  neu- 
traliser par  son  enseignement  l'influence  délé- 
tère que  les  gouvernants  exercent,  à  certaines 
é[)oques,  sur  les  mœurs  privées;  tandis  (ju'un 
clergé  servile  devient  alors  un  nouvel  élément 
de  désorganisation.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  par 
exemple,  au  temps  de  Louis  XIV.  On  a  vu,  à  cette 
triste  époque,  les  dignitaires  ecclésiastiques  au- 
toriser par  leur  présence  les  scandales  «le  la  cour, 
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et  coopérer  ainsi  à  la  corruption  des  classes  sii})é- 
rieures. 

Le  clergé  ne  doit  pas  permettre  que  la  loi  se 
manifeste  surtout  par  des  pratiques  appartenant 
à  Tordre  matériel  ou  par  la  haine  des  hérétiques. 
Les  pratiques  qui  ne  sont  point  l'expression  sin- 
cère de  Tamour  de  Dieu  et  du  procliain  dégra- 
dent les  populations  ;  et  la  haine  ramène  l'homme 
au  paganisme.  Le  règne  de  Philippe  11,  pendant 
lequel  ces  deu.x  tendances  ont  pris  un  grand  ac- 
croissement, a  ouvert  pour  l'Espagne  une  ère  de 
décadence  qui,  malgré  de  généreux  elîorts,  n'est 
point  encore  fermée. 

Une  autre  tendance  non  moins  funeste  serait 
celle  qui  porterait  le  clergé  à  revendiquer  le  droit 
de  s'immiscer  dans  les  intérêts  temporels  en  y 
faisant  intervenir  le  dogme.  C'est  ainsi  que,  dans 
le  passé,  la  religion  a  souvent  mêlé  ses  préceptes 
aux  questions  soulevées  parla  politique,  le  com- 
merce et  l'industrie.  Heureusement  les  théolo- 
giens les  plus  éminents  du  christianisme  s'accor- 
dent pour  débarrasser  la  doctrine  de  cet  alliage 
polili'iue  et  économique,  qui  est  maintenant  le 
principal  écueil  de  l'islamisme. 

Le  clergé  doit  même  intervenir  d'une  manière 
moins  immédiate  et  moins  inlim(;  dans  son  véri- 
table domaine,  la  direction  moi'ale  de  la  société, 
à  mesure  (pic  l.i  raison  et  la  science  se  dévelojt- 
pent  chez  les  laupies.  L'Kglise,  revenant  sous  ce 
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rapport  aux  traditions  qui  faisaient  autrefois  sa 
force,  doit  prudemment  subordonner  ses  règles 
rt  sa  discipline  aux  besoins  des  temps;  elle  doit 
liii^ser  une  partie  de  ses  anciennes  attributions 
aux  chefs  de  famille  devenus  plus  éclairés  et  plus 
prévoyants.  Les  dignitaires  ecclésiastiques,  en 
illégeant  ainsi  le  service  du  clergé  inférieur, 
iVussiront  mieux  à  amortir  l'effet  de  ses  imper- 
l'ctions  et  de  ses  vices;  et,  en  restreignant  le 
[>ersonnel  qu'ils  gouvernent ,  ils  atténueront  l'é- 
l'-rnelle  difficulté  du  recrutement ^ 

Les  questions  réellement  difficiles  que  soulève 
(Il  France  la  réforme  sociale ,  se  rattachent,  pour 
l;i  plupart,  aux  rapports  qu'il  convient  d'établir 
•  litre  la  relidon  et  l'État.  Or,  en  considérant  les 
[peuples  que  l'opinion  signale  comme  des  modèles, 
on  se  trouve  en  présence  de  deux  types  princi- 
l'iux  :  de  l'Angleterre  qui  lie  légalement  l'Etat  à 
iiii  culte  officiel;  des  États-Unis,  qui  maintien- 
nent entre  l'Ltat  et  tous  les  cultes  une  séparation 
absolue. 

La  France  est  placée,  à  quelques  égards ,  dans 


'  La  noccssilé  do  simplilier,  sous  ce  rapport,  le  service  ecclé- 
4i(|ue  est  niîiintcnant  a|ipréciée  par  plusieurs  évoques  catho- 
liijuos.  Jai  trouvé  sur  cette  question  beaucoup  de  lumières  auprès 
de  mon  ami  M.  l'abljé  Haudry,  professeur  de  dn^'me  à  notre 
célèliro  séminaire  de  Saiut-Sulpice,  moit  récemment  évé(iue  de 
Périgueux.  Les  amis  de  la  réforme  sociale  ne  sauraient  trop  re- 
gretter la  perte  de  cet  homme  émincnt,  qui  unissait  aux  vertus  du 
[)rélr('  l'intelligence  de  tous  les  intérêts  du  citoyen. 


2(12  CllAl'ITHi:    l'HKMIKU   —   \A    RKI.KilON 

une  situation  intermédiairi'.  Elle  se  rapprodif  du 
régime  andais  en  admettant  au  Sénat  les  fri'an'i^ 
dignitaires  du  culte  catholique,  en  intervenant 
dans  la  nomination  des  évêques,  et  surtout  en 
subvenant  par  l'impôt  aux  besoins  des  cultfs 
qu'elle  reconnaît  ;  elle  se  rattache  au  régime  amé- 
ricain en  mettant  à  peu  près  ces  mêmes  cultes 
dans  des  conditions  d'égalité.  Elle  diffère  de  l'un 
et  de  l'autre  pays ,  en  ce  qu'elle  refuse  le  droit 
d'association  aux  adhérents  des  cultes  non  re- 
connus par  l'État. 

Cette  comparaison  suggère  d'abord  la  pensée 
que  la  France  se  place  dans  le  vrai  en  évitant 
les  exagérations  de  deux  nations  également  émi- 
nentes  :  mais  les  faits  que  j'observe  et  les  infor- 
mations que  je  recueille  auprès  des  ministres  du 
culte  et  des  fonctionnaires  de  l'État,  m'amènent 
de  plus  en  jilus  à  constater  que  cette  ai>parenle 
conciliation  n'est,  au  contraire,  (ju'une  nouvelle 
source  d'antagonisme,  et  qu'elle  est  pleine  de  pé- 
rils pour  l'ordre  social.  Une  enquête  entreprise 
à  ce  sujet  mettrait  en  lumière  ces  inconvénients; 
elle  conHrmerait  les  considérations  présentées 
ci-dessus,  en  concluant  à  la  distinction  des  deux 
[)ouvoirs  et  à  la  i»ratique  de  la  tolérance.  Aucune 
réforme  ne  conliibuerail  plus  à  terminer  la  lullc; 
de  l'opinion  publi(pie  contre  la  religion,  et  à 
mettre  celle-ci  en  sitn.ation  de  reprendre  sur  les 
allies  l'emiùrequi  lui  appartient. 
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Quant  au  système  à  suivre  pour  réformer  nos 
institutions  religieuses ,  on  en  trouvera  les  prin- 
cipaux éléments  au  Canada  et  aux  États  -  Unis , 
dans  l'organisation  des  diverses  communions  et 
en  particulier  dans  celle  du  culte  catlioli(|ue.  La 
hiérarchie  de  l'Église  américaine  s'est  établie 
spontanément ,  avec  la  haute  sanction  du  souve- 
rain pontife,  selon  les  meilleures  traditions  des 
premiers  siècles  du  christianisme.  Le  résultat 
répond  d'ailleurs  à  l'excellence  du  principe  : 
IKglise  américaine  se  distingue  à  la  fois  par  ses 
vertus  et  par  ses  talents  ;  et  elle  joint  un  pro- 
fond sentiment  national  à  un  vif  dévouement  pour 
r unité  catholique.  Les  ressources  nécessaires 
pour  la  rétribution  des  ministres  du  culte ,  pour  la 
1  instruction  des  églises  et  l'entretien  du  matériel 
.-ont  libéralement  fournies  par  les  fidèles,  sous 
forme  de  dons,  de  legs  ou  de  subventions  an- 
nuelles. Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
passant  ainsi  du  régime  de  la  propriété  privée 
{ §  21  )  au  régime  de  la  mainmorte ,  plusieurs 
Ktats,  même  en  l'absence  d'actions  judiciaires 
émanant  des  tiers  intéressés,  exercent  un  con- 
trôle sévère  destiné  à  pi'évenir  les  abus. 

Les  manœuvi'es  ayant  pour  but  de  dépouiller 
les  héritiers  naturels  au  profit  des  établissements 
religieux,  forment  l'une  des  éventualités  que  re- 
doutent le  plus  chez  nous  les  personnes  favora- 
Ijles,  sous  les  autres  rnjtporls.  à  r<jrganisalioii 
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indépendante  de  tuus  les  cultes.  On  conjurerait 
ces  craintes  en  conservant  pour  les  dons  et  le^js 
le  l'éuime  en  vigueur,  c'est-à-dire  en  interdisant 
Tattribution  à  la  mainmorte  des  immeubles  autres 
que  les  presbytères ,  les  bâtiments  épiscopaux  et 
les  autres  établissements  appliqués  au  service 
relii'ieux. 

Aux  États-Unis,  la  séparation  des  deux  pou- 
voirs n'implique  point  l'indifférence  religieuse  de 
l'Étal  :  celui-ci,  dans  les  circonstances  solen- 
nelles, a  toujours  réclamé  les  prières  publi<]ues 
ou  les  actions  de  grâces  de  tous  les  cultes.  En 
France,  pour  atteindre  le  môme  but,  on  convoque 
dans  les  églises  catholiques  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires  ;  et  à  cet  égard ,  par  consé- 
quent, on  se  rapproche  du  régime  anglais  plus 
que  du  régime  américain.  Cette  coutume,  justifiée  ' 
parla  proporlnm  relative  des  personnes  adliciaiil 
aux  divers  cultes,  ne  parait  avoir  soulevé  jusiju'à 
présent  aucune  objection  :  elle  n'opprime  point 
les  consciences,  car  les  fonctionnaires  non  catho- 
liques ont  la  lacullé  de  s'abstenir;  elle  relève  aux 
yeux  des  populations  le  r(")le  social  de  la  religion 
en  l'associant  plus  solennellement  aux  grandes^' 
manifestations  de  la  vie  nationale.  Des  réforma- 
teui's  ciiiiiiiiils  (pii,  en  A  ngletei're,  condamnent 
les  injustices  encore  atlaciiées  à  la  consliliilioii  de 
l'Kglise  anglicane,  attribuent  une  haule  impor- 
tance à  ces  manifestations  officielles  d'un  culte 

il 
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public  (§  11)  :  sous  ce  rapport  seulement,  ils 
l'éclameiit  le  maintien  d'une  religion  d'État. 
Ils  remarquent  qu'aux  États-Unis,  depuis  l'é- 
poque de  la  révolution,  ces  manifestations  re- 
ligieuses ont  cessé  d'être  faites,  dans  l'Église 
anglicane ,  par  les  représentants  de  l'autorité 
souveraine;  et  ils  expliquent  ainsi  l'affaiblisse- 
ment qui ,  depuis  Washington ,  se  produit  dans 
les  croyances  chrétiennes  de  ce  pays  (§12).  Ce- 
pendant ,  au  milieu  de  récentes  épreuves ,  les  pré- 
sidents des  États-Unis,  continuant  l'ancienne 
tradition,  ont  recommandé  à  tous  les  cultes  des 
jeûnes  et  des  prières  publiques. 

Si  notre  régime  actuel  de  conscription  devait, 
longtemps  encore,  imposer  aux  citoyens  le  ser- 
vice de  l'armée,  il  conviendrait,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  d'en  exempter  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  au  service  des  cultes  ayant  une  sérieuse 
tradition.  Comme  la  dotation  qui  assurerait  à  ces 
cultes  une  situation  indépendante  (§  13),  cette 
exception  momentanée  au  droit  commun  ne  se- 
rait qu'une  indenmité  légitime  pour  les  spoliations 
dont  ils  ont  été  victimes  dans  le  passé. 

Toutes  ces  réformes  sont  évidemment  subor- 
données ,  en  France; ,  au  renouvellement  préalable 
de  l'opinion  publique  :  or  celle-ci  cessera  de  faire 
(jbstacle  à  la  restauration  des  croyances,  dès 
qu'elle  n'aura  pas  à  craindre  les  entreprises  poli- 
li<|ues  et  l'intolérance  du  clergé,  pas  plus  ([u'elle 

I  0* 
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n';i  à  soLilTrir  maintenant  des  maux  qu'ont  l'ail 
naître,  dans  la  décadence  de  l'ancien  régime,  les 
mœurs  peu  édifiantes  des  hauts  dignitaires  ecclé- 
siastiques. On  verra  alors  fructifier  de  toutes  parts 
les  sentiments  qui  portent  les  hommes  à  la  re- 
cherche de  la  vie  future  et  à  la  pratique  de  la 
religion. 

Beaucoup  d'hommes  distingués,  exerçant  à  la 
fois  sur  la  société  laique  et  sur  le  clergé  une  in- 
lluence  légitime,  commencent  à  propager  ces 
idées ,  comme  on  peut  le  constater  en  se  reportant 
à  leurs  écrits  et  aux  discours  prononcés  en  1803 
au  congrès  de  Matines.  En  considérant  la  part  im- 
portante que  les  catholiques  français  ont  prise  à 
cette  solennité  internationale,  et  en  se  reportant 
à  plusieurs  autres  motifs  (s^  02),  on  se  trouve  con- 
duit à  émettre  le  vœu  que  la  réforme  de  nos  insti- 
tutions en  matière  de  puhlicité  et  de  réunion  rende 
à  la  France,  dans  ce  mouvement  de  réforme,  la 
place  qui  lui  revient  '. 

Aucun  pays  ne  me  paraît  plus  apte  à  reprendre 
hi  haute  mission  (\u\  lut  acconq)lie  déjà  avec  tani 

'  Nos  prélats  comme  les  laùiues  commencent  à  s<'  pénétrer, 
sons  ce  rapport,  des  idées  (|ui  sont  depuis  loni;lcmps  populaires 
chez  les  catholiques  allemands.  Dans  son  instruction  pastorale 
de  18M),  M.  Parisis,  alors  évoque  de  Langres,  s'exprirriail  dans  ces 
termes  :  «  L'É|,'lisc  n'a  liesoin  ni  de  protection  ni  de  |iiivilé},'e,  il 
«'  ne  lui  faut  (|ue  la  liberté...  Pour  conclure  une  alliame  sérieuse, 
«  pour  cimenter  ime  paix  durable  ,  il  suffit  donc  que  le  di  oit  divin 
«  de  lé'piscopat  jinisse  s'exercer  sous  la  garantie  du  droit  social 
I'  de  la  lilierlt'  pour  tous.  » 
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de  succès  au  temps  de  Vincent  de  Paul  et  de 
Descartes,  et  qui  consiste  à  accorder  la  foi  avec  la 
raison.  11  n'y  a  évidemment  rien  d'exagéré  à  ré- 
clamer, à  cet  égard,  pour  les  catholiques  français 
le  rôle  bienfaisant  que  remplissent  les  catholiques 
lïanco-canadiens.  C'est  en  vain  qu'(3n  se  flatterait 
d'organiser  notre  société  sous  l'influence  exclusive 
de  l'une  de  ces  forces  :  nous  devons  les  concilier 
toutes  les  deux,  sous  peine  de  nous  laisser  en- 
vahir par  la  barbarie  ,  (]ui  se  reproduit  journelle- 
ment en  germe  avec  les  jeunes  générations  (§  28), 
et  qui,  au  milieu  du  progrès  matériel  dont  nous 
sonnnes  si  hors,  reste  un  danger  permanent  pour 
l'ordre  moral  *. 

Assurément  la  perte  des  croyances  et  ses  con- 
séquences habituelles,  l'antagonisme  et  l'instabi- 
lité, alors  même  qu'elles  persisteraient  chez  nous, 
n'arrêteraient  pas  l'essor  de  la  civilisation.  Trois 
puissants  empires  ont  conservé,  en  effet,  l'esprit 
du  christianisme,  avec  une  diversité  conforme 
aux  voies  habituelles  de  la  Providence.  Leur  force 
d'expansion  se  manifeste  par  les  innombrables 
essaims  (]ui  en  sortent  de  toutes  paris  :  elle  con- 
traste visiblement  avec   notre   stérilité  actuelle 

8  Ces  lignes  ont  été  écrites  en  18ô(j.  .\prt's  les  actes  qui  se 
sont  accomplis  a  Paris  du  i8  mars  au  31  mai  1871,  peisonne  ne 
peut  mécoiinaitre  les  rapides  envahissemcnls  d'une  harjjarie  qui 
était  signalée  par  une  foule  de  symptômes  (l'Oryanisutiun  du  tra- 
vail, document  J),  et  qui  reste  sans  exemple,  même  chez  les 
sauvages  les  plus  dégradés. 
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(§  20),  et  ello  reproduit,  dans  des  conditions  nnu- 
velles,  les  entreprises  que  nous  avons  poursuivies 
à  nos  époques  de  foi  et  de  fécondité,  par  les  croi- 
sades et  par  la  colonisation.  Dans  leur  marche 
incessante  contre  le  désert  ou  la  barbarie ,  les 
pionniers  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  des 
États-Unis  remplissent  seuls  la  mission  que  dix 
siècles  de  progrès  avaient  également  ouverte  à 
notre  race.  Nous  devrions  défmitivement  renon- 
cer à  l'accomplir,  si  la  lutte  de  l'esprit  laicpie 
contre  la  religion ,  et  les  autres  erreurs  que  je  j 
signalerai  dans  les  chapitres  suivants,  devaient 
plus  longtemps  persister  parmi  nous. 

Que  les  hommes  dévoués  à  la  urandeur  de  notri^ 
pays  et  à  la  cause  de  la  religion  fassent  donc  un 
elVort  sur  eux-mêmes  pour  dominer  une  situation 
critique  ;  qu'ils  ne  s'abandonnent  pas  à  une  ilan-    , 
gereuse  quiétude  et  (pi'ils  résistent  surtout  à  l'or-    j 
gueil  ;  qu'ils  renoncent  à  leurs  fatales  dissensions   j 
et  se  dévouent  enlin  à  conjurer  un  mal  qui  bientôt 
serait  sans  remède.  Après  les  solemiels  avertis- 
sements ipie  nous  a  donnés  la  Providence,  proli- 
hjns  (lu  moment  de  ré[)it  qui  nous  est  accordé''. 


"  Ce  conseil,  donné  en  tS(Ji(i"  (^dilion),  renouvelé  on  1H(')G 
et  en  l!^()7  'S*-  ei  [V  édition),  na  point  été  écouté  par  ceux  qui 
auraient  dû  en  profiter  :  cependant  nos  derniers  désastres  ont 
montré  combien  il  était  opportun,  .le  le  leproduis  en  octolire  1871, 
avec  plus  d'insislance  ;  et  je  fais  encore  ajipel  à  ceux  qui ,  par  leur 
sriuation  ou  leurs  talents,  ont  le  pouvoir  de  ramener  au  vrai  l'opi- 
nion éj,'ar(''c. 
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Reprenons  la  tradition  que  recommandent  et  le 
souvenir  de  l'ancienne  prépondérance  de  notre 
race  et  le  succès  actuel  de  nos  rivaux.  Plaçons  de 
nouveau  la  société  sous  l'égide  tutélaire  de  la 
religion.  Et  puisque  le  progrès  des  temps  nous 
éloigne  heureusement,  en  cette  matière,  du  ré- 
gime des  contraintes  de  l'État  et  des  faciles  mé- 
thodes de  la  Russie  (§  10),  restaurons  la  religion 
par  les  influences  locales  comme  au  moyen  âge , 
par  l'autorité  paternelle  comme  chez  les  Franco- 
Canadiens  ;  suivons  dans  cette  voie  plus  difficile, 
mais  plus  féconde,  nos  principaux  émules;  cher- 
chons comme  eux  notre  salut  dans  la  réforme  des 
mœurs  et  dans  la  liberté. 


CHAPITRE   IJ 


LA  rUUl'UlEÏE 


ni  lepassit  (pater  familia»)  siipcr  pcriinia 
tiitelure  sus  rei,  ita  jus  esto. 

(Ix-c  duudccim  labularinn  ,  tab.  V"  ) 
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LA  l'JiOMiIKTl':  N  A  PAS  DE  KORMK  PLIS  lECONDE  QCE  LA  POSSES- 
SION LIBRE  ET  INDIVIDIELLE  ;  AVEC.  CE  CARACTÈRE,  ELLE  EST 
LE  SECOND   FONDEMENT   DE  LA   CIVILISATION   MODERNE. 


La  propriété  est  une  des  inslitulions  qui  s'ap- 
puient le  mieux  sur  la  raison  et  la  justice;  elle  a 
pourtant  été  contestée  à  ce  point  de  vue  par  des 
auteurs  «jui  se  sont  ainsi  créé  une  certaine  célé- 
brité. La  méthode  fondée  sur  l'observation  semble 
donc  devoir  nous  conduire  encore  ici  à  des  résul- 
tais ])lus  sûrs.  Comme  la  religion,  la  ]tropriété 
s'est  constituée  d'elle-même  chez  tous  les  i»eu- 
ples  élevés  à  un  certain  degré  de  prospérité;  et 

I  Que  11'  t<'sl;tiiirnl .  par  Icquil  le  [KMc  do  f.tiiiille  ic'^ilc  la  liaiis- 
iiiissioii  ou  railinini^lratiiiii  de  sa  puiprit'U- ,  ait  forcf  de  \in.{L</i 
des  Douze  Tables,  tal).  V.) 
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('lie  s'y  présente  comme  le  second  fondement  de 
l'organisation  sociale.  Elle  apparaît,  selon  les 
lieux,  avec  des  formes  très -variables,  que  l'on 
l>eut  ramener  cependant  à  deux  types  princi- 
jjaux  :  la  possession  à  titre  collectif  et  la  posses- 
sion à  titre  individuel. 

Les  gouvernements  d'ancien  régime  ont,  en 
général,  pour  la  propriété  comme  pour  la  reli- 
gion ,  laissé  une  faible  part  à  la  liberté  de  l'indi- 
vidu. Sans  méconnaître  absolument  le  caractère 
personnel  de  la  propriété  mobilière,  et  notam- 
ment de  l'argent,  des  vêtements,  des  armes,  des 
instruments  de  travail ,  ils  ont  souvent  attribué  la 
propriété  indivise  du  sol  à  des  communautés  de 
familles  (§  42),  constituées,  selon  les  temps  et 
les  lieux,  avec  une  variété  infinie. 

Les  peuples  modernes,  au  contraire,  qui  se 
distinguent  le  plus  par  leur  prépondérance  et  par 
leur  succès,  tendent  chaque  join*  davantage  à 
donner  à  toute  espèce  de  propriété  un  caractère 
exclusivement  personnel.  Sous  cette  forme,  ils 
la  considèrent  comme  la  récompense  naturelle 
du  travail  et  de  l'épargne,  c'est-à-dire  des  deux 
vertus  sur  lesquelles  se  fondent  surtout  le  bien- 
èti-e  et  l'indépendance  des  individus.  Les  écri- 
vains qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  signalé 
comme  désirable  le  retour  au  [)rincipe  de  la  jiro- 
pi'iété  cfjllectivc,  se  placent  en  contradiction 
avec  les  faits  (|ue  [)résentent  les  diverses  oi'gani- 


212  ClIAl'ITItK    II    —    LA    IMloPHIinE 

sations  sociales  de  l'Europe.  Ceux  qui  se  llatlciit 
de  lutter  contre  les  manufactures  individuelles 
de  l'Angleterre  avec  le  concours  formant  des 
communautés  analogues  à  celles  du  moyen  âge 
(§45),  commettent  une  erreur  aussi  grave  que 
s'ils  voulaient  aujourd'hui  soutenir  une  guerre 
en  revenant  aux  armes  de  jet  de  la  rnèiiie  époque. 
La  tendance  universelle  des  peuples  sauvages 
qui  occupent  encore  une  portion  considérable  de 
notre  globe,  et  la  préoccupation  dominante  des 
classes  inférieures,  même  dans  les  civilisations 
les  moins  imparfaites  qu'on  puisse  observer  de 
notre  temps ,  est  de  travailler  le  moins  possible , 
et  de  consommer  immédiatement,  sans  prévoyance 
de  l'avenir,  tous  les  produits  du  lalteur  quotidien. 
Les  sociétés  ne  commencent  donc  à  se  constituer 
que  lorsque  les  masses  sont  soumises  à  l'autorité 
de  certaines  individualités  fortes  et  intelligentes 
qui  les  dressent  au  travail  et  à  la  tempérance.  Tel 
est  le  principe  de  l'organisation  sociale  qu'on 
peut  encore  observer  en  Europe  parmi  les  tribus 
nomades  de  TOiiral,  de  lu  Oaspienne,  du  Volga 
inférieur  et  du  Don,  et  chez  les  agriculteurs  des 
l'égions  orientales  de  la  llussie.  Au  milieu  de 
nuances  très-variées  ces  civilisations  naissantes 
se  distinguent  toutes  par  ce  caractère  cdiiiinuii, 
(pie  les  vieillards  chefs  de  famille  y  ont  mission 
de  gouvei'ner  les  jeunes  ménages,  de  l'épartii 
judicieusement  les  travaux  et  les  produits,  de  ré- 
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primer  la  paresse  et  d'empêcher  les  consomma- 
tions imprudentes.  La  terre,  les  habitations,  les 
tronpeaux  et  les  principaux  produits,  régis  par 
cette  autorité  patriarcale,  sont  naturellement  la 
propriété  de  ces  communautés  établies  par  les 
liens  du  sang. 

Le  principe  de  la  propriété  collective  du  sol 
ne  se  renferme  pas  dans  le  cercle  de  la  famille  ; 
il  s'étend,  dans  une  certaine  mesure,  aux  groupes 
qu'on  nomme  tribus  chez  les  nomades  et  com- 
munes chez  les  peuples  sédentaires. 

Ce  régime  de  possession  indivise  ne  concerne 
pas  seulement  les  marais,  les  pâturages  et  les 
forêts;  il  s'applique  aussi  aux  terres  arables. 
C'est  ainsi  que,  chez  beaucoup  de  paysans  russes, 
ces  terres  distribuées  entre  les  diverses  familles 
de  chaque  village,  sont  assujetties  après  un  in- 
tervalle moyen  de  treize  années  à  une  nouvelle 
répartition.  Les  partages  périodiques  s'opèrent 
en  proportion  du  nombre  des  bras  de  chaque 
maison-  :  ils  tendent  à  détruire,  au  prolit  des 
familles  les  moins  énergiques,  les  aggloméra- 
tions de  terre  arable  que  font  dans  l'intervalle , 
par  voie  de  convention  amiable ,  les  familles  la- 
borieuses, économes  et  largement  pourvues 
d'instruments  de  travail.  Développant  singuliè- 
reiiient  le  principe  de  l'organisation  patriarcale 

2  Les  Ouvriers  euro/jéeiis.  Paysans-agriculleiirs  et  cliari  ons  à  cor- 
vées du  pays  d'Orembourg ,  §  G. 
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qui  assure  une  même  somme  de  Ijien-être  à  tous 
les  membres  d'une  famille,  cette  organisation 
communale  a  pour  but  d'établir  l'égalité  entre 
toutes  les  familles,  autant  (ju'on  peut  le  faire 
sans  décourager  tout  à  fait  les  maisons  qui  sont 
le  plus  portées  au  travail  et  à  l'épargne. 

Les  tribus  nomades  et  les  communes  russes 
sont  placé(!S  sous  la  haute  direction  de  certaines 
autorités  ipii  y  conservent  la  paix  publique  :  celles- 
ci  ont  surtout  pour  mission  d'appuyer  au  besoin 
les  chefs  de  maison,  et  de  maintenir  dans  le  de- 
voir et  dans  l'obéissance  les  jeunes  gens  qui  ten- 
draient à  s'en  écarter  ;  en  retour  de  ce  service , 
elles  prélèvent  une  redevance  sur  les  produits. 
Souvent  aussi,  et  par  exemple  chez  les  Russes 
sédentaires,  les  seigneurs  qui  exercent  cette  au- 
torité se  réservent  formellement  la  nue  i)ropriété 
du  sol.  Clette  hiérarchie  de  pouvoirs,  lorsqu'elle 
a  régulièrement  gouverné  une  suite  de  généra- 
lions,  y  introduit  à  la  lin  l'amour  du  travail  et  la 
prévoyance.  Peu  à  peu  on  voit  ai)paraître,  avec 
ces  vertus  primordiales,  les  premiers  germes  de 
li])erté  et  de  prospérité.  Le  princi]>e  de  la  pro- 
priété personnelle,  d'aboi'd  limité  aux  vêtements, 
s'étend  graduellement,  à  mesure  que  la  richesse 
augmente,  aux  armes,  aux  meubles,  aux  bijoux 
et  aux  métaux  précieux  ;  alors  enfui  la  nécessité 
filin  changement  plus  considérable  ne  tarde  pas 
à  se  faire  sentir. 
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Toutes  ces  organisations  sociales  présentent, 
en  elTet,  à  l'observateur  un  vice  radical.  Les  mem- 
bres éniinents  supportent  plus  que  les  autres  les 
fatigues  du  travail  et  les  privations  de  l'épargne  ; 
tandis  que ,  dans  le  partage  de  la  richesse  accu- 
luulée,  ils  ne  sont  pas  mieux  traités  que  les  moins 
sobres  et  les  plus  indolents.  Les  personnes  les 
plus  recommandables  de  ces  communautés  sont 
ilonc  naturellement  portées  à  se  soustraire  aux 
charges  que  la  tradition  leur  impose ,  et  à  se  rat- 
tacher, en  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  et  le 
travail,  au  régime  individuel. 

Cette  transformation  s'accomplit,  au  grand 
avantage  de  la  société,  partout  où  la  frugalité  et 
les  habitudes  laborieuses  ont  été  suftisamment 
propagées  par  la  discipline  que  je  viens  de  signa- 
ler. On  peut  alors,  sans  développer  outre  mesure 
la  pauvreté,  attribuer  à  chaque  ménage  partiel, 
composé  des  parents  et  de  leurs  enfants  mineurs, 
la  responsabilité  de  son  bien-être  en  lui  d(jnnant 
la  possession  des  immeubles  exploités.  Cepen- 
tlaiit,  si  les  mœurs  ne  viennent  pas  compléter  ce 
régime,  la  misère,  précédemment  conjurée  par 
la  communauté,  devient  le  loi  fatal  de  ceux  «pii 
ne  savent  pas  faire  un  emploi  judicieux  de  leur 
libre  arbitre  ;  tandis  que  les  suggestions  de  l'in- 
térêt privé  donnent  aux  autres  des  moyens  illi- 
mités de  succès. 

Telle  est  la  réforme  que  le  gouvernement  russe 
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opère  depuis  l'année  1803  dans  la  condition  des 
paysans.  Cette  réforme  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  rendre  ces  paysans  indépendants  des 
seigneurs  qui  ont  la  nue  propriété  du  sol ,  avec 
un  droit  de  redevance'^;  elle  tend  surtout,  en  ce 
qui  concerne  le  choix  de  la  résidence  et  la  pos- 
session des  immeubles,  cà  rompre  l'association 
forcée  des  enfants  majeurs  avec  la  famille,  et  ccWo 
de  la  famille  avec  la  conmiune.  Cette  réforme  con- 
duit les  populations  rurales  de  la  Russie  dans  une 
direction  opposée  à  la  voie  communiste  où  s'en- 
gagent peu  judicieusement,  depuis  quelques  an- 
nées, les  ouvriers  des  manufactures  de  l'Occident. 
Lors  donc  qu'on  se  rallie  à  l'opinion  européenne 
pour  louer  le  nouveau  régime  russe,  on  fait  par 
cela  même  la  critique  de  la  doctrine  peu  libérale 
qui  vante  maintenant  outre  mesure  les  jjienfaits 
de  la  communauté  (§  43). 

Les  peuples  de  l'Occident  pratiquent,  puni-  la 
plupart,  depuis  le  moyen  âge,  le  régime  indivi- 
duel. Ils  sont,  en  outre,  arrivés  à  donner  une 
grande  liberté  d'action  aux  détenteurs  du  sol  : 
dans  ce  but,  ils  les  autorisent  à  racheter  toule 
obUgation  permanente  (s>  T)'t)  envers  djulrcs 
particuliers;  et  ils  les  alTranchissent,  autant  que 
possible,  dus  sujétions  et  des  contrôles.  L'expé- 
rii'Mcc  de  chacpie  jour  montre  (jue  la  propriété 

3  f.'fi  Oiivrif'r.s  riimiiénii.  Paysans-a^riiiiillcms,  poit(>fai\  ol  halo- 
Ii('rs-(''iiii;^iaiils  (à  l'Aljiok)  du  lias>iM  ilr  l(tka,  S-  I". 
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devient  plus  féconde  à  mesure  que  le  propriétaire 
est  plus  maître  d'en  jouir  à  son  gré  et  de  la  trans- 
mettre sans  l'intervention  de  l'autorité  publique. 
Et  quand  on  étudie  dans  leurs  détails  les  consti- 
tutions sociales  que  l'opinion  place  au  premier 
rang ,  on  constate  que  ce  sont ,  en  résumé ,  celles 
qui  réussissent  le  mieux  à  rendre  la  propriété 
libre  et  individuelle. 

On  observe  sous  ce  rapport,  dans  toutes  les 
contrées  de  l'Europe,  des  régimes  fort  différents; 
et  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  France  offre  le 
meilleur  exemple.  Les  communes  rurales  y  pos- 
sèdent encore ,  comme  au  moyen  âge ,  une  éten- 
due considérable  de  biens  indivis.  L'État  y  res- 
treint, comme  je  l'expliquerai  plus  loin  (§  20),  la 
Liberté  du  propriétaire,  sans  pouvoir  justifier  celte 
contrainte  par  la  satisfaction  d'un  intérêt  public  ; 
et,  sous  prétexte  de  faire  régner  la  justice  dans 
la  vie  privée,  il  viole  le  plus  fécond  principe  des 
sociétés  prospères  (§8). 

Cependant,  même  chez  les  peuples  libres,  l'au- 
torité publique  intervient,  pour  modifier  le  ré- 
gime de  la  propriété,  dans  deux  circonstances 
[trincipales. 

L'Etat  s'empare,  moyennanl  une  juste  indem- 
nité, des  propriétés  privées  quand  cette  occupa- 
tion est  utile  au  service  commun;  et  les  l'oiines 
de  l'expropriation  sont  en  rapport  intime  avec  lA 
constitution  poliliquc  Qu:iini  la  lib(.M'té  civile  est 
I  7 
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peu  développée,  le  pouvoir  exécutif  déclare  les 
cas  d'utilité  [lubUijue;  chez  les  peuples  les  plus 
libres,  le  pouvoir  législatif  doit  autoriser  i'expro- 
priation  par  une  décision  spéciale  pour  chaque 
cas  particulier. 

Les  États  libres  s'appliquent,  en  outre,  à  ren- 
fermer dans  des  limites  étroites  les  biens  en  main- 
morte, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  possédés  par  des 
Corporations  perpétuelles,  vouées  à  des  œuvres  de 
bien  public.  A  cet  elïel,  ils  se  réservent  d"aiil( iri- 
ser ou  d'interdire  les  dons  et  les  legs  ayant  pour 
objet  de  constituer  des  biens  de  cette  nature.  En 
accordant  seiilenient  cette  faveur  aux  corporations 
qui  répondeiil  à  un  intérêt  social,  l'Etat  se  pro- 
pose surtout  de  conserver  à  la  propriété  le  carac- 
tère fécond  de  la  possession  individuelle ,  et  d'é- 
viter les  abus  auxquels  a  donné  lieu  dans  le  passé 
la  possession  perpétuelle  à  titre  collectif. 

Je  pourrais  reproduire  ici,  touchant  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  la  propriété,  des 
considérations  analogues  à  celles  <|ue  j'ai  présen- 
tées pour  la  religion  (§  0).  La  proi)riélé,  dès  que 
le  principe  en  est  discrédité  par  une  organisation 
vicieuse  ou  parla  corruption  des  hommes,  cesse 
d'être  un  hcii  eiitic  les  diverses  classes  de  la 
société;  elle  i»eiit  mêinc  devenir,  quand  le  mal 
augmente,  une  cause  d'agilalion  ou  d'anlago- 
nisme.  Au  contrairi',  clic  est,  aj)rès  la  religion, 
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le  principal  soutien  de  l'ordre  social  quand  elle 
est  répartie  entre  toutes  les  classes,  et  quand  la 
classe  dirigeante  réussit  mieux  que  toute  autre  à 
en  faire  un  honorable  usage.  C'est  ce  qu'on  a  pu 
constater  dans  les  États  anciens  les  plus  pro- 
spères, et  dans  les  États  modernes  qui  assurent 
le  mieux  aux  citoyens  la  sécurité  individuelle  et 
la  paix  publique.  L'existence  d'une  classe  nom- 
breuse privée  de  toute  propriété  et  vivant  en 
quelque  sorte  dans  un  état  de  dénùment  hérédi- 
taire, est  un  fait  nouveau  et  accidentel  (§  49).  Les 
nations  manufacturières  de  l'Occident  parmi  les- 
quelles cette  désorganisation  sociale  s'est  pro- 
duite remédieront,  non  par  le  procédé  impuissant 
de  la  spoliation  des  riches,  mais  par  la  réforme 
morale  de  toutes  les  classes  (§  50) ,  à  ce  vice  hon- 
teux de  leur  constitution  présente.  Classées  sous 
les  autres  rapports  au  premier  rang,  elles  ne  vou- 
dront pas  rester,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
de  la  propriété ,  une  cause  de  scandale  ;  elles  sau- 
ront assurer  au  moins  à  tous  les  chefs  de  famille 
le  bien-être  qui  fut  acquis  aux  Juifs  '  sous  le  plus 

4  En  suivant,  sous  la  conduite  de  trois  rois  liajjiies,  la  loi  do 
llicu  interprétée  par  Samuel  et  ses  successeurs,  les  .juil's  atlei- 
jjnirent  sous  le  règne  de  Salomon  cet  état  de  bien-èlro.  Les  pro- 
cédés, décrits  dans  le  Livre  des  Hois,  qui  amenèrent  cette  pro- 
spérité appartiennent  aux  sociétés  d'ancien  régime  (§  H);  mais  li; 
résultat,  consigné  dans  les  deux  versets  suivants,  signale  admi- 
raliicinent  le  Ijut  qu'ont  encore  à  atteindre  les  modernes  :  «  Le 
0  pou]de  de  .luila  et  d'Israël  était  innomi)ral)le  comme  le  sable  de 
"  la  mer;  et  il  vivait  dans  laliondance  et  dans  la  joie,  n  —  «  Dans 


•220  CllAlMTRi:    11    —    LA    1MIU1'I1I1:TK 

grand  de  leurs  ruis,  et  qui  se  conserve  encore  '■ 
chez  la  plupart  des  populations  de  l'Orient. 


§  r 


LES  REGIMES  DE  SUCCESSION,  PLIS  QUE  TOUTES  LES  AUTRES  IN- 
STITUTIONS CIVILES,  ONT  LE  POUVOIR  DE  RENDRE  FÉCONDES  OU 
STÉRILES   LA   PROPRIÉTÉ    ET    LES    FAMILLES    DES   PROPRIÉTAIRES. 

Après  la  liberté  de  possession  qui  a  lait  faire 
de  si  grands  pas  à  la  plupart  des  Européens,  j'ai 
à  signaler,  en  matière  de  propriété,  une  conquête 
non  moins  importante,  la  liberté  de  transmis- 
sion. Cette  liberté  se  présente  avec  des  caractères 
excellents  chez  beaucoup  de  peuples,  notamment 
chez  les  deu.v  grandes  nations  (jui  devancent 
toutes  les  autres  dans  les  voies  de  la  liberté 
civile. 

Les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord  pensent 
que  la  libre  possession  des  biens  entraîne  comme 
conséquence  naturelle  le  pouvoir  de  les  trans- 
mettre selon  leur  volonté.  11  leur  paraît  que  si 
l'on  peut  de  son  vivant  aliéner  sa  propriété  sans 
avoii'  ;iii(iiii  compte  à  rendre  à  un  seigneur  ou  à 
une  autre  autorité,  on  a,  à  plus  tbrle  raison,  le 

('  Jiiila  el  iMaël,  tout  Ikhiiiiii'  ilcMiioiira  sans  rraintc,  chacun  sous 
«  sa  vigne  et  son  li^;uier,  depuis  Dan  jusqu'à  Bersabée,  pendant 
«  le  régne  de  Salonion.  »  {Les  Hois,  1.  III,  c.  iv,  v.  20,  25.) 

■'•  Les  Ouvriers  euro/iéeni:  introduction,  p.  I  ;  ch.  Il,  p.  '2V;  ch.  m, 
p.  ',i(\;  Motioi/rniiliies  d'nuniers  fimiiriéldircs  de  l'Orient  (1 ,  Il ,  111 , 
IV.  V,  VIII,"  l\,  X,  etc.). 
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droit  de  ki  transmettre  par  testament  aux  héii- 
tiers  qu'on  veut  instituer.  Les  autres  nations  civi- 
lisées ne  se  sont  pas  toutes  élevées  à  ce  point  de 
vue  libéral  :  elles  interviennent  de  moins  en  moins 
dans  les  conditions  de  jouissance  de  la  propriété  ; 
mais  elles  revendiquent  encore  pour  l'État  le  pri- 
vilège de  réglementer  la  transmission. 

Les  lois  qui  restreignent  la  liberté  testamen- 
taire oirt  surgi,  sous  les  régimes  de  contrainte  (§  8), 
du  système  qui  portait  les  gouvernements  à  in- 
tervenir, jusque  dans  la  vie  privée,  comme  les 
arbitres  suprêmes  de  la  morale  et  de  la  justice. 
L'Etat  est  souvent  sorti  de  ses  limites  natui-elles 
pour  diriger  les  sentiments  et  les  intérêts  qui  ont 
le  plus  d'empire  sur  les  hommes  :  il  a  voulu  pré- 
sider à  la  transmission  de  la  propriété  par  les 
mêmes  motifs  qui  le  portaient  à  régler  l'exercice 
du  culte;  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  il  s'est 
écarté  des  principes  qui  prévalent  de  plus  en  plus 
chez  les  modernes. 

Le  régime  des  successions,  plus  que  toute  autre 
institution  civile,  a  fourni  aux  gouvernements  le 
moyen  de  dominer  les  peuples.  L'Etat,  s'il  garde 
(juelques  ménagements  envers  les  personnes,  ne 
peut  ni  diriger  le  sentiment  religieux,  ni  péné- 
trer dans  le  domaine  du  foyer  domestique.  11  est 
impuissant  à  inlcivcnir,  [)ar  exemple,  au  moyen 
de  lois  sompluaires,  dans  l'usage  journalier  de 
la  richesse;  car  les  efforts  tentés  dans  cette  voie 
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sont  aisément  déjoués  par  la  tacite  coalition  des 
intéressés.  Il  réussit  fort  bien,  au  contraire,  à 
régler  la  transmission  qui  suit  la  mort  du  pro- 
priétaire. D'abord  cet  événement  fournit  à  l'État 
une  occasion  nettement  délinie  pour  s'immiscer 
dans  les  intérêts  privés.  D'un  autre  côté,  tous  ces 
intérêts  ne  se  concertent  plus  ici  pour  résister  à 
la  direction  qu'on  leur  imprime  :  loin  de  là,  les 
héritiers  institués  par  la  loi  sont  liabituellement 
disposés  à  prêter  leur  concours  aux  officiers  pu- 
blics pour  déposséder  ceux  qui  auraient  été  pour- 
vus, même  clandestinement,  par  le  propriétaire 
défunt. 

Assurément,  un  législateur  qui  modifie  un  ré- 
gime de  succession ,  produit  spontané  du  besoin 
des  populations,  en  vue  de  leur  imposer  un  nou- 
veau système  social,  ne  peut,  tout  d'abord,  trans- 
former les  mœurs  fondées  sur  des  traditions  sécu- 
laires. Les  pères  continuent  à  pratiquer  le  régime 
de  transmission  qui  répond  aux  convenances  des 
familles,  et  les  enfants,  pénétrés  des  mêmes  sen- 
timents, ou  contenus  par  l'opinion  publique, 
suivent  avec  respect  la  dernière  volonté  des 
parents.  Mais  le  nouvel  ordre  social  que  l'Etat 
a  voulu  établir  se  développe  peu  à  peu,  par  un 
concours  d'influences  dont  la  force  est  irrésis- 
tible. 

Kn  premier  lieu,  comme  je  viens  de  le  remar- 
(|ucr,  le  législateur  a  |)Our  auxiliaires  naturels  les 
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intérêts  qu'il  oppose  aux  tendances  des  proprié- 
taires. Il  obtient,  en  second  lieu,  un  concours 
non  moins  efficace  des  fonctionnaires  qui  sont 
chargés  d'assurer  Texécution  de  la  loi  et  qui,  en 
cette  qualité,  peuvent  au  besoin  recourir  à  la 
force  puiblique.  Plusieurs  de  ces  fonctionnaires 
trouvent  dans  cette  intervention  la  fortune  et  l'in- 
lluence  ;  ils  sont  donc  portés  à  combattre  les  tra- 
ditions et  les  sentiments  qui  tendraient  à  subor- 
donner les  prescriptions  de  la  loi  à  celles  du 
testament.  Les  magistrats,  dont  la  mission  est  de 
faire  régner  la  justice,  modifient  d'ailleurs  l'opi- 
nion par  leurs  décisions  journalières,  alors  même 
que  celles-ci  reposent  sur  une  mauvaise  loi.  Ceux 
qui  jugent  les  contestations  soulevées  par  la  trans- 
mission de  la  propriété  changent  donc,  à  la  longue, 
par  leur  action  réitérée,  la  notion  de  droit  qui 
s'était  antérieurement  établie  par  la  pratique  tra- 
ditionnelle des  familles.  Enfin,  la  répartition  des 
biens  imposée  par  la  loi  crée  elle-même  des  forces 
qui  viennent  en  aide  au  régime  nouveau  :  elle 
élève  ou  abaisse  certaines  familles,  établit  ou 
supprime  certaines  influences,  stimule  ou  entrave 
les  sympathies  et  les  efforts  des  populations;  et 
elle  ne  tarde  pas  à  produire  ainsi  dans  rancienne 
société  une  transformation  conforme  aux  vues  du 
législateur.  Ku  cctlt;  matière,  et  contrairemeut  à 
ce  qui  a  lieu  dans  d'autres  groupes  d'intérêts 
sociaux,  c'est  la  loi  qui  fait  les  mœurs. 
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Les  lois  de  succession  exercent  d'ailleurs  leur 
intluence  par  deux  voies  essentiellement  diiTé- 
rentes.  Elles  ont  en  premier  lieu  une  action  lente 
qui,  émanant  de  la  loi  même  et  des  agents  chargés 
de  rappli»iuer,  s'impose  à  la  société  tout  entière. 
Elles  exercent  en  second  lieu  une  action  brusque  ; 
car  elles  impriment  aux  membres  de  chaque  fa- 
mille les  sentiments  et  les  idées  dont  le  législateur 
s'inspire ,  malgré  les  traditions  conservées  par  le 
propriétaire  défunt. 

Une  loi  de  succession  fondée  sur  la  contrainte 
n'est  donc  pas,  comme  certaines  lois  ^  tendant  à 
améliorer  les  mœurs,  une  simple  théorie  créée 
pour  l'enseignement  des  peuples.  On  n'y  doit  pas 
voir  seulement  une  force  destinée  à  provoquer 
dans  les  sociétés  un  nouvel  état  d'équilibre.  C'est, 
en  outre ,  une  machine  d'une  incroyable  puis- 
sance, qui  transmet  sans  relâche  l'action  de  cette 
force  à  toutes  les  parties  du  corps  social. 

E'analyse  des  faits,  poursuivie,  d'après  le  plan 
indiqué  au  début  de  cet  ouvrage  (§  7),  dans  les 
diverses  contrées  de  l'Europe,  m'a  constamment 
révélé  rinfluence  que  les  lois  de  succession  exi'r- 
cent  sur  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale. 
L'organisation  de  la  propriété  et  des  familles  de 
propriétaires  varie,  suivant  ces  lois,  avec  beau- 
coup de  nuances,  entre  «leiix  types  extrêmes  «jui, 

1  Par  exemple ,  comme  l'articlo  ;)7I  ilu  Code  civil.  imposTiit  le 
respect  des  parents. 
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soit  en  conservant,  soit  en  détruisant  la  tradition, 
impriment  au  corps  social  deux  caractères  essen- 
tiellement difTérents. 

Dans  le  premier  cas ,  tous  les  éléments  du  tra- 
vail offrent  une  parfaite  continuité.  Chaque  chef 
de  famille  se  préoccupe  de  maintenir  et  d'accroître 
par  son  activité  et  par  sa  prévoyance  le  domaine 
rural,  l'atelier  d'industrie,  la  maison  de  commerce, 
qu'il  a  créés  ou  qu'il  a  reçus  de  son  père.  Subor- 
donnant sa  vie  au  devoir  de  transmettre  le  patri- 
moine à  l'héritier  le  plus  capable  de  conserver  les 
traditions  paternelles,  il  s'entoure,  si  Dieu  bénit 
sa  couche,  d'une  nombreuse  postérité.  Quand  les 
atteintes  de  l'âge  commencent  à  se  faire  sentir,  il 
choisit,  d'après  le  caractère  et  les  aptitudes,  celui 
de  ses  enfants  qui  hii  paraît  le  plus  digne  d'être 
associé  à  ses  travaux.  A  l'aide  des  épargnes  qu'il 
a  faites  et  de  celles  qu'il  réalise  avec  le  concours 
de  cet  associé,  il  règle  le  sort  de  ses  autres  en- 
fants de  manière  à  assurer,  autant  que  possible, 
à  chacun  une  condition  conforme  à  ses  goûts  et  en 
rapport  avec  la  situation  de  la  famille.  Parmi  les 
garçons,  les  uns,  ayant  terminé  leui'  apprentissage 
l't  reçu  de  leur  père  la  dot  nécessaire  à  l'acquisi- 
tion des  instruments  de  travail,  s'établissent  dans 
les  localités  contiguës  ou  dans  ([uelque  autre  ré- 
gion du  territoire  de  la  métropole;  d'aulrcs  re- 
crutent l'armée  ou  la  marine;  d'autres  enfin  se 
transportent  aux  colonies  (§  30),  et  y  créent  à 
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leur  tour  des  familles  fondées  sur  le  travail  et  sur 
la  vertu.  Les  filles  demeurent  dans  la  maison  pa- 
ternelle jusqu'à  répo(iue  de  leur  mariage  ;  celles 
qui  ne  se  marient  i)as,  de  même  ([iie  les  garçons 
céli])ataires,  restent  groupés  autour  du  chef  de 
famille.  Quand  celui-ci  est  atteint  par  la  mort, 
l'enfant  «lu'il  s'est  associé  lui  succède  en  conti- 
nuant à  exercer  ses  attributions  ;  tandis  que  le 
foyer  reste  sous  la  haute  direction  de  la  veuve  sur- 
vivante. L'événement  douloureux  qui  frappe  la 
famille  dans  ses  sentiments  les  plus  chers,  ne 
coiiiproiiiet  donc,  sous  ce  régime,  ni  ses  intérêts 
ni  ceux  de  la  propriété. 

Dans  le  second  cas,  le  travail  perd  la  conti- 
nuité qui  est  un  de  ses  caractères  les  plus  utiles. 
Le  père  n'a  i>lus  \e  pouvoir  de  conserver  l'établis- 
sement (pi'il  a  fondé,  parce  que  la  loi  confère  à 
tous  ses  enfants  le  droit  de  s'en  partager  les  lanî- 
bcaux.  Cette  intervention  du  législateur  jette  dans 
l:i  \  il-  [U'ivéc  une  iiisl;il)ililé  iloiil  les  incoii\(Mii('iils 
vai'ient  selon  la  situation  des  familles  (  !^§  34  à  40). 
Dans  les  conditions  ordinaires,  la  prévoyance  du 
prie  s'emi)loie  à  créei'  pour  la  lin  de  sa  vie  des 
moyens  d'existence  indépendants  de  l'étal »lisse- 
iiitiit  (|M'il  a  créé.  Quand  la  vieillesse  approche, 
il  (l(»it  vendre  son  bien,  son  atelier  ou  son  com- 
merce; et  il  va,  en  général,  jouir  d(>  sa  fortune  et 
«riiii  repos  forcé,  au  milieu  des  ilislractions  des 
villes.  Sachant  <jue  la  source  de  prospéiilé  de  la 
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famille  sera  promptemeiit  tarie  par  cette  retraite 
prématurée,  il  ne  peut  sous  ce  régime  assurer  le 
bien-être  de  ses  descendants  qu'en  en  limitant  le 
nombre  par  une  stérilité  systématique.  Les  enfants 
ne  restent  guère  dans  la  condition  du  père,  qui  ne 
peut  assurer  à  aucun  d'eux  la  transmission  simul- 
tanée du  nom  et  de  la  profession  :  ils  ne  peuvent 
donc  plus  compter,  dans  le  cours  de  leur  carrière, 
sur  l'appui  de  la  maison  d'où  ils  sont  sortis.  Les 
époux,  quand  est  venue  la  vieillesse,  ont  perdu 
leurs  parents  et  ont  vu  leurs  enfants  s'établir  tous 
en  dehors  du  foyer  domestique  :  ils  sont  donc 
condamnés  à  mourir  dans  l'isolement.  La  retraite 
du  [)ère  avait  déjà  rompu  brusquement  les  tra- 
ditions du  travail  et  de  la  propriété  :  sa  mort 
détruit  complètement  les  traditions  de  la  fa- 
mille. 

Ainsi  les  régimes  de  succession,  plus  que  les 
autres  institutions  civiles,  ont  le  pouvoir  de  rendre 
fécondes  ou  stériles  la  propriété  et  les  familles 
de  propriétaires.  Cette  influence  se  fait  sentir  en 
France  plus  qu'ailleurs  ;  car  nulle  part  chez  les 
modernes  le  législateur  n'a  autant  suliordonné 
la  vie  privée  à  ce  qu'il  a  i:onsidéré  comme  l'inté- 
rèt  de  l'État;  nulle  part,  il  n'a  osé  réagir  aussi 
rudement  contre  les  mœurs  et  la  tradition.  Et  ce 
(pii  m'étonne  le  plus  en  arrivant  au  terme  de  ces 
études,  c'est  de  constater  que  riuqiorlance  de 
cette  réglementation  n'a  guère  été  signalée  [lai' 
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les  écrivains  modernes'.  Troublée,  en  général, 
par  l'oubli  de  la  loi  morale,  l'opinion  publique 
cède,  sur  ce  point  spécial,  à  des  erreurs  et  à  des 
préjugés  qui  sont,  pour  notre  pays,  la  source  de 
maux  incalculables.  Cette  partie  de  la  science 
sociale  offre  évidemment  chez  nous  une  regret- 
tal)le  lacune  ;  j'essayerai  de  la  combler,  autant 
([u'il  dépend  de  moi,  en  comparant,  dans  leurs 
principes  et  dans  leurs  effets,  les  divers  régimes 
de  succession  pratiqués  en  Europe. 

L'un  des  caractères  les  plus  singuliers  de  ces 
régimes  de  succession,  est  leur  extrême  diversité, 


I  M.  A.  de  Tocijucville  a  exprimé  le  même  sentiment:  v  Je 
«  m'étonne,  dit-il,  que  les  publicistes  anciens  et  modernes 
«  n'aient  pas  attribué  aux  lois  sur  les  successions  une  plus  grande 
«  influence  dans  la  mnrche  des  all'aires  humaines.  Ces  lois  appar- 
II  tiennent,  il  est  vrai,  à  Tordre  civil;  mais  elles  devraient  être 
«  placées  en  tête  de  toutes  les  institutions  politiques,  car  olles 
«  influent  incroyablement  dans  l'état  social  des  peuples,  dont  les 
«  lois  politiques  ne  sont  que  l'expression.  »  (La  Démocratie  en 
Atnénque,  t.  I",  cli.  m.) 

II  est  à  regretter  que  ce  grand  écrivain  n'ait  consacré  à  celte 
inipoi tante  question  (|uun  passage,  en  quelque  sorte  isolé,  au 
ilcbut  do  son  livre,  et  quil  ny  soit  plus  revenu  dans  la  suite, 
quand  elle  se  trouvait  liée  à  son  sujet.  Nul,  mieux  que  lui,  ne 
pouvait  jeter  la  lumière  sur  cette  matière  ditlicile.  Une  bienveil- 
I  tnte  démarche  qu'il  fit  auprès  de  moi  à  l'époque  où  je  publiai  A  ^ 
Oitrriers  europerns,  et  plusieurs  conversations  qui  en  ont  été  l,i 
suite  m'ont  donné  lieu  de  constater  que  M.  de  Toc(iueville  i-taii 
arrivé,  de  son  coté,  aux  conclusions  que  je  venais  de  puliiiei 
(Oiiviierx  eura/iefus ,  p.  'i8/C^].  Malheureusement,  M.  de  Toiqur- 
ville  était  en  même  temps  convaincu  qu'un  écrivain  tenterait 
vainement  aujourd'hui  de  réagir  contre  les  idées  fausses  qui  mi- 
nent notre  société,  et  qu'il  n'aboutirait,  en  montrant  la  vérité, 
qu'à  se  discréditer  devant  l'opinion  publique. 
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même  dans  les  contrées  qui,  sous  d'autres  rap- 
ports, oflreiit  entre  elles  une  certaine  uniformité. 
D'abord  il  y  a  lieu  d'admettre  presque  partout 
une  distinction  tranchée  entre  les  prescriptions 
de  la  loi  et  les  usages  établis.  Souvent  les  biens 
se  transmettent  en  vertu  de  coutumes  locales  qui 
ne  paraissent  point  dériver  d'une  loi  générale. 
Ailleurs,  le  législateur  laisse  expressément  au 
propriétaire  le  droit  de  disposer  librement  de  ses 
biens  avant  sa  mort;  et  le  régime  de  transmission 
se  ti'ouve  alors  subordonné  aux  convenances  de 
chacun.  Dans  ces  divers  cas,  on  rencontre  une 
multitude  de  pratiques  qui  varient  suivant  le  lieu, 
la  condition  sociale  et  la  profession.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'on  trouve  une  différence  sen- 
sible entre  les  habitudes  de  transmission  des 
populations  agricoles,  et  celles  qui  sont  propres 
aux  pasteurs  nomades,  aux  pêcheurs,  aux  chas- 
seurs, aux  manufacturiers,  aux  commerçants,  et 
suitout  aux  i)opulations  urbaines. 

%  IX 

I.KS  RÉGIMKS  DK  SUCCESSION  SE  RATTACHENT  A  TROIS  TYPES 
l'KINCIPAl  X  FONbÉS  SIR  L'ABSTENTION  DU  LÉGISLATEIR  01  SI  R 
LES   LEIX    CAHAC1ÉRES   DE   SON    INTERVENTION. 

I.es  régimes  de  succession  créés  [lar  la  (!oii- 
tume  (§  52),  c'est-à-dire  par  l'action  réitérée  des 
volontés   individuelles,   amènent  naturellement 
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la  diversité  entre  les  provinces  d'une  même  na- 
tion, et  entre  les  classes  d'une  même  province. 
Tel  était  le  cas,  par  exemple,  sous  l'ancien  régime 
français.  Il  y  existait  une  démarcation  tranchée 
entre  les  principales  régions  de  territoire  et,  pour 
la  plupart  des  régions,  entre  les  nobles,  les  bour- 
geois et  les  paysans  (§  23). 

Entin,  l'uniformité  est  loin  d'exister  en  fait, 
même  chez  les  nations  où  la  loi  écrite  (§  52)  éta- 
blit des  prescriptions  applicables  à  tous  les  ci- 
toyens ;  et  il  est  aisé  d'en  apercevoir  la  raison.  En 
elfet,  lorsque  la  loi  laisse  une  grande  latitude  aux 
volontés  des  propriétaires,  il  est  naturel  (jue  cha- 
cun d'eux  en  profite  pour  établir  le  mode  spécial 
de  transmission  qui  s'accorde  le  mieux  avec  la 
nature  de  ses  biens,  les  exigences  de  sa  profes- 
sion ou  les  besoins  de  sa  famille.  Quand  le  légis- 
lateur prétend,  au  contraire,  établir  une  règle 
uniforme,  malgré  la  variété  des  convenances 
privées,  les  propriétaires  s'appli(pient  à  éluder 
les  prescrii)tions  de  la  loi  par  des  condjiiiaisons 
ostensibles  ou  clandestines.  La  France  moderne 
est  certainement,  parmi  les  nations  civilisées, 
ccllf  i|ui  a  ptjussé  le  plus  Ituii,  en  cette  matière, 
la  tendance  à  ruiiiforinité  ;  c'est  aussi  celle  où 
les  propriétaires  ont  d'abord  réagi  le  plus  vive- 
ment contre  la  loi  nouvelle. 

.le  d(jis  signaler  ici  une  circonslauce  cui'ieuse 
qui  se  rcmiinpie  dans  tonte  ri''iii<tiH',  et  <|ni  fait 
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obstacle  à  l'une  des  principales  réformes  récla- 
mées dans  cet  ouvrage  :  je  veux  parler  de  l'igno- 
rance dans  laquelle  reste  chaque  peuple  sur  les 
régimes  de  succession  établis  chez  ses  voisins 
f  §  53).  Cette  lacune  de  la  science  sociale  ne  ré- 
sulte pas  seulement  de  l'extrême  complication 
dont  je  viens  de  parler;  elle  doit  être  surtout  attri- 
])iiée  aux  habitudes  de  travail  des  savants  que 
ro[>inion  a  jusqu'ici  chargés  peu  judicieusement 
du  sohi  de  nous  initier  à  ce  genre  de  connais- 
sances. 

Les  légistes  n'emploient  guère  que  deux  mc- 
tiiodes  pour  cultiver  leur  science  :  l'étude  pra- 
tique des  contestations  soulevées  par  les  inté- 
rêts privés ,  ou  la  comparaison  des  textes  de  loi 
et  des  autres  documents  accumulés  dans  les  bi- 
liliothèques.  Le  premier  procédé  donne  aisément 
au  légiste  français  la  connaissance  approfondie 
des  lois  de  succession  de  son  pays;  mais  il  ne 
k'  renseigne  que  dans  des  cas  exceptionnels  sur 
les  institutions  analogues  des  pays  étrangers. 
Uuant  au  second  procédé,  il  ne  permet  pas, 
même  aux  esprits  les  plus  perspicaces,  de  péné- 
trer au  delà  de  certaines  généralités  (pii  ne  com- 
portent aucune  précision;  car,  ainsi  que  je  l'ai 
expliqué  ci-dessus,  les  régimes  de  succession  de 
la  majeure  partie  de  l'Europe  résident  dans  les 
usages  locaux  ou  individuels  beaucoup  plus  ({U(! 
'  '  dans  les  textes  :  l'intelli'^ence  de  ces  documents 
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est  d'ailleurs  fort  dillicile  pour  celui  qui  ne  con- 
naît point  à  fond'  Torganisalion  de  la  propriété, 
de  la  famille,  du  travail,  et,  en  général,  des 
rapports  privés  dans  les  contrées  auxquelles  ils 
se  rapportent.  Les  régimes  de  succession  propres 
aux  divers  pays  ne  seront  donc  convenablement 
appréciés  que  lorsque  des  légistes  habiles  et  des 
liommes  de  toute  profession  se  dévoueront  à 
observer  directement  (§  53)  la  constitution  so- 
ciale des  diflerents  peuples,  en  appliquant  à  ce 
genre  d'étude  la  méthode  des  géologues  et  des 
naturalistes.  En  attendant  ({u'uiie  telle  entreprise 
soit  menée  à  bonne  fin  par  des  personnes  compé- 
tentes, je  crois  utile  de  présenter  ici  un  résumé 
sommaire  des  faits  que  j'ai  constatés  dans  le 
cours  de  mes  vova^es.  L'ignorance  des  institu- 
tiens  publiques  ou  privées  propres  aux  nations 
étrangères,  est  la  ])rincipale  cause  de  l'infériorité 


1  Ces  connaissances  approfondies  ne  pfMivent  iHre  acquises  à 
un  (■'tranp:er  que  par  des  voyages  ayant  pour  olijct  robservation 
iliiecte  dos  hommes  et  des  lieux.  Le  plan  d'étude  que  j"ai  suivi,  on 
diverses  contrées,  pour  ma  propre  instruction  ,  on  co  qui  concornc 
la  transmission  <los  biens,  comprend  ;  I"  les  laits  principaux  con- 
cernant le  régime  de  succession  pratique  baiiituellemenl  par  les 
familles  ;  '2"  des  exemples  signalant ,  pour  coi  tains  cas  particuliers , 
les  détails  de  ce  régime;  3"  le  loxto  des  lois  relatives  aux  suc- 
cessions; 4°  enfin,  lapprécialion  générale  du  régime  et  de  ses 
conséquences  sociales. 

.l'ai  publié,  en  1857.  le  précis  sonmiaire  dune  étude  faite, 
suivant  ce  plan,  sur  le  lé^'imo  de  succession  de  la  Savoie,  avant 
les  événements  qui  ont  amené  la  réunion  de  ce  pays  à  lempire 
français  ('^v  Ouvriers  dcf  deux  tinmlrs ,  t.  Il,  p.  52). 
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dans  laquelle  certains  peuples  se  plaisent  à  res- 
ter; et  je  ne  saurais  m'expliquer  autrement  l'é- 
trange présomption  qui  nous  porte  à  signaler 
comme  un  modèle  notre  loi  de  succession,  mal- 
gi'é  la  réprobation  unanime  des  peuples  les  plus 
stables,  les  plus  libres  et  les  plus  prospères  (§  8). 

Les  innombrables  régimes  de  succession,  lors- 
qu'on les  sépare  par  la  pensée  d'une  multitude  de 
particularités  d'importance  secondaire,  se  ratta- 
chent à  trois  types  principaux.  Tantôt  le  législateur 
veut  contrarier  l'effet  des  volontés  individuelles  ; 
et  il  s'inspire  alors  de  deux  tendances  contraires. 
Dans  un  cas,  il  exige  que  le  bien  de  famille  soit 
tiansmis  intégralement  aux  générations  succes- 
sives; dans  l'autre,  il  impose  le  partage  indéfini 
'!•'  ce  même  bien.  Tantôt,  au  contraire,  et  c'est 
notamment  ce  qui  a  lieu  chez  les  nations  jouis- 
sant au  phis  haut  degré  de  la  liberté  civile,  il 
laisse  au  propriétaire  le  pouvoir  de  choisir  le  ré- 
gime de  transmission  qui  lui  convient.  Ne  con- 
naissant point  d'expressions  usuelles  qui  s'adap- 
tent précisément  à  ces  trois  types,  j'appellerai 
le  premier  régime  Conservation  forcée,  le  second 
Partage  forcé,  et  le  troisième  Liberté  testamen- 
taire. 

Je  dois  cependant  C(jmi)léter  ces  définitions  par 
quelques  remarques  générales,  sans  lesquelles 
on  ne  saurait  entrevoir  les  nuances  délicates  que 
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chacun  de  ces  régimes  présente  chez  les  peuples 
européens,  et  particuhèrement  en  France. 

Dès  les  premiers  âges  de  l'histoire ,  les  régimes 
de  succession  se  sont  fondés  en  Europe ,  à  me- 
sure que  la  propriété  individuelle  se  dévelop- 
pait (§10)  sous  deux  iniluences  opposées.  Les 
peuples  riverains  de  la  Méditerranée  emprun- 
tèrent leurs  institutions  à  l'Egypte  et  aux  grands 
empires  de  l'Asie.  Comme  ces  derniers,  ils  admi- 
rent que  le  législateur  devait  régler  les  moindres 
détails  de  la  vie  [trivée.  Les  enquêtes  que  j'ai 
faites  à  ce  sujet  auprès  des  hommes  compétents 
semblent  indiquer  que  ce  système  a  parfois  en- 
vahi tous  les  rapports  sociaux,  sauf  ceux  de  la 
mère  avec  l'enfant  qu'elle  nourrit  de  son  lait.  Ces 
peuples  rattachèrent  naturellement  au  domaine 
de  la  loi  et  de  la  vie  i)ublique  le  système  de  la 
transmission  des  biens.  C'est  ainsi  que  la  con- 
servai iun  forcée  fut  instituée  à  Sparte;  le  par- 
tage forcé  à  Athènes;  la  liberté  testamentaire  à 
Rome^ 

Les  peuples  du  Nord,  au  contraire,  ont  admis 
jionr  la  iiliipaiM,  (|ii('  la  vie  |ifivée,  en  ce  (pii  ne 
nuit  point  à  l'intérêt  général  de  la  société,  devait 
être  entièrement  laissée  sous  la  direction  des 
chefs  de  famille.  Chacun  de  ceux-ci  régla  en  toute 
liberté  les  détails  de  sa  succession.   Il  s'ins|tira 

2  Yoir  répi^rafihc  jilacrc  en  tctp  de  co  cliapitrc. 
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de  sa  préoccupation  dominante,  celle  qui  tendait 
à  assurer  le  bonheur  de  ses  enfants.  Quant  au 
choix  des  moyens,  il  fut  indiqué  par  l'expérience 
que  le  père  avait  acquise  en  créant  ou  exploitant 
l'atelier  de  travail,  et  en  développant  par  l'é- 
pargne l'état  de  bien-être  légué  par  les  aïeux. 

Ainsi,  par  exemple,  les  agriculteurs  qui,  au 
moyen  âge,  constituaient  la  classe  la  plus  nom- 
breuse dans  le  Nord  et  l'Occident,  se  rattachèrent 
à  deux  combinaisons  principales.  Quand  le  do- 
maine était  aggloméré  autour  d'une  habitation 
<  •ntrale  (§  34)  et  ne  pouvait  être  divisé  sans 
il'iinmage,  le  père  s'associait  le  plus  tôt  possible 
lui  de  ses  enfants  qui  devait  un  jour  posséder 
le  domaine ,  après  avoir  consacre  la  meilleure 
partie  de  sa  vie  à  doter  ses  frères  et  sœurs  avec 
les  produits  de  son  travail.  Lorsque,  au  contraire, 
le  domaine  se  composait  de  petites  [jarcelles, 
disséminées,  avec  celles  de  beaucoup  d'autres  fa- 
milles, dans  la  banlieue  (§34)  d'un  village  grou- 
pant les  bâtiments  nécessaires  aux  agriculteurs, 
le  père  [tartageait  le  tout  entre  les  enfants  (jui  se 
fixaient  au  village,  à  la  charge  poui-  ceux-ci  de  créer 
par  l'épargne  la  dot  de  ceux  qui  voulaient  émi- 
grer.  Deux  nuances  analogues  se  créaient  dans 
les  villes  pour  les  industries  manufacturières  et 
commerciales.  Dans  Ions  les  cas  la  liberté  testa- 
mentaire constituait  le  régime  de  succession  : 
mais  la  conservation  intégrale  ou  le  partage  des 
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ateliers  naissaient  spontanément  de  la  n;itui'e  du 
sol,  du  climat  et  des  travaux.  Le  changement  de 
ces  conditions  premières  modifiait  le  résultat, 
selon  la  situation  du  district  rural  ou  de  la  ville  ; 
et  c'est  ainsi  ([ue  les  coutumes  locales  du  moyen 
âge  créèrent  dans  l'Occident  la  féconde  diversité 
(pie  les  législateurs  avaient  instituée  dans  les  pe- 
tits États  de  l'ancienne  Grèce. 

Sous  ce  rapport,  les  communautés  rurales  ou 
ui'baines  du  moyen  àge"^  ont  été  su[)érieures  aux 
plus  célèbres  populations  de  l'antiquité.  Elles  ont 
créé  elles-mêmes  \yàr  l'action  réitérée  du  testa- 
ment les  institutions  sociales,  et  ^tar  suite  leur  con- 
stitution politique.  Les  races  les  })lus  intelligentes, 
éclairées  par  le  Décalogue  et  l'Évangile ,  ont  com- 
pris le  devoir  de  lier  la  conservation  de  ces  deux 
codes  à  celle  du  foyer  et  de  l'atelier;  et  elles  se 
sont  élevées  ainsi,  dans  l'ordre  moral,  à  une  hau- 
teur que  l'humanité  n'avait  point  encore  atteinte. 

Malheureusement,  les  légistes  sont  venus  com- 
[)romettre  ces  résultats,  soit  en  codifiant  les  cou- 
tumes et  en  leur  enlevant  par  là  rélaslicité  (jui 
est  leur  ])rincij)al  mérite,  soit  en  les  affaiblis- 
sant liai'  riniiHirlalion  des  lois  de  la  décadence 
romaine,  soit  enfin,  en  Fiance  surtout,  en  les 
détruisant  par  des  lois  révolutionnaires,  formel- 
lement hostiles  à  l'indépendance  des  familles. 

•<  L'Orf/ftnis/itt'i»!  de  lu  famille  (8§  9  à  12). 
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Mais,  d'un  autre  côté,  des  peuples  mieux  avisés 
continuent  à  prospérer  à  la  faveur  de  ces  cou- 
tumes, en  sorte  que  les  modèles  ne  manqueront 
|tas  quand  le  besoin  de  réforme  se  fera  sentir. 

Je  puis  maintenant  décrire  dans  les  trois  pa- 
ragraphes suivants  les  caractères  généraux ,  les 
détails ,  les  origines  et  les  conséquences  des  trois 
régimes  de  succession.  Ces  considérations  se 
lient  si  étroitement  aux  autres  fondements  de  la 
vie  sociale,  que  j'ai  été  cent  fois  conduit  à  les  rat- 
tacher aux  autres  parties  de  l'ouvrage.  Pour  ré- 
soudre autant  que  possible  cette  difficulté,  j'ai 
traité  dans  ce  chapiti-e  les  questions  qui  se  rap- 
portent plus  spécialement  à  la  propriété  envi- 
sagée d'une  manière  générale;  et  j'ai  réparti  entre 
les  cinq  chapitres  suivants  les  questions  qui  tou- 
chent davantage  à  la  famille,  au  travail,  à  l'as- 
sociation ,  aux  rapports  privés  et  au  gouverne- 
ment. Tout  auteur  qui  voudra  approfondir  les 
questions  sociales  rencontrera  le  même  obstacle  : 
il  constatera  ainsi  que  le  régime  de  succession 
n'est  pas  seulement  le  trait  juincipal  de  la  pro- 
jjiiété,  mais  qu'il  exerce,  en  outre,  l'action  la 
plus  directe  et  la  plus  énergi(iue  sur  tous  les 
autres  éléments  de  l'organisation  des  sociétés. 
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§  19 

RÉGIME  DE  F.A  CONSERVATION  FORCÉE,  PROPRE  AIX  CONSTITUTIONS 
QLI  IMPOSENT  LESPRIT  UE  TRADITION;  IL  NEST  FÉCOND  QIE 
QUAND  LA  VERTU  SE  TRANSMET  AVEC  LE  PRIVILÈGE  DE  LA  NAIS- 
SANCE. 

Je  groupe  sous  le  nom  de  Conservation  forcée 
des  régimes  qui  sont  fort  divers,  mais  qui  se 
distinguent  tous  aux  caractères  suivants.  Le  bien 
de  famille  (habitation,  domaine  rural,  atelier  in- 
dustriel ou  clientèle  commerciale)  est  transmis 
intégralement  à  un  héritier  sans  que  le  proprié- 
taire ait  le  droit  d'intervenir  dans  le  choix  de  son 
successeur.  Sous  sa  forme  la  plus  habituelle,  ce  ré- 
gime attribue  l'héritage  à  l'aîné  des  enfants  màlos 
de  la  ligne  directe,  et,  à  défaut  de  mâles  dans 
cette  ligne ,  à  l'aîné  des  mâles  de  la  principale 
branche  collatérale.  Le  nom  de  hunille  se  trans- 
met alors  naturellement  avec  le  bien  patrimo- 
nial. Cette  organisation  était  ordinairement  dési- 
gnée dans  rancienne  Franco  sous  lo  nom  de 
droit  (Vainesse;  et  une  (N'MiDiniiiiitidii  (''i|iiival('nte 
se  retrouve  de  nos  jours  dans  la  plupart  des  con- 
trées où  un  système  semblable  est  en  vigueur. 

Pailois  le  droit  d'aînesse  se  jiratique  sous  une 
foniic  jtliis  absolue,  et  il  iiisliliic  héritier  l'aiiié 
desenliiiils  du  dernier  prjtpiiétaire  sans  distinc- 
tion de  sexe.  Dans  ce  cas,  la  (iontuiiie  confère  le 
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nom  patiiinouial  aux  divers  gendres  qui  viennent 
successivement  se  fixer  dans  la  maison.  Dans  les 
États  où  l'aîné  des  lils  de  chaque  famille  est  re- 
quis pour  le  service  public ,  par  exemple  pour  le 
recrutement  de  l'armée  ou  de  la  flotte ,  l'héritage 
est  attribué  au  second  des  enfants  mâles.  Ailleurs, 
enfin ,  on  a  recours  à  des  combinaisons  plus  com- 
pliquées. C'est  ainsi  que,  pour  mieux  assurer  la 
transmission  simultanée  du  bien  et  du  sang ,  et 
pour  conjurer,  sous  ce  rapport,  les  déceptions 
qui  naissent  de  f adultère,  certaines  coutumes 
attribuent  par  préférence  les  successions  aux  des- 
cendants des  filles  :  dans  ce  système,  les  pro- 
priétés dont  un  garçon  a  hérité  sont  transmises 
aux  enfants  de  l'aînée  de  ses  sœurs  et  non  aux 
•  enfants  issus  de  son  propre  mariage. 

Le  droit  d'aînesse  absolu,  sans  distinction  de 
sexe,  est  en  vigueur  dans  le  pays  basque;  lu  pra- 
tique de  ce  régime  s'est  môme  conservée  sur  le 
versant  français  des  Pyrénées,  chez  les  paysans 
du  Lavedan'  et  du  Béarn,  malgré  le  Partage  forcé 
prescrit  par  nos  lois  actuelles.  Le  droit  d'aînesse 
des  mâles  est  fort  répandu  chez  les  grands  pro- 
priétaires de  la  Suède,  du  Danemark,  de  la  plu- 
part des  Etats  allemands,  de  l'Ecosse  et  de  l'Ita- 
lie. Dans  le  nord-est  de  l'Europe,  la  transmission 
intégrale  du  bien  patrimonial  est  également  pra- 

*  IJ'Oi'f/fiuis'itioN  fie  1(1  Ftiiiiillc,  livio  W. 
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liqucL'  par  les  paysans  et  par  les  proi)iiélaires 
ruraux  qui  irappartienneiit  pas  à  la  noblesse  : 
le  Hanovre,  le  iîninswick,  le  Mecklembourg ,  le 
Danemark  ont  à  cet  effet  un  régime  formel  de 
Conservation  forcée.  L'Ecosse  "',  la  Suède  et  la 
Norwége  s'aident,  pour  atteindre  ce  but,  de 
vieilles  coutumes  secondées  par  des  testaments. 
Un  régime  analogue  se  retrouve  dans  plusieurs 
districts  ruraux  de  l'Allemagne  méridionale  et  de 
la  Suisse  allemande,  notamment  en  Bavière  et 
dans  le  canton  de  Zurich.  La  Iraiisinissiun  inté- 
grale à  l'un  des  cadets  est  en  vigueur,  surtout 
chez  les  paysans ,  en  vertu  de  la  Coutume ,  dans 
l)lusieurs  provinces  de  l'empire  autrichien.  Enfin 
la  (raiisiiiissiun  intégrale  des  l)iens  dans  la  ligne 
des  femmes  paraît  aider  plusieurs  peuples  de  l'A- 
frique à  atteindre  un  premier  degré  de  bien-être 
et  d'ordre  moral. 

'  Les  régimes  de  Conservation  forcée  se  présen- 
tent avec  une  diversité  encore  i)lus  grande ,  lors- 
que, au  lieu  de  considérer  seulement  le  choix  de  , 
l'héritier,  on  a  égard  à  la  nature  des  biens,  à, 


'-i  La  commune  do  Saint-Marlin-d'Auxigny  (Clier)  olfre  iin'l 
('xcm|)le  curieux  de  la  ténacité  avec  laquelle  les  populations  ru- 
rales conservent  les  coutumes  de  transmission  intégrale,  lors- 
qticUts  ont  pu  en  apprécier  les  bieiiTaits.  Les  paysans  de  cette/ 
commune,  qui  descendent  dune  colonie  d'Écossais  fondée  aU; 
xv  siècle,  ont  encore  les  senlinients  de  leuis  ancêtres,  rt  ils' 
éludent,  autant  que  le  permettent  les  officiers  publics,  l.i  loi  ilu 
Parlatrc  forci''. 
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l'origine  et  à  la  durée  de  l'institution.  En  Ecosse , 
par  exemple,  les  immeubles  sont  seuls  transmis 
dans  ce  système  ;  tandis  que  les  valeurs  mobi- 
lières restent  assujetties  à  un  régime  différent. 
Dans  les  pays  allemands  et  Scandinaves ,  la  loi  ne 
soumet  à  la  Conservation  forcée  que  les  biens 
reçus  en  héritage  ;  le  propriétaire  peut ,  en  géné- 
ral ,  disposer  librement  de  ceux  qu'il  a  créés  par 
son  travail  et  son  épargne.  Tantôt  la  Conserva- 
tion forcée  est  instituée  par  l'État  qui,  voulant 
perpétuer  la  mémoire  d'un  heureux  événement, 
établit  pour  toujours  la  transmission  simultanée 
d'une  riche  dotation  et  du  nom  de  celui  qui  a  pris 
la  plus  grande  part  au  succès  :  c'est,  par  exemple, 
dans  ces  conditions  qu'a  été  récemment  créé,  en 
Krance,  un  majorât  en  faveur  du  maréchal  duc 
de  Malakofl".  Souvent  aussi  ce  régime  a  été  établi 
pour  l'ensemble  des  familles  dirigeantes  char- 
gées de  conserver  les  bonnes  traditions  du  pays. 
Tantôt,  au  contraire,  comme  dans  le  système  de 
la  loi  sarde  de  1837,  la  Conservation  forcée  ré- 
sulte de  riidtiative  d'un  propriétaire  qui  veut  lier 
indissolublement  ses  descendants  à  la  posses- 
sion d'une  grande  propriété.  Ailleurs,  des  cou- 
tumes séculaires  atlrilnient  le  même  pouvoir  à 
de  simples  paysans;  et  telle  [)arait  avoir  été  par- 
fois, dans  le  passé,  l'origine  des  habitudes  de 
transmission  intégi'ale  dont  j'ai  signalé  ci-dessus 
l'existence  pour   les  petits  domaines  ruraux  de 
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l'Ecosse,  de  T Allemagne  et  des  États  Scandina- 
ves. Dans  ces  contrées,  comme  en  France,  ces 
habitudes  ont  souvent  été  créées  par  les  seigneurs 
féodaux  qui,  en  concédant  un  domaine  rural  à 
des  paysans  sous  un  régime  de  Conservation  for- 
cée, ont  voulu  assurer  à  la  fois  le  bien-être  des 
gens  et  le  payement  de  la  redevance  seigneu- 
riale. C'est  dans  ces  conditions  que  paraissent 
s'être  perpétuées,  depuis  le  moyen  âge,  ces  cu- 
rieuses communautés  agricoles  du  Nivernais  que 
j'ai  décrites  dans  un  autre  ouvrage  ^  Enfin  ces 
systèmes  de  Conservation  forcée  sont  établis,  ou 
bien  perpétuellement,  comme  dans  la  plupart 
des  cas  que  je  viens  de  citer,  ou  bien  pour  un 
temps  limité ,  comme  dans  le  système  de  substi- 
tution à  deux  degrés  (§21),  adopté  maintenant 
par  les  propriétaires  ruraux  de  l'Angleterre. 

L'origine  de  ces  diverses  institutions  se  trouve 
à  la  fois  dans  une  disposition  d'esprit  habituelle 
aux  honnnes  qui  ont  réussi  à  créer  une  fortune, 
et  dans  un  sentiment  d'intérêt  public  (pii  a  sou- 
vent inspiré  les  anciens  gouvernements. 

La  vie  de  l'homme  est  si  courte  qu'on  n'y 
aperçoit  guère  de  temps  d'arrêt  entre  les  pé- 
riodes de  progrès  ol  de  décadence.  A  peine  un 
chef  de  maison  a-t-il  élevé  i)ar  son  travail  l'édi- 
fice agricole,  industriel  ou  comiiiercial  qui  assure 

•T  J^i's  Ouvriers  ruriipmis- ,  p. '2'i7. 
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son  indépendance  et  qui  réunit  autour  de  lui  une 
clientèle  d'agents  et  de  collaborateurs  ;  à  peine , 
en  un  mot,  est -il  devenu  le  centre  d'un  groupe 
d'intérêts  sociaux,  qu'il  commence  à  sentir  les 
atteintes  de  la  vieillesse.  Il  poursuit  cependant 
son  œuvre  avec  persévérance,  s'il  peut  trouver 
parmi  ses  enfants  un  collaborateur  qui  l'assistera 
jusqu'au  terme  de  la  vie  et  transmettra  intégra- 
lement cette  œuvre  à  leur  postérité  commune. 
Or  la  transmission  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture ,  fournit  un  moyen  d'atteindre 
ce  but  avec  certitude,  et  de  conserver  en  outre 
le  nom  du  fondateur.  C'est  ainsi  que  le  droit  d'aî- 
nesse sort  spontanément  de  la  plus  légitime  as- 
piration des  hommes  supérieurs,  c'est-à-dire  du 
besoin  d'associer  à  leur  nom  un  monument  du- 
rable du  bien  qu'ils  ont  fait. 

Les  paysans  piopriétaires  cultivant  le  sol  de 
leurs  propres  mains  s'inspirent  sans  cesse  de  ce 
sentiment,  et  sont  particulièrement  portés  vers 
la  transmission  intégrale  des  biens  de  famille. 
En  premier  lieu,  l'aflection  pour  le  domaine  pa- 
trimonial n'est  pas  moins  vive  chez  le  paysan  que 
chez  le  grand  propriétaire.  En  second  lieu,  dans 
les  conditions  propres  à  la  majeure  partie  de 
l'Europe  (§  34),  la  transmission  intégrale  s'im- 
pose aux  familles,  pour  les  domaines  de  pay- 
sans, plus  impérieusement  encore  que  pour  les 
grandes  propriétés   rurales.  Cette  nécessité  se 
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présente  surtout  pour  ces  petits  domaines  enclos 
et  boisés  avec  habitation  centrale  (§  34),  qui 
doniHMit  tant  de  cliarme  et  de  vie  aux  Elats  Scan- 
dinaves et  allemands,  à  la  Suisse,  aux  collines 
ou  aux  montagnes  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  de 
la  France. 

Les  gouvernements  d'ancien  régime  ont  sou- 
vent favorisé  la  Conservation  forcée  en  vue  de 
créer  des  familles- souches  (§  30)  solidement  éta- 
blies à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale  : 
jtlnsicurs  de  ceux  (|ui  ont  joué  un  grand  rôle  dans 
l'histoire  ont  même  ci'u  devoir  l'imposer.  N'ayanI 
point  une  complète  conliajice  dans  la  sagacité  et 
la  prévoyance  des  pères  de  famille,  ils  ont  pres- 
crit le  système  de  succession  qui  leur  semblait 
le  plus  propre  à  assurer  le  bien-être  des  individus 
et  à  maintenir  les  traditions  de  l'État.  De  même 
que,  pour  établir  le  meilleur  ordre  moral,  ils  im- 
posaient les  croyances  et  les  jm  atiuncs  d'nnc  reli- 
gion orthodoxe,  ils  se  trouvaient  conduits  à  lier 
l'ordre  politique  à  la  transmission  intégrale  des 
héritages  dans  les  familles  de  gouvernants  ^ 

Ce  jjremier  régime  de  snceession  a  souvent 
]»rodnit,  dans  la  vie  ]trivéc  comme  dans  la  vie 
publique,  les  avantages  qu'en  attendaient  les  légis- 
lateurs. Le  i)ère  de  famille  travaillait  avec  acti- 
\ili'',   jiis(]n'à  sa  niurt.  à  l;i   ni(i<|u''i  ih'  d'ini  éla- 

4    L'ihrjmvsiiliiin   de  la  fiwnlle  (%,  10). 
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blissemeiit  qu'il  devait  transmettre  intégralement 
avec  son  nom  aux  générations  suivantes  ;  et 
celles-ci,  lorsqu'elles  héritaient  en  même  temps 
des  vertus  du  fondateur,  trouvaient  dans  ce  ré- 
L;inie  une  source  permanente  de  considération  et 
de  bien-être.  La  force  de  ces  traditions  suppléait 
jusqu'à  un  certain  point  à  l'insuffisance  momen- 
tanée do  quelques  héritiers,  en  attendant  que  dos 
successeurs  plus  habiles  vinssent  relever  de  nou- 
veau l'institution.  De  cette  souche  incorporée  au 
sol  sortaient  de  nombreux  rejetons.  Ceux-ci,  sou- 
teinis  par  la  richesse ,  l'influence  et  la  renommée 
de  la  famille,  placés  par  conséquent  dans  de  meil- 
leures conditions  que  le  fondateur  de  la  race, 
créaient  constamment  de  nouvelles  maisons  dans 
la  métropole  et  dans  les  colonies. 

Assurément,  la  transmission  intégrale  des  biens, 
sous  la  pression  de  la  loi,  de  la  Coutume  ou  du 
testament  (§  18),  a  été  au  moyen  âge,  pour  les 
Français,  pour  les  Allemands  et  pour  les  Anglais, 
la  source  de  la  prépondérance  dont  ces  trois 
peuples  jouissent  encore  aujourd'hui.  Les  forces 
matérielles  et  morales  de  rKiiiope  actuelle  ont 
ilù,  en  grande  p.artie,  leur  essor  à  ces  familles 
stables  qui  cultivaient  les  arts  usuels  et  les  pro- 
fessions libérales,  protégeaient  les  masses  im- 
prévoyantes, et  foiunissaient,  avec  une  fécondité 
inépnisable,  le  pei'sonnel  nécessaire  au  défriche- 
ment (In  sol,  au  recrutement  «les  armées  et  aux 


246  ClIAPITlti:    Il    —    LA   PROPRIETE 

entreprises  lointaines.  Cependant  l'Europe  s'é- 
loigne chaque  jour  des  institutions  (|ui  lui  ont 
assuré  ces  avantages  ;  et  je  puis  déjà  signaler 
quelques-unes  des  causes  de  ce  changement. 

Le  système  de  la  Conservation  forcée  est  en 
contradiction  formelle  avec  la  liberté  individuelle, 
c'est-à-dire  avec  le  principe  sur  lequel  se  fondent 
aujourd'hui  des  constiluLions  plus  bienfaisantes 
et  non  moins  stables  que  celles  de  l'ancien  ré- 
gime. Il  est  évident,  en  effet,  (ju'en  autorisant  le 
fondateur  d'une  fortune  à  établir  un  ordre  inva- 
riable de  succession  chez  ses  descendants,  on 
viole ,  au  détriment  de  ces  derniers ,  le  salutaire 
principe  de  la  libre  possession  (§  IG).  En  rédui- 
sant le  propriétaire  à  la  condition  d'usufruitier,  la 
Conservation  forcée  tend  à  afl'aiblir,  en  principe, 
le  droit  de  propriété.  Elle  restreint  l'autorité  des 
pères  de  famille  en  les  privant  de  la  racullé  de 
récompenser  ou  de  punii'.  Enlin  elle  i)eul,  mal- 
gré le  vœu  des  intéressés,  attribuer  de  grandes 
fortunes  à  des  hommes  indignes  de  leur  situa- 
tion. 

C'est  surtout  ce  l'approchement  du  vice  et  de 
la  richesse  (jui,  dans  un  temps  où  le  senthnent 
de  la  liberté  s'était  éteint,  porta  nos  pères  à  cher- 
cher le  l'L'iiièdi'  dans  un  autre  système  de  coii- 
ti'ainte  où  se  retrouvent  les  mêmes  abus  (§  '20 ). 
L'opinion  publique  a  accei)té  avec  faveur  Texis- 
tence  d'une  classe  privilégiée,  tant  que  celle-ci 
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s'est  élevée  au-dessus  des  autres  par  les  senti- 
ments de  l'honneur  et  du  devoir;  elle  l'a  con- 
damnée au  xviii*'  siècle  %  lorsque  cette  classe 
était  devenue  pour  la  société  entière  une  cause  de 
scandale. 

Sous  cette  impression,  la  France  ne  s'est  pas 
bornée ,  selon  l'exemple  des  autres  peuples ,  à 
restreindre  graduellement  un  régime  qui,  après 
avoir  fait  sa  grandeur  dans  le  passé ,  ne  pouvait 
se  concilier  avec  les  aspirations  modernes;  elle 
Ta  brus<^uement  brisé  dans  les  circonstances  que 
je  rappellerai  plus  loin  (§  20).  L'opinion  le  re- 
pousse, non  pas  avec  les  convictions  réfléchies 
(jue  donne  le  choix  d'un  meilleur  système  social , 
mais  avec  l'ardeur  emportée  que  propagent  les 
passions  politiques.  Elle  croit  devoir  favoriser  la 
tendance  qui  porte  chez  nous  beaucoup  d'esprits 
à  détruire  les  grandes  situations  privées  dans  le 
but  de  relever  les  petites.  Elle  se  persuade  eniin 
que  ce  but  est  désirable ,  et  qu'il  peut  être  obtenu 
par  la  législation  étabUe  en  France  depuis  1793. 
C'est  ici  le  lieu  de  signaler  une  erreur  (pii  a  con- 


'>  Pendant  la  première  moitié  du  xviii'  siècle,  on  ne  voyait 
point  encore  appaiaitre  la  haine  cpii  éclata  pendant  la  ilévolulion; 
mais  le  mépris  était  déjà  visihlc.  Montesquieu,  qui  n'était  point 
hostile  à  la  noblesse  ,  qui  même  tenait  à  honneur  de  pouvoir  jus- 
tilier  de  deux  cent  cinquante  ans  de  noblesse  prouvée,  écrivait  à 
cette  époque  :  a  Je  disais  à  un  homme  :  Fi  donc  !  vous  avez  les 
«  sentiments  aussi  bas  qu'un  homme  de  qualité.  »  (Montesquieu  , 
Pensées  diverses;  Variétés.) 
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tribué  à  maintenir  le  système  vicieux  dans  lequel 
nous  vivons. 

Aucun  régime  de  succession,  considéré  dans 
son  essence  même,  ne  favorise  une  classe  de  la 
société  aux  dépens  d'une  autre.  Il  y  a  de  bons  et 
de  mauvais  régimes  qui  facilitent  ou  entravent  le 
progrès  social  ;  mais  ils  sont  également  utiles  ou 
nuisibles  à  toutes  les  classes  qui  y  sont  sduniiscs 
dans  des  conditions  de  droit  commun.  On  ne  sau- 
rait donc  rattacher  aucun  système  d'hérédité  aux 
tendances  qu'on  appelle  aujourd'hui  mal  à  pro- 
pos aristocratiques  ou  démocratiques  (§  G2),  et 
entre  lesquelles  une  polémique  peu  judicieuse 
prétend  signaler  un  antagonisme  nécessaire.  Le 
seul  moyen  qu'ait  un  gouvernement  de  traiter 
inégalement  deux  classes  de  la  société ,  à  propos 
des  successions,  est  de  les  soumettre  à  deux  lois 
différentes  (§  20).  C'est  dans  l'ignorance  de  ces 
faits  qu'a  surtout  consisté  l'erreur  de  1703. 

Dans  l'ancienne  constilulion  de  rile-de-Fi-aiic(> 
et  de  l'Orléanais,  la  Conservation  forcée  était 
employée  à  maintenir  exclusivement  les  familles 
nobles;  tandis  «pie  le  Partage  forcé  (§  2:})  pesait 
sur  les  familles  des  bourgeois  et  des  paysans.  Ce 
système  était  donc  organisé  au  pi'olil  de  la  einssc 
supéiieure;  et,  par  son  principe  niênie,  il  viitlail 
la  justice  distributive.  Considéré  seulement  au 
piiiiit  (le  vue  de  l'applii  alidii  (iircii  faisait  l;i  Cour, 
au  milicii  de  l:i  coniiiitidii  du  dernier  siècle,   il 
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était,  comme  je  l'ai  dit,  une  cause  de  scandale. 
On  s'explique  donc  qu'à  Paris,  où  les  vices  de  la 
noblesse  s'étalaient  etTrontément ,  le  droit  d'aî- 
nesse se  présentât  aux  esprits  comme  une  insti- 
tution à  la  fois  injuste  et  aristocratique.  Il  en  était 
autrement  en  Normandie  et  dans  les  provinces 
(lu  Centre  et  du  Midi,  où  la  transmission  intégrale 
aux  aines,  sous  l'autorité  du  testament  et  de  la 
Coutume,  était  l'usage  commun  des  nobles,  des 
bourgeois  et  des  paysans;  où,  dès  lors,  elle  n'im- 
pliquait pour  personne  l'idée  de  contrainte,  de 
caste  ou  de  privilège.  L'attribution  à  l'aîné  du 
loyer  et  de  l'atelier  y  avait,  pour  toutes  les  fa- 
milles, un  caractère  éminemment  social  et  con- 
servateur; et  si,  en  1793,  des  législateurs  choisis 
I  lans  ces  contrées  avaient  reçu  la  mission  de  créer, 
selon  l'esprit  du  temps,  un  nouveau  régime  ten- 
dant à  détruire  systématiquement  les  situations 
des  grands  propriétaires,  ils  auraient  été  conduits 
à  une  solution  toute  ditTérente  de  celle  qui  fut 
adoptée  sous  l'inspiration  de  l'esprit  parisien.  Ils 
auraient  sinqilement  pris  la  contre-partie  de  la 
coutume  de  Paris;  en  d'autres  termes,  ils  auraient 
aj)[)li(jué  le  Partage  forcé  aux  anciens  nobles , 
et  la  Conservation  forcée  aux  bourgeois  et  aux 
[)aysans.  Le  droit  d'aînesse,  dans  ces  nouvelles 
couditioiis,  cùl  gardé  le  caraclèi'c  injuste  ([n'il 
avait  souvent  dans  le  passé,  mais  il  eût  atteint  le 
but  (pi'on  se  proposait.  Tel  est  l'ordre  de  choses 
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([uï  règne  en  Russie,  où  depuis  longtemps  le  gou- 
vernement s'applique  à  amoindrir  riiiiluence  des 
grands  propriétaires  :  le  Partage  forcé  est  imposé 
à  ces  derniers,  pour  les  biens  comme  ]iour  les 
titres  ;  tandis  que ,  dans  l'organisation  qui  a  duré 
jusqu'en  18G3,  les  paysans  possédaient,  pour  la 
plupart,  leurs  biens  dans  un  système  de  trans- 
mission intégrale  conservé  par  les  contraintes 
du  seigneur  et  de  la  commune,  comme  par  les 
libertés  de  la  famille  ^  En  France  même,  c'est 
ainsi  que  se  conservaient  fermement  de  petits 
domaines  de  paysans  qui,  depuis  la  Révolution, 
ont  parfois  été  absorbés  par  la  grande  pro- 
]iriété  (§  34). 

En  résumé,  la  Conservation  forcée,  avec  les 
nombreuses  nuances  (|u'elle  offre  encore  en  Eu- 
rope, est  la  conséquence  naturelle  du  désir  (jui 
porte  les  bommes  éminents  à  assurer,  dans  leur 
descendance,  la  transmission  simultanée  de  leur 
nom  avec  les  traditions  et  les  établissements  fon- 
dés par  leur  génie.  Cette  tendance  a  été  favorisée, 
souvent  même  imposée,  par  les  gouvernements 
d'ancien  régime  (ini  liiaieiil  leur  force  du  libre 
développement  et  de  la  conservation  de  familles 
illustres  ayant  pour  mission  de  i)erpéluer  les 
grandes  vertus  de  la  nation.  Les  meilleures  con- 

c  Do  liiifliienco  exercée  par  le  seigneur  sur  le  mainlien  du  rc- 
pime  fie  communauté  dans  la  famille.  (Les  Ouvriers  européens, 
Paysans-n(,Micultours  du  bassin  do  TOka,  III  (d). 


s  20.  —  2'"    RÉGIME  :    PARTAGE   FORCÉ  251 

stitutions  sociales  de  l'Europe  actuelle  se  sont 
lentement  élaborées  sous  Tinfluence  de  ce  sys- 
tème d'hérédité.  Cependant  il  est  justement  dé- 
laissé par  les  civilisations  modernes;  non  pas, 
comme  on  l'allègue  à  tort  chez  nous ,  parce  qu'il 
est  aristocratique ,  mais  parce  qu'il  devient  scan- 
daleux quand  la  vertu  ne  se  transmet  pas  avec  la 
richesse  ou  le  pouvoir,  et  surtout  parce  qu'il  est 
toujours  contraire  à  la  liberté. 

.§  20 

);ÉGIME  DU  PARTAGE  FORCÉ,  PROPRE  AUX  CONSTITUTIONS  QUI 
COMBATTENT  L'ESPRIT  DE  TRADITION;  COMME  LES  RÉVOLUTIONS, 
IL  NE  PEUT  ÊTRE  QU'UNE  RÉACTION  MOMENTANÉE  CONTRE  LES 
ABUS  CRÉÉS  ANTÉRIEUREMENT  PAR  LE   PRIVILÈGE. 

Je  propose  d'attribuer  le  nom  de  Partage  forcé 
à  divers  régimes  de  succession  dans  lesquels  le 
bien  du  propriétaire  défunt  doit  encore  être 
transmis  suivant  certaines  règles  légales,  malgré 
la  volonté  contraire  qui  aurait  pu  être  exprimée 
par  ce  dernier:  seulement,  au  lieu  d'être  inté- 
gralement attribué  à  un  seul  héritier,  le  bien  doit 
être,  en  général,  partagé  entre  plusieurs  héii- 
tiers  institués  par  la  loi. 

Sous  sa  forme  la  plus  absolue,  ce  régime  ne 
serait  tempéré  par  aucune  disposition  testamen- 
taire ;  et  il  [irescrirait  le  partage  de  chaque  sorte 
de  biens.  11  a  été  établi  chez  nous  dans  ces  con- 
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ditioiis,  en  faveur  de  tous  les  descendants  directs 
du  défunt,  par  la  loi  du  7  mars  1703,  complétée, 
quelques  mois  plus  tard,  par  les  lois  des  5  et  12 
brumaire  an  II,  qui  étendirent  aux  enfants  illé- 
gitimes le  bénéfice  du  partage  (§23).  Mais  je  n'ai 
jamais  entendu  dire  que  le  Partage  forcé  ait  été 
poussé  jusqu'à  cette  limite  extrême  chez  aucun 
autre  peuple  civilisé.  Oji  ne  le  retrouve  aujour- 
d'hui sous  cette  forme  chez  aucune  nation  euro- 
péenne; et,  en  France  même,  le  système  révo- 
lutionnaire a  été  notablement  adouci,  d'abord 
par  la  loi  du  4  germinal  an  VIII ,  puis,  en  1803, 
par  le  code  civil. 

Il  existe  une  transition  insensible  entre  le  Par- 
tage forcé  tempéré  par  les  testaments,  et  la  li- 
berté testamentaire  restreinte  par  les  légitimes 
(§21);  on  ne  peut  donc  établir,  en  théorie,  une 
démarcation  tranchée  entre  les  deux  modes  d'hé- 
rédité. Dans  la  pratique,  on  constate  que  l'in- 
lluence  des  testaments  Iciid  à  s'elTacer  lorsque  le 
]>ropriélaire  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  disposer 
au  moins  de  la  moitié  de  ses  biens.  Je  me  trouve 
donc  conduit,  i)i»ui'  définir  les  termes  que  j'em- 
ploie, à  rattacher  ;iu  Partage  forcé  tous  les  ré-  \: 
giincs  dans  IrSipiels  la  lilu-rté  du  testament  j 
iTatteiiit  i)as  cette  dernière  limite  quand  le  pro- 
piiétaire  a  six  héritiers'  immédiats.  Ainsi  défini, 

I    I..I  i|ii(jtil(''  ilis|iniiilil('  (liiiiinno  Sdiivciil  ;i  iiiosiiic  qui'  le  iioni- 
bre  des  oiif.mis  .lUfinicnti^  :  en  l'iaiico,  elle  est  rcdiiile  :iii  (piarl, 
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le  Partage  forcé  existe  en  France,  en  Russie,  en 
Espagne,  en  Portugal,  dans  plusieurs  cantons  de 
la  Suisse,  en  Turquie  et  dans  les  États  Barba- 
resques.  Il  a  été  introduit  avec  le  code  civil  dans 
les  États  voisins  de  la  France,  incorporés  mo- 
mentanément au  premier  Empire  ;  il  a  été  con- 
servé en  Hollande ,  en  Belgique  et  dans  les  pro- 
vinces rhénanes;  il  a  été  remplacé  en  Savoie^,  de 
1815  à  1860,  par  la  liberté  testamentaire. 

Ce  régime  présente  des  nuances  analogues  à 
celles  que  j'ai  déjà  signalées  en  traitant  de  la 
Conservation    forcée  (§   19).  En    France,    par 
exemple,  le   Partage  forcé  s'applique  à  toutes 
les  natures  de  biens,  aux  immeubles  comme  aux 
meubles,  à  ceux  que  le  propriétaire  a  reçus  de 
ses  pères  comme  à  ceux  qu'il  a  créés  par  son 
travail  ;  il  attribue ,  sans  distinction  de  sexe ,  des 
parts  égales  à  tous  les  enfants  du  propriétaire 
déliuit.  Sauf  en  quelques  régions  où  les  mœurs 
l'ésistent  encore^,  il  est  appliqué  avec  une  iii- 
llcxil)le  rigueur,  par  une  armée  d'officiers  |)iiblics 
intéressés  à  la  ruine  des  familles.  Partout  ailleurs 
ce  triste  régime  est  plus  tempéré  dans  le  prin- 
cipe comme  dans  l'application.  Ainsi,  par  exem- 
ple, en  Bussie,  les  biens  patrimoniaux  sont  seuls 

l<jrs(ju"il  y  a  trois  enfants  ou  plus;  en  Toscane  et  dans  jilusieuis 
Étals  d'Italie,  elle  ne  descend  jamais  au-dessous  de  moitié,  niùine 
quand  il  y  a  six  enfants  ou  plus. 

'-  /,C5  Ouvri"i's  tins  deux  Mondes,  t.  H,  p.  Ul.   =::=  3  Hu'deni, 
t.  I",  p.  107;  paysans  à  famillc-souclii;  du  Lavedan. 

I  8 
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soumis  au  Pailage  l'uicé  ;  cl  les  biens  ac'juis 
restent  complètement  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire. Dans  ce  même  pays,  chaque  fille  n"a 
droit  qu'à  un  seizième  des  biens  laissés  ])ar  le 
défunt,  sans  que  cette  part  puisse  jamais  excéder 
celle  d'un  des  garçons;  quant  à  ces  derniers,  ils 
ont  droit  à  des  parts  égales  sur  le  surplus.  Dans 
la  pratique  de  ces  partages  comme  dans  celle  des 
légitimes  de  l'Italie,  on  prélève  autant  que  pos- 
sible la  part  des  filles  sur  les  biens  mobiliers,  en 
réservant  les  immeubles  pour  les  enfants  mâles. 

Comme  le  régime  précédent,  le  Partage  forcé 
parait  avoir  été  établi,  tantôt  par  la  tendance 
des  populations,  tantôt  par  les  prescriptions  du 
législateur  ou  par  la  pression  des  gouvernants. 

Le  régime  de  Partage  forcé  a  été  largement 
pratiqué  par  les  anciens  Gaulois  '.  Il  les  a  alïai- 
blis  et  soumis  au  joug  des  Romains;  tandis  que 
les  Basques,  fortifiés  par  la  transmission  iiilé- 
grale^,  conservent  jus(|u'à  ce  jour  leur  indépen- 
dance. Cependant,  à  la  grande  époque  où  la 
In-ance  s'est  constituée,  le  Partage  forcé  a  été 
restreint  successivement:  au  Nord,  par  la  eou- 
liiiiie  normande;  au  Midi  et  dans  les  nionlagnes 
centrales ,  par  la  législation  romaine  ;  dans  toute  la 
France,  parl'institulion  des  fiefs,  des  communau- 
tés de  jiaysaiis  et  de  la  inaiiiiiKuie.  A  ré|iii(iiic  de  la 

4  L'Organi''nliii)i  dr  lu  fnmillr ,  §^  5  (>IG.  ::=^  •'•  l/ivlciit ,  ^  M. 
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llévulutioli,  il  était  surtout  pratiqué,  dans  deux  cas 
principaux  :  par  des  populations  urbaines  qui  se 
transmettaient  ainsi  les  valeurs  mobilières,  les 
maisons    et  jardins   et  les  vignobles   de   leurs 
banlieues;  par  des  populations  rurales  établies, 
comme  en  Champagne  (§  34),  sur  de  vastes  plaines 
à  céréales  dénuées  de  plantations  et  de  clôtures. 
l^es  législateurs  anciens  ont  souvent  établi  le 
Partage  forcé  dans  de  petits  Etats  soumis  à  l'in- 
lluence  d'une  ville.  Etrangers  aux  sentiments  et 
aux  habitudes  qui  portent  les  propriétaires  ru- 
raux résidents  (§  34)  à  transmettre  intégrale- 
ment leurs  domaines,  ils  se  sont  inspirés   des 
idées  d'égalité    lorcée   vers  lesquelles  inclinent 
volontiers  les  populations  urbaines  (§  46)  ;  ils  ont 
d'ailleurs  obéi,  suivant  la  tendance  des  anciens 
gouvernements,  au  système  qui  subordonne  en 
toute  chose  la  vie  privée  à  la  vie  publique  (§52). 
La  Convention,    en    établissant  ce    régime   en 
Erance,  a  donné  contre  ces  deux  écueils:  elle  s'est 
évidemment  placée  en  dehors  des  principes  qui 
portent  les  Anglo-Saxons  à  assurer,  autant  que  pos- 
sible, la  prospérité  matérielle  et  l'ascendant  moral 
des  propriétaires  fonciers.  Les  législateurs  de  la 
liévolution  ont  voulu,  en  elTet  priver  systémati- 
quement les  familles  iiirales  dus  avantages  de  la 
transmission  intégrale;  et  ils  ont  ainsi  annulé,  i);ii' 
un  procédé  moins  odieux  que  la  confiscation,  des 
innuences  qui   iiortaii-nt  (jinbrage  aux.  pouvoirs 
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dirigeaiils.  Cette  œuvre  de  destruction  a  été  elle- 
même  provoquée  parle  désir  de  rompre  la  tradition 
nationale  conservée  jusqu'alors  par  ces  familles. 

Quelques  citations  sommaires  prouveront  suf- 
fisamment que,  pour  certains  gouvernements  mo- 
dernes, les  lois  de  Partage  forcé  ont  toujoui's  été 
des  machines  de  guerre  dirigées  contre  les  classes 
de  la  société  qui  gardaient  la  tradition  des  ancêtres. 

Le  parlement  anglais,  voulant  détruire,  en  1703, 
l'inlluence  des  catholiques  irlandais,  dans  un 
temps  où  la  transmission  intégrale  des  biens 
était  une  obligation  ou  un  droit  pour  toutes  les 
familles  du  Royaume-Uni,  rendit  à  cette  époqur 
une  loi  ^  dont  j'extrais  les  passages  suivants  : 

«  Toute  propriété  dont  un  papiste  est  ou  sera 
((  en  possession  sera  de  la  nature  du  gavellcind  ': 
«  l'héritage  en  sera  attribué  à  tous  les  lils  de  ce 
«  papiste,  par  portions  égales,  et  ne  passera  pas 
((  à  l'aîné  de  ses  fds  (section  10)...  Mais  si  le  lils 
«  aîné  de  ce  papiste  est  protestant,  la  proj)!  iété 
«  lui  sera  transmise  conformément  à  la  loi  com- 
((  mune  du  royaume  (  section  l'i).  » 

«  Cette  loi,  remarque  un  homme  d'État  anglais  ^, 
«  devait  conduire  à  d'ini])ortantes  conséquences. 
«  En  premier  lieu,  [kw  ralMililion  (hi  droil  d'ai- 

<>  Loi  6"  de  la  2«  année  ilu  rè{,'ne  de  la  reine  Anne,  ('i,  Anne, 
c.  6.)  ^^^^  "  Régime  de  parla;re  égal  entre  les  niàles,  pratiqué 
par  les  Anglo-Saxons,  conservé  comme  loi  o/j  intestat  par  quelques 
districls  de  l'Irlande,  du  pays  de  Cialles,  du  comté  de  Kent,  etc.  '^'^ 
«  Works  oftlic  H.  11.  KiiMiND  lîtiiKi;  ;  vol.  i,  11.  7:  Londres,  18."Xj. 
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«  nesse,  peut-être  à  la  première  et  certainement 
((  à  la  seconde  génération,  les  familles  de  pa- 
((  pistes,  si  respectables  qu'elles  soient,  si  con- 
«  sidérable  que  soit  leur  fortune,  seront  certai- 
«  nement  anéanties  et  réduites  à  l'indigence,  sans 
(.(  aucun  moyen  de  se  relever  par  leur  industrie 
(.(  et  leur  intelligence,  étant  empêchées  de  con- 
((  server  aucune  sorte  de  propriété.  En  second 
«  lieu,  cette  loi  supprime  le  droit  de  tester,  qui 
«  a  toujours  été  acquis  aux  petits  propriétaires, 
«  et  dont  les  grands  propriétaires  sont  également 
«  en  possession  depuis  la  loi  27  de  Henri  VIII. . .  » 
Les  hommes  d'État  de  l'Angleterre  continuent  à 
apprécier  de  la  même  manière  les  conséquences 
du  Partage  forcé;  et  je  doute  que,  malgré  la  li- 
berté extrême  laissée  dans  ce  pays  aux  opinions, 
même  les  plus  bizarres,  on  puisse  citer  un  seul 
écrivain  favorable  à  ce  régime.  Chaque  année, 
pour  ainsi  dire,  on  voit  se  produire  des  projets 
de  réforme  tendant  à  développer  le  principe  de 
l'égalité  des  partages  dans  la  loi  db  intestat 
(§  22):  mais  personne,  à  ma  connaissance,  n'a 
jamais  proposé  dans  ce  pays  de  restreindre  en 
quoi  que  ce  soit  la  liberté  testamentaire  acquise 
à  tous  les  citoyens  (§  54).  Je  tiens  d'un  de  nos 
diplomates  les  plus  éminenls"  une  anecdote  qui 

'•  M,  lo  comte  de  Rayneval  rn'a  raconté  cette  anecdote  à  Ma- 
drid, en  lH!j.'{  :  c'est  depuis  lorsque  mon  attention  a  été  éveillée 
sur  les  vices  de  notre  réffimc  de  succession. 
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révèle  à  ce  sujet  la  profondeur  des  coiiviclidus  de 
nos  voisins.  Au  crmgrès  de  dSir),  ceux-ci,  ne 
comprenant  pas,  comme  ils  l'ont  pu  faire  depuis, 
(jue  le  maintien  de  la  puissance  de  la  France  est 
un  intérêt  européen,  insistaient  pour  qu'on  res- 
treignît nos  frontières  du  dix-septième  siècle.  Le 
diplomate  anglais,  n'ayant  pu  obtenir  à  cçt  égard 
tout  ce  qu'il  désirait,  et  se  reportant  par  la  pen- 
sée au  principe  dissolvant  de  notre  loi  civile, 
laissa  échapper  cette  exclamation  :  «  Après  tout, 
«  les  Français  sont  sufllsammiCnt  affaiblis  par  Icui' 
«  régime  de  succession  !  » 

En  lUissie,  où  le  gouvernement  s'est  souvent 
appliqué  à  restreindre  l'iniluence  des  proprié- 
taires nobles,  la  loi  soumet  au  Partage  forcé  les 
biens  patrimoniaux  et  les  titres  de  la  noblesse. 
Les  résultats  de  ce  système  deviennent  chaque 
jour  plus  apparents  :  les  paysans  ne  cessent  de 
s'élever  en  se  multipliant  sous  le  régime  patriar- 
cal (§1G);  les  familles  nobles  qui  n'ont  pas  su  se 
défendre  par  l;i  sléiilité,  s'airaiblissent,  au  con- 
traire, de  ])liis  fil  plus;  et  plusieurs  noms  illusti-es 
sont  iiiaiiitciiMiit  représentés  ])ar  des  Irilius  de 
princes  indigents. 

La  plupart  des  hommes  d'Ktat  (pii  ont  provo- 
qué dans  nos  assemblées  révolutionnaires  l'éta- 
blissemi'iil  du  Partage  forcé,  (Hil  d('»larr  (pu' 
pour  atteindi-e  leur  but,  ('cst-à-dirc  pour  dis- 
soudi'e  rancifMine  société  ,  il  fallait  d'abord  ruiner 
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rautorité  des  pères  de  famille ,  gardiens  naturels 
de  la  tradition  nationale.  C'est  sous  cette  inspi- 
ration que  la  Convention  vota,  le  7  mars  1793, 
rabolition  du  droit  de  tester.  Cette  assemblée, 
dominée  par  la  terreur,  égarée  par  les  légistes 
venus  des  provinces  où  régnait  le  Partage  for- 
cé '",  supprima  ainsi,  par  entraînement  et  sans 
discussion,  une  liberté  fondamentale  qui  était 
llorissante  sous  notre  ancien  régime,  et  qui, 
depuis  trois  siècles,  marche,  en  Angleterre,  vers 
son  plus  complet  développement  '*.  Le  Moniteur 
a  gardé  à  peine  la  trace  de  cette  funeste  décision  ; 
cependant  on  y  aperçoit  clairement  '-  les  idées 
qui  déterminèrent  le  vote  de  l'assemblée. 

Le  Moniteur  mit  mieux  en  relief,  quelques 
mois  plus  tard,  la  pensée  des  législateurs  de  1703. 
La  loi  du  7  mars  de  cette  année  jeta  immédiate- 
ment un  tel  désordre  dans  les  familles,  que  plu- 
sieurs membres  de  la  Convention,  venus  des  pays 
où  régnait  la  transmission  intégrale,  essayèrent 

1"  Notamment  par  six  avocats  du  Nord  :  Robespierre  (Pas-de- 
Calais),  Pétion  (Somme),  Danton  (Aube),  Prieur  (Marne), Tron- 
cbct  (Seine),  Mailhe  (Ile-et-Vilaine).  n=:  n  UOif/anisation  rfr  In  fn- 
t/iille  (§  12).  ——  12  «  N*"  demande  que  les  testaments  faits  en 
»  haine  de  la  Révolution  soient  abolis. —  Muilhe  dit  qu'il  faut  re- 
<i  monter  à  la  source  du  mal.  Il  constate  que  beaucoup  de  pères 
«  ont  testé  contre  des  enfants  qui  se  sont  montrés  pirtisans  de 
«  la  Révolution.  —  Prieur  :  Je  demande  que  la  loi  se  reporte  à 
«  juillet  178'J.  Sans  cela,  vous  sacrifiez  les  cadets  voués  à  la  Hé- 
«  volution;  vous  sanctionnez  la  luiine  des  pères  pour  les  enfants 
«  patriotes.  —  N'"  :  Je  demande  au  moins  qu'on  abolisse  à  dater 
"  de  ce  jour.  »  '  Moniteur  des  !)  et  10  mars  17'.)3.) 
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timidement  de  la  faire  abroger  :  ils  échouèrent 
dans  ce  dessein  devant  la  résistance  de  quelques 
membres  qui  prétendirent  démontrer  que  l'inté- 
rêt des  familles  ne  pouvait  se  concilier  avec  le 
succès  de  la  Révolution  '  ■. 

En  1803,  la  discussion  de  la  partie  du  code  civil 
qui  traite  des  successions  fut  commencée  sous 
l'inspiration  d'une  théorie  qui  attribuait  aux  en- 
fants le  droit  à  l'héritage,  en  restreignant  le  droit 

i^f  J"invito  lo  loctour  à  relire  cette  discussion  rapportée  dans  le 
Moniteur  Au  28  décembre  1793;  et  dont  je  ne  puis  donner  ici  que 
de  courts  extraits. 

«  La  loi  sur  l'éjralité  des  partages  a  déjà  occasionné  beaucoup 
«  de^désordres  dans  bien  des  familles...;  vous  avez  fait  un  grand 
«  acte  de  justice;  vous  avez  voulu  frapper  les  grandes  fortunes, 
«  toujours  dangereuses  dans  une  répuiilique;  mais,  la  loi  étant 
«  générale,  les  petits  propriétaires  ont  été  atteints...  »  (Discours 
de  Cambacérès.) —  «  La  Convention  a  cru  établir  un  grand  prin- 
«  cipe,  et  elle  a,  pour  ainsi  dire,  jeté  une  pomme  de  discorde 
«  dans  toutes  les  familles;  des  procès  sans  nombre  vont  être  le 
«  résultat  de  cette  loi...  Si  elle  est  reconnue  nuisible,  elle  doit 
«  être  rapportée.  »  {Discours  de  Tliuriot.)  —  «  ,1e  m'oppose  à  tout 
«  nouvel  examen  du  principe.  L'égalité  du  partage  est  un  prin- 
«  cipe  sacré,  consacré  dans  la  déclaration  des  droits...  Votre  loi 
i<  juste  et  bienfaisante  a  excité  des  réclamations,  dit  Tliuriot;  oui , 
«  mais  de  la  pari  des  ennemis  de  la  Révolution...  »  {Discours  de 
Plielipproux ,  ap/iuijé  par  ceux  de  Bourdon  de  l'Oise,  de  Pons  de 
Verdun,  etc.  ) 

On  comprend  qu'on  temps  de  révolution  les  pnitis  politiques 
emploient  des  moyens  condamnables  pour  atteindre  leur  but  ;  mais 
on  reste  consteiné  quand  on  les  voit,  comme  dans  ce  cas,  faire 
un  tort  irréparable  au  pays,  tout  en  nuisant  à  la  cause  qu'ils  vou- 
laient servir.  Cambacérès  apercevait,  en  elfet,  dès  17ÎK},  et  l'expé- 
rience a  depuis  lors  démontré  (§  lli),  que  le  partage  forcé  dés- 
organise spécialement  la  petite  propriété,  et  qu'en  conséquence  il 
n'a  pas  moins  nui  à  la  Révolution  qu'à  tout  autre  système  poli- 
tique. 
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de  propriété  du  père  de  famille.  Cette  théorie 
souleva  des  réfutations  auxquelles  il  ne  fut  rien 
répliqué  ;  et  la  discussion  fut  close  sous  l'inspira- 
tion opposée.  Les  partisans  du  Partage  forcé 
durent  à  la  fin  convenir  que  ce  régime  était  un 
expédient  commandé  par  la  situation  politique. 
On  en  vint  même  à  déclarer,  sans  soulever  au- 
cune opposition,  que  dans  d'autres  circonstances 
il  eût  été  opportun  de  laisser  aux  pères  de  famille 
le  droit,  non -seulement  de  léguer  leurs  biens, 
mais  encore  d'instituer  la  Conservation  forcée  en 
les  substituant  ". 

En  1806,  l'action  dissolvante  de  la  nouvelle  loi 
fut  signalée  d'une  manière  encore  plus  énergique 
par  le  fondateur  même  du  code  civil.  Napoléon  I^'"", 
adressant  des  conseils  à  son  frère  Joseph  pour  le 
gouvernement  de  son  royaume,  lui  écrivait  :  «  Eta- 
«  bhssez  le  code  civil  à  Naples  ;  tout  ce  qui  ne  vous 
«  sera  pas  attaché  va  se  détruire  en  peu  d'années, 
((  et  ce  que  vous  voudrez  conserver  se  consoli- 
«  dera.  Voilà  le  grand  avantage  du  code  civil... 
f(  Il  consolide  votre  puissance,  puisque,  par  lui, 
((  tout  ce  qui  n'est  pas  fidéicommis  tombe,  et  ([vi'il 


•  ''  «  On  ne  peut  se  dissimuler,  disait  un  conseiller,  que  les  sub- 
c  stitutions  n'aient  été  imaginées  pour  conserver  aux  rrrandos 
«  familles  leur  éclat...  Si  ces  familles  étaient  sincèrement  alta- 
«  chées  au  gouvernement,  il  serait  sans  doute  utile  de  leur  donner 
a  les  moyens  de  se  conserver;  elles  seraient  l'appui  de  l'Ktat. 
«  Mais,  comme  il  est  diflicile  de  se  faire  illusion  à  cet  é{,'ard...  » 
C Procès- verbaux  du  conseil  d'État,  an  XI.) 
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«  ne  reste  plus  de  grandes  maisons  que  celles 
((  que  vous  érigez  en  fiefs.  C'est  ce  qui  m'a  fait 
((  prêcher  un  code  civil  et  m'a  porté  à  l'établir  ^\  » 

Au  moment  même  où  il  développait  ainsi,  dans 
l'intérêt  des  gouvernements  nouveaux  (ju'il  créait 
en  Europe,  cette  théorie  de  la  famille  et  de  la 
propriété,  rEm])erenr  en  faisait  l'application  à 
la  France.  11  promulgua  en  effet,  les  'M)  mars  et 
'24  août  1806,  les  lois  (pii  i-établissaient,  au  profit 
des  familles  des  grands  dignitaires  de  l'Empire, 
le  droit  d'ahiesse  sous  sa  forme  la  plus  absolue, 
c'est-à-dire  avec  substitution  perpétuelle. 

Le  Partage  forcé  a  donc  été  dans  le  passé  le 
régime  des  petits  États  urbains,  dos  provinces 
conquises  et  des  classes  inférieures;  chez  nous, 
depuis  la  Révolution  et  selon  la  théorie  même  de 
ses  fondateurs ,  il  a  surtout  eu  pour  but  de  désor- 
ganiser les  familles  rurales  (pii  n'étaient  pas  spé- 
cialement protégées  par  des  inajorats  institués  à 
cet  clTet.  D'un  autre  côté,  ces  majorais,  destinés 
d'abord  à  organiser  une  société  nouvelle,  ayant 
été  |»lus  tard  détruits  sous  riiilliieiice  d'iiutros 
})réoccupations,  la  France  actuelle  reste  exposée, 
sans  autiT'  défense  que  le  légei'  palliatif  du  code 
(ivil,  à  Faction  destructive  des  démolisseurs  de 
170;^  Fl  si  notre  n;ilion.  ;i|iiès  un  demi-siècle  de 

i'  Lotlio  ilo  Nnpul(''oii  à  .losoiili  ,  (in  5  juin  ISOf».  —  (  Mrmoirrs 
et  Curre<t]i(iii(l(tniv  iiiiltli'/w  ri  /illrrtnre  iln  r<'i  Jo'^rii/i  ,1.11,  p.  "iTri; 
P.iiis.  IK"^{. 
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ce  dur  régime,  a  conservé  un  reste  d'esprit  de 
famille  et  d'initiative  individuelle,  c'est,  d'une 
part,  parce  qu'elle  avait  élé  fortement  organisée 
pendant  les  dix  siècles  antérieurs;  et,  de  l'autre, 
parce  que  les  familles  les  plus  prévoyantes  et  les 
plus  énergiques  ont  en  partie  réussi,  soit  à  éluder 
la  loi  de  suc/^ession  par  des  manœuvres  occultes, 
soit  à  en  neutraliser  l'effet  par  la  stérilité  systé- 
matique des  mariages. 

Les  fâcheuses  conséquences  du  Partage  forcé 
apparaîtront  dans  chacun  des  chapitres  suivants, 
à  mesure  que  j'aborderai  les  principaux  détails 
de  la  vie  privée  et  de  la  vie  publique  ;  mais  je  puis 
dès  à  présent  en  signaler  quelques-unes. 

Dans  le  système  de  la  Conservation  forcée, 
le  père  peut,  avec  le  concours  du  fils  héritier, 
continuer  son  travail  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie;  il 
l'abandonne,  au  contraire,  dans  le  système  du 
Partage  forcé,  dès  (ju'il  touche  à  la  vieillesse. 
L'œuvre  qu'il  a  fondée  par  son  génie  et  par  sa 
prévoyance  est  fatalement  destinée  à  périr  ;  et 
cette  perspective  le  dissuade  d'y  consacrer  ses 
derniers  elTui'ts.  L'établissement  ne  pourrait,  en 
ellét,  être  géré  simultanément  par  tous  ses  en- 
fants; car  l'unité  de  direction  est  |)<tin-  uwc  cnti-e- 
prise  la  i)remière  condition  de  i)i<)S|)érité.  Il  ne 
poiiriait  non  plus  èti'c  géi'é  par  l'un  d'eux  sans 
siiiiir  tous  les  iucoiivénit'iits  (pii  s'iillaclienl ,  fii 
pareil  cas.  à  l;i  proiirit'-lè  roljcctivc  cl   à  riivpo- 
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tlièque.  En  fait,  il  est  presque  toujours  vendu  à 
un  étranger  ou  partagé  en  nature  ;  et ,  dans  les 
deux  cas,  il  perd  les  conditions  de  succès  liées 
aux  traditions  mêmes  du  fondateur. 

D'un  autre  côté ,  le  régime  qui  institue  le  droit 
au  partage  de  la  propriété  du  père  détruit  toute 
solidarité  entre  les  enfants  :  aucun  de  ceux-ci  ne 
pourrait  donc,  sans  compromettre  son  avenir,  se 
dévouer  à  l'établissement  paternel.  Chacun  d'eux, 
parvenu  àràge  de  raison,  doit  chercher,  en  dehors 
de  la  famille,  une  cariière  dans  laquelle  il  puisse 
recueillir  tous  les  fruits  de  son  travail.  Dès  lors 
les  parents  sont  fatalement  condamnés  à  Tisole- 
ment  })C'iidant  leur  vieillesse.  Cet  abandon  est  fort 
pénible  pour  ceux  qui  ont  dirigé  des  entreprises 
de  commerce  et  d'industrie, et  encore  plus  pour  les 
propriétaires  agriculteurs.  Ces  derniers  peuvent, 
sans  doute ,  confier  à  des  tenanciers  les  soins  de 
l'exploitation  rurale  ;  mais,  comme  je  l'indiquerai 
souvent  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  (§  34),  ils 
ne  peuvent  remplir  leur  devoir  (ju'en  résidant 
sur  leurs  domaines.  Or,  comment  un  grand  pro- 
priétaire se  décidera-t-il  à  créer  une  vraie  rési- 
dence rurale  s'il  doit  y  mourir  dans  l'ajjandon, 
si,  d'ailleurs, cette  création  doit  rire  vendue  apiès 
sa  UKjrt  à  un  étranger,  ou  détruite  par  des  agio- 
teurs de  biens  rui'aux?  A  (|uoi  bon  planter  des 
arbres  qui  n'abriteront  pas  les  descendants;  à 
ijiioi  Imiii  éliaiiclicr  avec  laiit  de  pcinr  raUiaiicr 
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si  difficile  d'une  famille  avec  le  sol  et  la  popula- 
tion? Pourquoi,  en  un  mot,  commencer  une 
œuvre  qui  sera  certainement  éphémère,  puis- 
qu'elle ne  pourrait  être  fécondée  que  par  une  suite 
de  générations? 

Le  Partage  forcé  a  encore  d'autres  inconvé- 
nients :  il  rend  les  mariages  stériles,  précisément 
dans  les  familles  qui  pourraient  fournir  les  meil- 
leurs rejetons.  Il  sape  dans  ses  fondements  l'au- 
iorité  du  chef  de  famille,  qui  ne  trouve  plus  dans 
le  testament  un  moyen  de  récompenser  ou  de  pu- 
nir ;  il  empêche  surtout  le  père  d'employer  sa  sol- 
Ucitude  à  créer  pour  chaque  enfant  une  carrière 
conforme  à  ses  goûts  et  à  ses  aptitudes.  Enfin  il 
habitue  de  bonne  heure  la  jeunesse  à  la  pensée 
que,  pour  jouir  des  avantages  sociaux,  elle  n'a 
besoin  de  s'en  rendre  digne  ni  par  le  travail,  ni 
par  l'obéissance  envers  les  parents.  On  reproche 
avec  raison  au  droit  d'aînesse  de  plonger  dans 
l'oisiveté,  et  bientôt  dans  la  corruption ,  l'héritier 
qui  perd  les  sentiments  des  devoirs  que  sa  situa- 
tion lui  impose.  La  môme  objection  s'adresse  plus 
justement  encore  au  Partage  forcé  qui,  dans  les 
familles  riches ,  dispense  tous  les  héritiers  de  la 
discipline  salutaire  du  travail,  en  les  dégageant 
de  toute  obligation  mutuelle  d'assistance  et  de 
dévouement. 

En  amortissant  parmi  les  classes  riches  l'osfjrlt 
d'iniliuti\  e  et  le  res[)cct  de  la  tradition ,  le  Partage 
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forcé  rejette  forcément  la  pratique  des  devoirs 
sociaux  sur  les  pauvres,  c'est-à-dire  sur  ceux  qui 
sont  le  moins  en  mesure  de  s'y  dévouer  avec  suc- 
cès. Il  entrave  d'ailleurs  toutes  les  familles  de 
propriétaires  en  troublant  leur  vie  privée  ;  et , 
pour  se  rendre  compte  de  ce  désordre,  il  suffit 
d'apprécier  les  pertes  de  temps  et  les  frais  qu'im- 
pose à  chaque  génération  la  transmission  des 
biens.  Dès  qu'un  père  de  famille  ayant  ]ilusicurs 
héritiers  naturels  a  fermé  les  yeux,  certains  ofli- 
ciers  publics  interviennent  aussitôt;  ils  prennent 
en  quelque  sorte  possession  du  foyer  domestique 
et  ils  en  dressent  l'inventaire  détaillé.  Diverses 
classes  d'experts  et  de  gens  d'aiïaires  ont  souvent 
mission  de  compléter  cet  inventaire  pour  toutes 
les  natures  de  biens  ;  d'autres  encore  sont  char- 
gés de  présider  aux  ventes  ou  aux  divers  modes 
de  partage  qu'il  plaît  aux  héritiers  de  choisir.  Et 
comme  le  droit  al)solu  de  Partage  égal  est  rare- 
ment tempéré,  chez  les  héritiers,  i>ar  un  seuli- 
ment  de  devoir  envers  la  société  et  la  famille,  les 
détails  d'exécution  soulèvent  bientôt  entre  les  in- 
téressés, par  une  gradation  inévitable  de  suscep- 
libilités,  dos  niéliancrs  et  des  haines.  C'est  sous 
cette  triste  inspiration  que  naissent  en  France  la 
plupart  des  procès  ""'  qui  pèsent  si  lourdement  sur 


i"  Kn  iHCiS.  les  triliutiiuix  civils  oui  jutié  t21,;{l7  procès  relatifs 
aux  successions.  Lesjupcmenls  relatifs  //  tons  les  nuirrx  procrs  cii  i/.s 
ont  o\6  «eiilernenf  nii  nombre  de  'J1.W,». 
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la  famille  et  sur  la  propriété.  Cette  situation  con- 
rluit  naturellement  les  héritiers  honnêtes  et  scru- 
puleux à  s'abstenir  de  toute  intervention  person- 
nelle ;  en  sorte  que,  par  la  force  des  choses,  le  plus 
intime  intérêt  des  familles  se  trouve  abandonné  à 
la  direction  des  officiers  publics.  De  là,  pour  ces 
derniers,  des  prébendes  lucratives  et  une  pré- 
pondérance nuisible  à  la  dignité  de  la  nation. 

Pour  juger  le  système  du  Partage  forcé,  et 
comprendre  la  nécessité  de  la  réforme,  il  suffit 
de  se  reporter  aux  motifs  qui  l'ont  fait  établir. 

Il  est  d'abord  évident  que  le  motif  allégué  dans 
le  Moniteur,  du  9  mars  1793*'  à  l'appui  de  la  loi 
qui  prononça  l'abolition  des  testaments,  n'a  pu 
produire  en  temps  utile  les  résultats  qu'on  en  at- 
tendait. Mais  s'il  était  vrai  que  l'amoindrissemeni 
de  l'autorité  paternelle  eût  rendu  alors  les  jeunes 
générations  plus  libres  d'adopter  les  principes  de 
la  Révolution,  il  ne  s'ensuivrait  nullement  qu'un 
toi  système  social  dût  être  maintenu  aujourd'hui. 
Tous  les  principes  condamnent  l'emploi  de  ces 
procédés  de  gouvernement;  le  bon  sens  indique 
d'ailleurs  que  le  moyen  employé  pour  détruire 
l'ancien  édilice,  ne  peut  point  servir  à  la  recon- 
struction de  l'édifice  nouveau. 

Les  hommes  du  xviii*'  siècle  étaient  moins  frap- 

'"  Voir  une  noie  |ii<'céil('ritc. 
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pés  ([ii'on  ne  le  croit  des  abus  du  droit  d'aînesse. 
Cette  critique  ne  se  trouve  point  dans  les  écrits  de 
ceux  qui  se  préoccupaient  de  réformer  la  société  "*; 
elle  s'est  produite  ])Our  la  première  fois  lorsque  la 
Révolution,  pour  arriver  à  ses  fins,  s'est  ap})liquée 
à  discréditer  les  institutions  de  l'ancien  régime. 
On  a  alors  très-justement  signalé  des  scandales 
que  donnaient  les  familles  nobles  dont  les  aînés 
vivaient  dans  le  luxe  et  la  débauche  ;  tandis  que 
les  filles  et  les  cadets  étaient  condamnés  au  céli- 
bat. Entraîné  par  l'esprit  de  réaction,  le  législa- 
teur ne  se  borna  pas  à  supprimer  l'obligation  de 
transmettre  intégralement  le  bien  de  famille  à  un 
héritier;  il  crut  devoir  ordonner  le  partage  de  ce 
bien  entre  tous  les  enfants.  A  un  système  de  con- 
trainte pesant  sur  des  familles  relativement  peu 
nombreuses,  il  substitua  un  système  soumettant 
à  une  prescription  formelle  toutes  les  volontés.  De 
tels  écarts  s'expliquent  difficilement,  même  dans 
l'épofiue  anormale  (  §  4)  (pie  nous  traversons  ;  mais 
nous  sentirons  le  besoin  de  nous  y  soustraire,  dès 
f  jue  nos  esprits  seront  devenus  plus  calmes  et  plus 
tolérants.  Nous  condamnerons  alors  également 
les  deux  régimes  coercilifs  qui  compriment  en 

"^  Jai  vainement  cherché,  dans  les  écrits  do  Voltaire  ou  de 
.l.-J.  Rousseau,  une  critique  à  ce  sujet.  Montesquieu  conil;iinne 
fornicllernpnt  toute  immixtion  du  législateur  dans  cette  classe 
(Jinléréls  privés.  Ainsi,  par  exemple,  il  a  écrit  :  «  La  loi  natu- 
«  relie  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants  :  mais  elle  ne 
"  les  oMi^'o  pas  de  les  faire  héritiers.  »  [Esjirit  des  loi.r ,  xxvi,  (1/ 
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deux  sens  opposés  les  intérêts  des  propriétaires  ; 
et  nous  reviendrons  avec  les  Anglo-Saxons  au  ré- 
gime (§  21  )  qui  laisse  aux  familles  la  liberté. 

Suivant  une  autre  conviction  fort  répandue  à  la 
même  époque ,  les  grandes  propriétés ,  alors  três- 
*  multipliées,  apportaient  d'insurmontables  ob- 
stacles au  progrès  de  l'agriculture^^;  on  se  per- 
suadait surtout  que  l'accroissement  du  nombre 
des  petits  propriétaires  exercerait,  sous  ce  rap- 
port ,  une  utile  influence  sur  la  prospérité  pu- 
blique. On  ne  saurait  désormais  se  placer  à  ce 
point  de  vue.  La  suppression  des  substitutions 
])erpétuelles  et  de  la  mainmorte  a  détruit  certains 


1"  L'agriculteur  anglais  Arthur  Youn^,  qui  avait  adopté  chaude- 
ment les  idées  de  la  Révolution .  et  dont  les  ouvrages  ont  été  tra- 
duits par  ordre  du  Comité  de  salut  public ,  exprime  A  ce  sujet  les 
idées  de  l'époque  dans  le  passage  suivant  :  «  La  quantité  de  terre 
«  en  friche  que  nous  rencontrâmes  (dans  l'Angoumois)  est  éton- 
«  nante  ;  c'est  le  trait  dominant  du  terrain  pondant  toute  la  route. 
«  La  plupart  de  ces  landes  appartenaient  au  prince  de  Soubise, 
«  qui  n'en  voulut  jamais  vendre  aucune  partie.  Ainsi,  toutes  les 
a  fois  que  vous  rencontrerez  un  grand  seigneur,  même  quand  il 
«  possède  des  millions ,  vous  êtes  siir  de  trouver  ses  propriétés 
«  en  friche.  Ce  prince  et  le  duc  de  Bouillon  sont  les  deux  plus 
«  grands  propriétaires  territoriaux  de  toute  la  France,  et  les  seules 
«  marques  que  j'aie  encore  vues  de  leur  grandeur,  sont  des  ja- 
«  chères,  des  landes,  des  déserts,  des  bruyères  et  de  la  fougère. 
«  Cherciiez  le  lieu  de  leur  résidence,  quelque  part  qu'il  soit,  et 
«  vous  le  trouverez  probablement  au  milieu  dune  forêt  bien  peu- 
ci  plée  de  daims,  de  sangliers  et  de  loups.  Oh!  si  j'étais,  seule- 
«  ment  pendant  un  jour,  législateur  de  la  France ,  je  ferais  bien 
«  danser  tous  ces  grands  seigneurs!  »  (Arthur  Voung,  Voi/age  en 
France  jiundunt  les  anndes  178G  «  l'J'JO;  t.  I"^',  p.  159;  in -8», 
Paris,  179i.) 
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abus  :  mais,  tout  compte  l'ait,  le  Partage  forré  iT.! 
profité  ni  à  la  petite  propriété,  ni  à  l'agriculture. 
Ce  régime,  comme  je  le  prouverai  plus  loin  (§34), 
exerce  ses  fâcheux  effets  sur  la  petite  propriété 
encore  plus  que  sur  la  grande  ;  et  aucun  homme 
compétent  n'affirmerait  aujourd'hui  que  les  grands  ' 
domaines  entravent  en  quoi  que  ce  soit  le  pro- 
grès de  l'agriculture. 

Les  partis  politiques  qui  se  monti'ent  sympa- 
thiques au  Partage  forcé ,  dans  la  conviction  que 
ce  régime  favorise  les  classes  les  moins  aisées, 
commettent  une  erreur  grave,  que  réfutent,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  les  faits  signalés  dans 
cet  ouvrage.  Par  son  principe  même,  le  Partage 
forcé  désorganise  toutes  les  classes  auxquelles  il 
s'applique;  et,  d'un  autre  côté,  le  régime  des 
majorats,  qui  n'est  point  encore  formellement 
aboli,  a  souvent  offert  aux  classes  supérieures, 
depuis  soixante  ans,  des  moyens  de  défense  qui 
n'ont  jamais  été  accordés  aux  autres  classes. 

En  résumé,  les  législateurs  anciens  ont  parfois 
prescrit  le  Partage  forcé,  pour  imprimer  aux 
mœurs  un  genre  de  direction  <\\\r  l'on  confie 
maintenant  plus  volontiers  à  la  sollicitude  et  au 
discernement  des  pères  de  famille  (§8).  Quant 
aux  législateurs  modernes,  ils  ont  généralement 
clicrclié  dans  ce  régime  un  moyen  de  combattre 
l'esprit  de  tradition.  Le  Partage  forcé  désorganise 
In   l'iiiiiille  el   pnr  suite  la  société  entière.   Il  ne 
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s'est  maintenu  chez  nous  jusqu'à  ce  jour  que  par 
une  véritable  méprise  :  il  ne  peut  réaliser  en 
aucune  façon  la  pensée  des  hommes  d'État  qui 
l'ont  institué  en  1793;  et,  comme  on  le  verra 
dans  le  paragraphe  suivant,  il  est  en  contradic- 
tion avec  la  pratique  actuelle  des  peuples  les  plus 
liljres  et  les  plus  prospères. 

La  condamnation  formelle  du  Partage  forcé  ex- 
posée en  1855,  à  titre  de  conclusion,  dans  les 
Ouvriers  européens,  a  d'abord  soulevé  de  vives 
critiques.  Mais,  depuis  lors,  l'opinion  pubHque  se 
réforme  peu  à  peu  par  la  discussion.  Les  déve- 
loppements donnés  à  ce  sujet,  en  1864,  dans  la 
première  édition  de  la  Réforme  sociale,  ont  reçu 
de  nombreuses  adhésions,  soit  en  France,  soit 
dans  les  pays  étrangers-''  qui  ont  adopté,  avec 
l'esprit  de  révolution,  les  dispositions  de  notre 
code  civil.  Quant  à  l'Andeterre ,  aux  États-Unis 
et  aux  États  stables  de  notre  Continent,  je  n'ai 
jamais  trouvé  un  indigène  qui  ait  proposé  l'in- 
troduction de  ce  déplorable  régime. 

'•i'*  Je  signale,  avec  éloge,  l'ouvrage  suivant  publié  en  Catalogne , 
c'est-à-dire  dans  une  contrée  où  de  vieilles  coutumes  locales 
sont  en  lutte  avec  des  inlluences  et  des  idées  tendant  à  propager 
le  Partage  forcé  :  Inronvp/iietitPft  île  la  xuccfxsmi  fnrznsa ,  par  don 
Joaquin  Cadafalch  y  Bugufia.  Barcelone,  A&'ti;  1  vol.  in-8"* 

Cet  excellent  ouvr  a;;e  a  été  couronné  par  lAcadémie  des  sciences 
de  M;idiid  ;  je  souhaite  que  cette  récompense  soit  le  symptôme 
dune  réaction  contre  l'erreur  qui  a  conduit  les  législateurs  mo- 
dernes de  l'Espagne  à  encourager  le  régime  du  Partage  forcé. 
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RÉGIME  DE  LA  LIBERTÉ  TESTAMENTAIRE  PROPRE  AUX  CONSTITI- 
TIONS  QUI,  RESPECTANT  LA  TRADITION,  SUBSTITUENT  DÉFINITI- 
VEMENT l'initiative  INDIVIDUELLE  A  LINTERVENTION  EXAGÉRÉE 
DE   LÉTAT  ET   AU   PRIVILÈGE. 

La  Liberté  testamentaire  est  implicitement  dé- 
linie  dans  le  paragraphe  précédent  :  j'ai  dit  ([ue 
je  proposais  de  grouper  sous  ce  nom  les  régimes 
de  succession  dans  lesquels  le  propriétaire  ayant 
de  nombreux  enfants  dispose  librement  au  moins 
de  la  moitié  de  ses  biens.  Tantôt,  comme  dans 
la  plupart  des  États  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie, 
la  quotité  disponible  se  réduit  jusqu'à  cette  der- 
nière limite  ;  tantôt,  au  contraire,  comme  en  An- 
gleterre et  dans  la  plupart  des  États-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord,  la  Liberté  testamentaire  est 
absolue.  Dans  ce  dernier  cas  le  propriétaire  peut 
disposer  de  ses  biens,  sans  aucune  restriction, 
en  faveur  des  héritiers  qu'il  choisit. 

Lorsque  la  liberté  testamentaire  est  restreinte, 
(111  nomme,  selon  les  cas,  légitime  ou  biens  sub- 
stitués, la  portion  des  biens  dont  le  père  de  fa- 
mille ne  peut  disposer,  et  dont  la  loi  attribue  la 
proi)riété  aux  héiitiers  qu'elle  institue  :  tantiH 
cette  portion  est  attribuée  à  un  seul  lirritier,  et 
aloi's  le  régime  se  rapproche  plus  ou  moins  de  la 
(lonsei'vation  forcée;  tantôt  elle  est  divisée  eiilrc 
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plusieurs  héritiers,  suivant  les  diverses  combinai- 
sons propres  au  Partage  forcé.  La  distinction  entre 
les  biens  disponibles  ou  réservés  est  souvent  en 
rapport  avec  leur  qualité  de  biens  patrimoniaux 
ou  de  biens  ac(iuis  :  c'est  ainsi  que  j'ai  déjà  cité 
des  cas  (§  20)  où  le  propriétaire  ne  dispose  d'au- 
cune partie  de  ses  biens  patrimoniaux;  tandis 
qu'U  peut  léguer  sans  restriction  la  totalité  de 
ses  biens  acquis.  Ailleurs,  on  complique  encore 
cette  distinction  par  celle  des  biens  de  ville  et 
des  biens  ruraux,  des  meubles  et  des  immeubles. 
En  Suède,  par  exemple,  les  biens  non  substi- 
tués sont  placés  à  cet  égard  sous  des  régimes  fort 
divers  :  un  propriétaire  rural  qui  a  des  enfants 
peut  disposer  librement  de  tous  ses  biens  acquis 
et  de  tous  ses  biens  mobiliers  sans  distinction 
d'origine  ;  tandis  qu'un  propriétaire  urbain  ne 
peut  disposer  que  du  sixième  de  tous  ses  biens. 

Les  deux  premiers  régimes  de  succession ,  avec 
leurs  innombrables  variétés,  peuvent  être  intro- 
duits dans  les  habitudes  d'un  peuple  par  l'action 
persistante  de  la  loi.  Il  en  est  autrement  pour 
la  Liberté  testamentaire  :  on  ne  peut  guère  l'in- 
terdire aux  peuples  qui  en  comprennent  les  avan- 
tages; et  on  peut  moins  encore  l'imposer  aux 
peuples  égarés  qui  les  ignorent.  Les  causes  qui 
développent  ou  qui  restreignent  les  testaments 
touchent  de  près  à  celles  qui  amènent  le  progrès 
ou  la  décadence  des  sociétés  (î5  4)  :  elles  se  lient 
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aux  libres  les  plus  sensi])les  de  l'orgaiiisme  so- 
cial; et  je  vais  signaler  celles  de  ces  causes  que 
l'observation  m'a  permis  de  constater. 

Chez  les  peuples  (jui  font  un  usage  habituel  des 
testaments,  les  cliefs  de  famille  ont,  pour  la  plu- 
part, une  nombreuse  postérité;  ils  sont  voués, 
en  général,  à  un  travail  lucratif  et  à  des  fonc- 
tions traditionnelles  remplies  dans  Tintérét  de  la 
famille  ou  de  leiu's  concitoyens.  Ils  se  préoc- 
cupent surtout  de  faire  le  bonheur  de  leurs  eii- 
fa)its,  et,  à  cet  elTet,  de  conserver  parmi  eux  les 
taU'Hts  et  les  vertus  des  ancêtres.  Dans  leurs  dis- 
jjositions  testamentaires,  ils  atteignent  ordinai- 
rement le  but  par  trois  moyens  principaux.  Ils 
mettent,  autant  ijue  possible,  chacun  de  leurs 
enfants  dans  la  voie  où  il  pourra  se  créer,  par  ses 
propres  elïbrts,  une  existence  honorable;  ils 
transmettent  au  moins  à  l'un  d'eux,  dans  des 
conditions  de  permanence  pour  l'avenir,  le  foyer, 
l'atelier,  les  fonctions  sociales  et  le  nom  de  la 
famille;  enfui,  par  cet  ensemble  de  mesures  et 
au  besoin  par  des  fondations  spéciales ,  ils  assu- 
reiil  la  ]»lus  grande  somme  de  bienfaits  durables 
à  la  famille,  aux  corporations  locales  de  bien  pu- 
blic (chapitre  v),  à  la  patrie,  à  l'humanité. 

Les  devoirs  (pie  le  vrai  citoyen  doit  remiilii', 
[lour  se  rendre  cai>able  de  faire  un  bon  tcsla- 
nient,  sont  fort  graves  et  exigent  une  constante 
S4^1i(itude.  Dans  une  société  féconde  et  adonnée 
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au  travail,  la  situation  des  cliefs  de  fauiille  et  les 
besoins  de  leurs  enfants  varient,  pour  ainsi  dire, 
chaque  année  :  il  faut  donc  que  les  testaments 
se  modifient  sans  cesse  chaque  fois  que  Tiné- 
galitc  des  aptitudes  provoque  l'inégalité  des  con- 
ditions. En  remplissant  ce  devoir  suprême,  le 
testateur  doit  s'inspirer  sans  cesse  de  l'expé- 
rience, de  la  raison  :  car  c'est  seulement  ainsi 
qu'il  peut  mériter  la  reconnaissanckç  de  la  posté- 
rité. Il  doit,  en  résumé,  avoir  toujours  en  vue 
l'avenir  de  ceux  qui  lui  sont  chers ,  et  se  mettre 
constamment  par  la  pensée  en  présence  de  la 
mort. 

Or  il  n'y  a  que  les  hommes  reUgieux,  compre- 
nant le  néant  de  cette  vie  et  mettant  leur  espoir 
dans  la  vie  future ,  qui  se  plaisent  à  porter  ainsi 
leur  pensée  vers  une  lin  prochaine.  Les  citoyens 
I  énétrés  de  l'esprit  de  renoncement,  inspirés  par 
I  amour  de  Dieu  et  du  prochain,  sont  les  seuls 
qui  s'arrachent  aux  satisfactions  sensuelles  que 
procure  la  richesse,  pour  se  préoccuper  sans  re- 
lâche de  concourir  après  leur  mort  à  la  prospérité 
'k'  K'ur  famillt;  et  de  leur  patrie.  On  s'explique 
d(jnc  que  rapi)licati(jn  au  travail  et  la  féi'.ondité 
des  mariages  soient  les  qualités  dislinclives  des 
peuples  qui  fondent  sur  les  testaments  le  régime 
de  la  propriété. 

On  comprend  d'un  autre  côté  (ju'un  acte  so- 
lennel,  dicté  par  de  tels  seiilinients,  s'impose 
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avec  une  autorité  irrésistible'  aux  jeunes  géné- 
rations élevées  dans  un  milieu  social  où  régnent 
les  croyances  et  l'esprit  de  dévouement.  Toutes 
les  informations  que  je  recueille  depuis  trente 
ans,  auprès  des  hommes  les  plus  compétents,  me 
démontrent  que  les  meilleures  constitutions  so- 
ciales se  sont  formées  sous  ces  influences.  La  pra- 
tique du  testament  s'est  créée,  dans  ces  condi- 
tions, depuis  lu  plus  haute  antiquité  chez  les  races 
stables^;  elle  s'est  perfectionnée  au  moyen  âge  chez 
les  races  qui  onl  fait,  jusqu'à  ce  jour,  la  grandeur 
de  l'Occident;  enlin,  elle  se  conserve,  sous  les 
mêmes  inspirations ,  dans  les  petits  États  qui  ho- 
norent le  plus  cette  région  du  globe  %  conune 
chez  les  deux  grands  peuples ,  les  Anglais  et  les 
Américains  du  Nord,  que  les  contemporains  si- 
gnalent maintenant  comme  les  meilleurs  modèles. 
Dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les  races  la 
pratique  du  testament  a  été  d'autant  plus  dévc- 
loi)pée,  d'autant  plus  féconde,  que  le  sentiment 
religieux  acquérait  ])lus  de  force  et  d'élévation. 

I  M.  Troiildii^'  adoiito  le  môme  point  de  vue  dans  le  passade  sui- 
vant (lu  la  pri'faci'  du  Truite  des  (/nnnlions  mire  vifs  et  des  testatneHts. 

«  Partout,  et  dans  tous  les  pays  civilisés  ou  non,  les  désirs  expri- 
«  mes  jiai-  le  père  à  son  moment  supiéme  parlent  jdus  haut 
«  aux  enfants  reiuoillis  (pie  toutes  les  lois  de  l'ordre  civil.  »  — 

On  ne  jieul  juslilier  en  meilleurs  ternies  les  principes  exposés 
au  dél)ut  du  paragraphe  suivant,  touchant  les  prituipes  qui  de- 
vraient ])résiiler  au  légime  de  la  succession  ab  iuiestnt.  ^:^^'iL'Or- 
qanisulinn  de  la  futnilte  (§  U).  ^::^  :»  VOrynmsaliijii  du  travail 
(§g(;tàGC.). 
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L'usage  des  testaments  s'est  également  pro- 
pagé en  vertu  de  la  préoccapalion  qui  a  lait  la 
grandeur  des  premiers  Romains,  qui  n'a  pas  été 
moins  féconde  dans  l'Occident  au  moyen  âge ,  et 
qui  reste  un  moyen  de  prospérité  pour  les  Euro- 
péens fidèles  à  la  tradition  de  cette  grande  époque. 
Je  parle  de  la  tendance  qui  porte  les  citoyens  à 
régler  eux-mêmes  les  intérêts  appartenant  au  do- 
maine de  la  vie  privée ,  et  à  ne  laisser  sous  la 
tutelle  de  l'État  que  ceux  dont  le  caractère  est 
essentiellement  public.  Les  Anglo  -  Saxons ,  en 
marchant ,  comme  ils  le  font  depuis  deux  siècles , 
vers  la  Liberté  testamentaire,  s'inspirent  surtout 
de  la  pensée  que  la  propriété  privée  est  le  prin- 
cipal fondement  de  l'indépendance  individuelle, 
et  que  le  droit  de  transmettre  ses  propres  biens 
est  l'un  de  ceux  que  chaque  citoyen  a  le  plus 
d'intérêt  à  exercer.  Ils  s'estiment  d'autant  plus 
libres  que   la   volonté   des   législateurs  domes- 
tiques ,  exprimée  par  les  testaments ,  supplée  da- 
vantage la  volonté  des  gouvernants,  exprimée 
[•ar  la  loi  écrite.  Chez  les  peuples  où  régnent  ces 
opinions  ,  la  Liberté  testamentaire  assure  aux  fa- 
milles et  à  l'Etat  les  avantages  résultant  de  la 
transmission   intégrale    des   biens   sans  donner 
prise  aux  abus  du  droit  d'aînesse  et  aux  désordres 
du  Partage  forcé.  Elle  fortifie  surtout  l'autorité 
paternelle,  et  forme,  à  ce  titre,  une  véritable  in- 
stitution sociale,  sans  laquelle   ou  ne  pourrait 
1  .s' 
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désormais  conjurer  la  corruption  engendrée,  au 
sein  de  la  jeunesse  riciie,  sous  l'impulsion  du  vice 
originel. 

Pour  éviter  ces  écueils,  les  peuples  de  l'ancien 
régime  recouraient,  comme  le  font  encore  les 
Russes,  à  des  prescriptions  formelles,  liées  au 
régime  de  possession  des  biens ,  et  imposant  à  la 
jeunesse  la  pratique  du  travail  et  de  la  vertu.  Les 
sociétés  modernes,  en  développant  incessamment 
la  liberté  des  personnes  et  de  la  propriété ,  se 
})i'ivent  de  plus  en  plus  de  ces  moyens  d'action  : 
elles  y  suppléeront  en  renforçant  autant  que  pos- 
sible l'autorité  du  père  de  famille,  c'est-à-dire 
en  ajoutant  aux  inlluences  dérivant  des  prescrip- 
tions religieuses  et  des  rapports  naturels  d'at- 
fection  celles  que  donne  la  Liberté  testamentaire. 
Aujourd'hui,  comme  sous  l'ancien  régime,  les 
meilleures  natures  peuvent  être  i-etenues  dans  le 
devoir  par  la  seule  inspiration  de  la  conscience 
guidée  par  la  religion;  les  autres  y  seront  rame- 
nées par  cette  salutaire  sanction  de  l'autorité 
paternelle,  comme  elles  l'étaient  autrefois  par 
riiiti'ivciitidii  ilii  prêtre,  du  seigneur  et  des  cor- 
porations coimnunales  (§24). 

La  lilicrté  testamentaire  relève  dans  roi)iiiion  le 
prestigi'  de  la  j)ropriété  autant  (prcllc  développe  la 
vertu  «les  propriétaires.  I^lle  iiii[ii'iiiie  ('videiiiineiil 
à  ceux-ci  un  caractère  plus  vénéraMe  et  plus 
digne.  Les  droits  conférés  par  le  pèie  exprimant 


§•21. —  s''  iu:gimi:  :  liberté  testamentaikk     279 

sa  volonté  suprême  sont,  en  elTet,  plus  sacrés  que 
(  eux  qui  dérivent  cFun  système  forcé  de  trans- 
mission (note  2).  Le  testament,  acte  de  discerne- 
ment et  d'amour,  réussit  mieux  ({u'une  loi  banale 
et  uniforme  à  organiser  et  à  choisir  le  personnel 
des  propriétaires,  et  par  suite  à  inculquer  dans 
les  esprits  le  respect  dû  à  la  propriété.  Je  m'ex- 
[tlique  ainsi  que,  malgré  Textrème  facilité  laissée 
par  les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord  à  la 
[)ropagation  de«  idées  fausses,  le  principe  de  la 
[>ropriété  individuelle  n'ait  jamais  été  sérieusement 
contesté  cliez  eux,  en  présence  de  la  Liberté  testa- 
mentaire; tandis  qu'il  est  l'objet  d'attaques ,  tantôt 
-ijurdes,  tantôt  vives,  mais  toujours  renouvelées , 
partout  où  la  loi  impose  le  système  de  succession. 
Les  peuples  qui  admettent  que  le  droit  de  pro- 
priété cesse  avec  la  vie  s'arrêtent  difficilement 
dans  les  tentatives  ayant  pour  but  de  restreindre 
ce  droit  avant  la  mort;  et  l'État  qui  s'arroge  le 
pouvoir  de  partager  le  bien  entre  les  descendants 
du  propriétaire  défunt,  incline  par  cela  môme 
vers  toutes  les  doctrines  qui  l'autoriseraient  à 
opérer  ce  partage  dans  un  cercle  plus  étendu.  Il 
n'existe  à  vrai  dire ,  en  dehors  de  la  Liberté  tes- 
tamentaire fondée  sur  la  Coutume  (§  52),  aucun 
teirain  solide  pour  asseoir  le  droit  de  propriété; 
et  le  connnunisme  '  se  trouve  nécessairement  en 

4  Le  Partijge  forcé  a  tolleinenl  trouLlè  nos  idres,  qu'on  a  vu 
souvent  lu  tendance  coramunii>tc  se  révéler  même  chez  ceux  qui 
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germe  dans  toutes  les  théories  tendant  à  con- 
traindre, en  quelque  sens  que  ce  soit,  la  volonté 
des  propriétaires. 

Comme  je  l'ai  expliqué  précédemment,  l'usage 
du  testament  procède  de  l'esprit  d'initiative  in- 
dividuelle et  du  dévouement  au  prochain.  L'ex- 
périence enseigne  que  ces  aptitudes  ont  une 
intime  connexion  avec  la  liherté  civile  et  poli- 
tique; donc  celle-ci  est  impossihle,  tant  que  la 
Liberté  testamentaire  est  interdite  aux  citoyens  ■'. 

se  donnaient  la  mission  de  propajjer  la  transmission  intégralr 
des  biens.  L'un  des  orateurs  qui  soutenaient,  en  1820,  l'attribution 
de  la  quotité  disponible  à  l'aine,  dans  la  succession  ah  infestai , 
disait  :  v  Toute  possession  cesse  avec  la  vie.  Si  les  biens  sont  gé- 
«  néralement  attribués  aux  plus  proches  parents,  c'est  par  un 
«  bienfait  de  la  société.  A  la  mort  du  propriétaire,  sa  propriété 
«  rentrerait  naturellement  dans  le  domaine  commun,  ou  appar- 
«  tiendrait  au  premier  occupant  :  lui  prescrire  les  conditions  sous 
«  lesquelles  il  en  peut  disposer,  c'est  au  fond  moins  altérer  son 
«  droit  que  l'étendre  en  effet.  »  {Collection  Duverr/ier,  année  18-26, 
t.  XXVI,  p.  138.) 

Les  fondements  de  l'ordre  social  sont  peu  solides  dans  une  na- 
tion où  de  semblables  doctrines  sont  émises  par  les  esprits  les 
plus  conservateurs,  sans  inquiéter  l'opinion  publique. 

f»  M.  Troplong  présente  la  même  conclusion  au  début  et  à  la  lin 
de  sa'jjréface  du  Traite  'les  donations  entre  vif'x  et  des  testamenlx. 
u  Le  droit  de  tester,  dit-il,  ce  droit  d'une  volonté  mortelle  qui 
«  dicte  des  lois  au  delà  de  la  vie,  nous  transporte  si  naturell^- 
K  ment  aux  régions  sublimes  des  sources  du  droit,  (jue  Leibnil/ 
«  le  faisait  dériver  île  limmoilalité  de  lame...  Le  testament  c  >l 
«  le  triomphe  de  la  liberté  dans  le  droit  civil.  Le  testament,  eu 
«  effet ,  est  entièrement  lié  au  sort  de  la  liberté  civile;  il  est  gêné 
«  et  contesté  quand  la  liberté  est  mal  assise;  il  est  respecté  quand 
«  la  liberté  civile  a,  dans  la  société,  la  place  qui  lui  appartient. 
«  La  propriété  étant  la  légitime  conquête  delà  liberté  de  l'homme 
«  sur  la  matière,  et  le  testament  étant  la  plus  énergique  exprès- 
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La  divergence  qui  existe  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  à  l'égard  des  régimes  de  succession, 
n'est  qu'un  des  aspects  de  la  démarcation,  chaque 
jour  plus  tranchée,  qui  s'établit  entre  leurs  con- 
stitutions sociales.  Elle  est  la  conséquence  des 
doctrines  opposées  qui  régnent  chez  les  deux 
peuples  touchant  les  limites  qui  séparent  la  vie 
privée  et  la  vie  publique  (§  52). 

Depuis  la  révolution  de  1789,  nous  nous  atta- 
chons de  plus  en  plus  à  l'opinion  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  propriétaires  de  régler  la  transmis- 
sion de  leurs  propres  biens  ;  nous  nous  persuadons 
que  l'État  doit  intervenir,  non -seulement  pour 
-ubordonner  la  propriété  privée  à  des  intérêts 
publics  dont  le  cercle  ne  cesse  de  s'étendre,  mais 
t,'ncore  pour  répartir  la  richesse  entre  les  indi- 
vidus ,  selon  des  convenances  politiques  et  con- 
formément à  des  règles  uniformes  qu'on  prétend 
tirer  de  l'équité  et  de  la  raison.  Assurément  la 
nature  et  la  justice  commandent  à  chaque  père 

«  sion  de  la  volonté  du  propriétaire,  il  s'ensuit  que  tant  est  la 
«  liberté  civile  dans  un  État,  tant  y  est  le  testament.  L'histoire 
«  prouve  que  toutes  les  fois  que  la  liijerté  civile  est  coniprimée 
«  ou  mise  en  question,  la  propriété,  et  par  conséquent  le  testa- 
a  ment  sont  sacrifiés  à  de  tyranniques  combinaisons...  Un  peuple 
«  n'est  pas  libre  s'il  n'a  pas  le  ilroit  de  tester,  et  la  liberté  du 
0  testament  est  une  des  plus  grandes  preuves  de  sa  lilierté  ci- 
«  vile.  »  Je  ne  saurais  trop  applaudira  cette  doctrine;  mais  l'au- 
teur, dans  de  longs  entretiens,  n'a  jamais  réussi  à  m'expliquer 
comment  il  pouvait,  dans  le  même  ouviage,  écrire  ces  lignes  et 
glorifier  le  code  civil. 
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de  famille  d'assiiier,  aulaiil  (pril  dépend  de  lui, 
le  bonheur  de  tous  ses  enfants;  mais  nous  con- 
cluons à  tort  que  la  loi  doit  y  pourvoir  par  des 
prescriptions  absolues,  à  Vaide  d'une  procédure 
savante  et  avec  le  concours  d'une  armée  de  fonc- 
tionnaires chargés  de  présider  à  la  répartition. 
C'est  cet  ordre  d'idées  qui  nous  a  conduits  à.  lais- 
ser prendre  au  gouvernement  central  la  gestion 
des  affaires  de  la  province  et  de  la  connnune; 
la  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  d'uti- 
lité locale;  la  surveillance  des  moindres  intérêts 
concernant  les  cours  d'eau,  la  voirie  et  la  police; 
la  direction  de  l'enseignement  et  des  institutions 
scientifiques;  l'encouragement  des  travaux  agri- 
coles et  industriels. 

LeSk.Anglais,  placés  à  un  point  de  vue  opposé, 
])ensent  que  les  citoyens,  pour  développer  leurs 
aptitudes  et  surtout  pour  sauvegarder  leur  liberté, 
doivent  se  charger  eux-mêmes  de  ces  attribu- 
tions. Chacun  parmi  eux  est  convaincu,  en  outre, 
que  si  l'état  arriéré  des  mœurs  ne  lui  permet- 
l;iil  pas  de  suflire  à  tous  ces  devoirs,  la  liaus- 
mission  de  ses  propres  biens  serait  le  dernier 
de  ceux  qu'il  lui  serait  permis  de  négliger.  Com- 
ment, en  effet,  des  hommes  inhabiles  à  régler 
p:ir  cux-iiièmes  le  priiieii»al  intérêt  de  la  famille 
jMjurraicnt-ils  avoir  la  prétention  d'exercer  une 
autorité  réelle  dans  lai'onniiuiie,  dans  laitrovince, 
dans  l'Étal  V  Asjiirer  à  la  liberté  politique  en  con- 
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liant  à  des  fonctionnaires  publics  tous  les  devoirs 
l'ivils  est,  pour  un  peuple,  une  conception  aussi 
peu  judicieuse  que  celle  qui  voudrait  maintenir 
l'indépendance  nationale  en  attribuant  tous  les 
devoirs  militaires  à  des  étrangers. 

L'opinion  publique  offre  au  sujet  des  testaments 
un  tel  antagonisme  en  France  et  en  Angleterre, 
que  les  motifs  qui  nous  engagent  à  soumettre  la 
famille  à  l'empire  de  la  loi,  sont  précisément 
ceux  qui  engagent  nos  voisins  aie  repousser.  En 
tout  ce  que  la  raison  et  la  nature  commandent, 
les  Anglais  laissent  volontiers  beaucoup  de  lati- 
tude à  l'initiative  des  citoyens.  Dans  leur  opinion, 
l'amour  paternel,  c'est-à-dire  la  force  sociale  la 
plus  énergique  et  la  plus  universelle,  est  plus 
apte  que  tout  autre  pouvoir  à  trouver,  au  milieu 
des  combinaisons  résultant  de  la  diversité  des 
bommes  et  des  choses,  le  mode  de  transmission 
qui  répond  le  mieux  aux  besoins  de  tous  les  in- 
téressés. Il  leur  paraît  contraire  au  bon  sens  de 
soutenir  que  ces  besoins  sont  mieux  sauvegardés 
par  une  formule  générale  émanant  de  l'autorité 
publique.  Ainsi  qu'il  arrive  chez  tous  les  peuples 
[)arvenus,  dans  Tordre  moral,  aune  certaine 
hauteur,  la  liberté  se  présente  encore  ici  comme 
la  meilleure  garantie  de  tous  les  intérêts. 

Les  nations  qui  restreignent  ou  laissent  tomber 
en  désuétude  l'usage  des  testaments,  au  détri- 
ment de  l'autorité  paternelle,  de  l'oidre  moral. 
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de  la  propriété  et  de  la  liberté  civile,  se  dissi- 
rmilent  cet  état  de  décadence  en  le  présentant 
comme  le  règne  de  la  justice.  Ils  allèguent  que 
tous  les  enfants  issus  d'un  même  mariasse  ont 
un  droit  égal  à  l'héritage  comme  à  l'affection  de 
leurs  parents;  qu'un  père  enfreint  l'équité  lors- 
qu'il établit  entre  eux  une  inégalité  quelconque; 
qu'il  blesse  plus  vivement  encore  la  morale  pu- 
blique quand  il  déshérite  ses  enfants  légitimes  au 
profit  de  bâtards ,  de  concubines  ou  de  parasites  ; 
qu'enfin,  dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  encore  de 
graves  inconvénients  à  subordonner  le  régime  de 
transmission  des  biens  aux  défaillances  et  à  l'im- 
bécillité de  la  vieillesse. 

Les  peuples  qui  pratiquent  la  Liberté  testa- 
mentaire se  placent,  pour  juger  ces  questions, 
à  un  point  de  vue  opposé.  Ils  constatent  que  la 
coutume  universelle  qui  attribue  l'héritage  aux 
enfants  est  la  manifestation  sptonanée  d'un  des 
instincts  les  plus  puissants  de  l'humanité,  l'amour 
des  parents;  que  cet  instinct  se  fait  joui*  «piand 
le  législateur  a  le  bon  sens  de  s'abstenir;  que  la 
transmission  des  biens  s'opère  alors  dans  les 
conditions  qui  conviennent  le  mieux  à  chaque 
classe  (le  la  société,  à  cluKiue  profession,  à  chaciue 
faniillr.  Ainsi  (|ue  le  prouve  une  exjtérience  jour- 
nalière, les  \)vv('<'  prévoyants  et  lalioricnx  qui 
vendent  avoir  de  dignes  successeni's  adniellent 
en  réglant  1;t  succession  tous  les  tempérainenis 
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que  commandent,  d'une  part,  la  nature  spéciale 
des  travaux,  de  l'autre,  la  diversité  des  apti- 
tudes. Et  c'est  sous  cette  influence  que  se  sont 
établies  tant  de  sages  coutumes  qui  ont  concouru 
à  fonder  la  grandeur  actuelle  de  l'Europe.  Il  en 
est  autrement  si  le  législateur  attribue  formelle- 
ment l'héritage  aux  enfants;  car  une  prescription 
uniforme,  ne  pouvant  se  plier  à  toutes  les  situa- 
tions, blesse  souvent,  comme  je  le  prouverai  en 
son  lieu  (§  34),  les  lois  du  travail  et  même  les 
intérêts  de  ceux  auxquels  s'applique  cette  inter- 
vention déplacée. 

Le  père  qui  fixe  le  sort  de  ses  enfants,  désigne 
lui-même  la  part  de  chacun  avec  une  connais- 
sance du  sujet  et  une  sollicitude  qu'on  ne  saurait 
attendre  d'un  magistrat  ou  de  tout  autre  officier 
pujjlic.  Il  charge  un  parent,  un  ami  ou  un  patron 
déjuger  souverainement,  et  sans  appel  aux  tri- 
bunaux, les  difficultés  que  la  prise  de  possession 
pourrait  soulever;  et  tout  se  termine  prompte- 
ment,  sans  frais  et  sans  conflits.  C'est  ainsi  que, 
grâce  à  ce  bienfaisant  régime,  le  père  de  famille 
continue  son  œuvre,  même  après  sa  mort,  con- 
jure l'essor  des  passions  cupides,  et  supprime  les 
charges  qu'impose  ailleurs  l'intervention  des  gens 
d'alîaires. 

Selon  la  même  opinion,  le  droit  de  succession 
conféré  aux  enfants  étend  sur  le  corps  social  son 
influence  délétère  (§  28);  il  pervertit  particuliè- 
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rement  ceux  (jui  devraient  être  le  principal  es- 
poir de  la  nation;  il  habitne  la  jeunesse  riche  à 
croire  que  la  naissance  lui  donne  le  droit  de  jouir 
de  tous  les  avantages  sociaux,  de  vivre  dans  l'oi- 
siveté ou  le  vice,  et  de  se  soustraire  à  tout  devoir 
envers  la  famille  et  la  société.  La  loi  favorise  indi- 
rectement l'essor  de  ces  sentiments  et  des  scan- 
dales qui  en  résultent,  si  elle  ne  laisse  point  aux 
parents  le  pouvoir  d'imposer  à  la  jeunesse  le  tra- 
vail, la  vertu  et  l'obéissance.  Le  père  de  famille 
doit  donc  transmettre  au  besoin  sa  propriété  à  un 
citoyen  honnête  et  laborieux  plutôt  qu'à  un  fils 
vicieux  et  indolent  que  les  conseils  et  le  bon  exem- 
ple n'ont  pu  corriger. 

Sans  doute  la  société  est  en  droit  d'exiger  que 
ce  dernier  ne  tombe  pas  à  sa  charge,  soit  avant , 
soit  après  la  mort  du  père  ;  et  à  ce  point  de  vue 
d'intérêt  public  elle  peut  réclamer  des  aliments 
pour  l'enfant  prodigue  ou  incapable.  Mais  là  doit 
s'arrêter  l'obligation  imposée  au  chef  de  famille  : 
le  reste  doit  être  laissé  à  son  amour  et  à  son  expé- 
rience. 

Un  père  ne  blesse  donc  pas  la  justice ,  il  lui 
l'cnd  au  contraire  honmiage,  lorsiju'il  prive  de 
son  héri taire  un  enfant  vicieux.  Il  ralTermit  en 
outre  l'ordre  moral  en  employant  son  autorité  de 
législateur  domestique  à  propager  ce  salutaire 
princijje  que  les  avantages  sociaux  doivent  être  le 
prix  de  la  vertu.  Même  à  cette  déplorable  époque 
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OÙ  la  corruption,  propagée  par  Louis  XIV  et  ses 
successeurs,  faisait  tomber  en  désuétude  l'usage 
des  testaments,  Montesquieu  s'efforçait  de  réagii^ 
contre  cet  entraînement  funeste  en  écrivant  : 
a  La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir 
((  leurs  enfants  ;  mais  elle  ne  les  oblige  pas  de  les 
((  faire  héritiers  *'.  » 

On  ne  saurait  s'arrêter  à  cette  objection  que 
.•ertains  pères  vicieux  et  injustes  scandaliseront 
la  société  en  déshéritant  des  enfants  vertueux  et 
soumis.  11  n'appartient  pas  à  l'État,  sous  un  ré- 
gime de  liberté  (§  8),  de  moraliser  par  son  con- 
trôle les  relations  privées,  quand  celles-ci  ne 
compromettent  point  un  intérêt  public  :  ce  soin 
est  attribué  de  plus  en  plus  aux  mœurs  et  à  l'opi- 
nion. Si  le  législateur  avait  pour  mission  d'em- 
pêcher que  la  propriété  fût  jamais  une  cause  de 
scandale,  il  devi'ait  évidemment  en  réglementer 
la  possession  plus  encore  que  la  transmission. 
Le  père  qui ,  en  présence  de  la  mort,  ce  suprême 


''  «  Mon  frc'.'ie  me  disoit  que  les  père  et  inère  doivent  deux 
('  choses  à  leurs  enfants,  les  bien  endoctriner  et  nourrir  honos- 
'(  tement;  qu'.ivec  cela  s'ils  pouvoieiit  laisser  rpielque  chose,  à  la 
"  bonne  heuie;  sinon,  avec  une  bonne  instruction  et  nourrituri-, 
"  pour  peu  qu'ils  ayeni,  ils  ont  assez...  Tout  enlant  qui  se  lie  au 
«  bien  de  son  père  ne  mérite  pas  de  vivre.  » 

Ce  texte  est  cité  par  .M.  Ch.  de  Ribbe,  dans  Une  Faniil/e  nu 
xvi'  sièr/r.  11  est  extrait  d'un  testament  fdit  en  Provence,  au  com- 
mencement du  xvii'"  siècle,  dans  une  famille  où  neuf  frères,  ayant 
reçu  une  forte  èducàticjn,  occupèrent  di'  hautes  situations  dans 
lÉylise,  la  Magistrature  et  l'Université. 
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redresseur  des  natures  perverses,  n'est  pas  ra- 
mené au  sentiment  de  la  justice,  aura  bien  autre- 
ment scandalisé  le  monde  dans  le  cours  de  sa  vie  ; 
et,  selon  toute  vraisemblance,  le  testament  n'aura 
pas  été  le  plus  grand  de  ses  méfaits.  Ceux  (^ui,  de 
notre  temps,  veulent  confier  à  l'État  jusque  dans 
ses  détails  la  tutelle  de  la  morale  publique ,  de- 
vraient donc  faire  porter  les  restrictions  sur  la 
jouissance  de  la  propriété  plus  que  sur  l'usage 
du  testament. 

On  ne  peut,  d'ailleurs,  supprimer  le  droit  de 
tester  qu'en  attribuant  aux  enfants  le  droit  à  l'hé- 
ritage. Mais  pour  dépouiller  ainsi  le  chef  de  fa- 
mille du  droit  qui  lui  appartient,  ne  fût-ce  qu'en 
sa  qualité  de  propriétaire,  il  faudrait  prouver 
préalablement  que  le  caractère  du  père  olVre  à 
la  morale  publique  moins  de  garanties  que  celui 
des  enfants.  Or,  c'est  ce  qui  n'a  jamais  été  tenté 
à  ma  connnaissance ,  môme  par  les  sophistes  les 
plus  pervers.  11  n'est  pas  nécessaire,  en  elVel,  d'a- 
voir un  jugement  très-ferme,  ni  une  grande  c\\)C- 
rience  de  la  vie,  pour  être  assuré  qu'il  y  aura  tou- 
jours plus  de  fils  indolents  ou  insoumis  que  de  pères 
malveillants.  Ces  dispositions  du  cœur  humain  se 
reproduisent  invariablement  dans  toutes  les  con- 
stitutions sociales;  et  elles  impliquent  la  condam- 
nation des  lois  qui,  au  nom  de  la  justice,  restrei- 
gnent la  Libellé  testamentaire.  Kii  fait,  cette 
liberté  <|ui  léguait  sans  entraves,  coiiiinc  le  i'a[»- 
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pL'lle  l'épigraphe  de  ce  chapitre ,  chez  un  peuple 
ancien,  grand  entre  tous  les  autres,  n'est  pas 
moins  développée  chez  les  deux  peuples  moder- 
nes les  plus  libres  et  les  plus  prospères.  Et  si  l'on 
croyait  avoir  prouvé  que  telle  grande  nation  euro- 
péenne ne  saurait  jouir  du  droit  de  tester  sans 
scandaliser  le  monde,  on  aurait  démontré  en 
même  temps  que  sa  puissance  sera  éphémère, 
puisque  celle-ci  ne  se  fonderait  pas  sur  de  fermes 
aptitudes  morales. 

Quant  aux  motifs  tirés  de  l'impuissance  de  la 
vieillesse,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'ils  exercent 
sur  les  esprits  une  profonde  intluence.  Et  com- 
ment n'en  serait-il  pas  ainsi  chez  nous  lors(iue, 
depuis  1793,  tant  d'hommes  influents  s'emploient 
à  démontrer  que  la  vieillesse  ne  peut  prendre  au- 
cune part  à  l'œuvre  de  la  civilisation;  lorsque 
rage  mùr  lui-même  a  été  souvent  déclaré  suspect 
de  routine  et  d'incapacité?  Mais  plus  une  erreur 
est  accréditée,  plus  il  importe  de  la  réfuter  avec 
méthode  :  je  n'ai  donc  pas  pensé  qu'il  convînt 
(ral)order  une  si  grave  question  d'une  maiiièie 
incidente.  En  traitant  de  la  famille,  je  pn^ivciai 
(^  m )  (|ue  de  telles  attaques  sont  injustes  et  anti- 
sociales; et  que,  dans  toute  civilisation  progres- 
sive, la  vieillesse  exerce  à  htjn  droit  une  inlluciice 
prépondérante.  En  se  reportant  à  ces  considéra- 
tions, on  comprendra,  en  outre,  que  les  qualités 
qui,  dans  la  vie  privée,  attribuent  la  direction  su- 
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prème  de  l'ordre  social  à  la  vieillesse,  la  rendent 
encore  éminemment  propre  à  régler  la  transmis- 
sion des  biens. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  que,  selon  les  pro- 
cès-verbaux du  conseil  d'État,  les  entraves  appoi- 
tées,  en  1803,  à  l'usage  des  testaments  ont  été 
fondées,  non  sur  ces  arguments  tirés  de  la  justice 
et  du  droit  naturel,  mais  sur  des  préoccupations 
(§  '20)  qui  aujourd'lmi  n'ont  aucune  raison  d'être. 
Je  constate  de  nouveau  que  la  Liberté  testamen- 
taire, lorsqu'elle  est  accordée  sans  restriction, 
favorise  également  toutes  les  classes,  et  n'a  par 
consé(iuent  aucun  caractère  politique.  Je  conclus 
enfin  de  ce  qui  précède ,  que  tout  gouvernement 
qui  croira  devoir  respecter  la  tradition  nationale 
et  l'initiative  individuelle,  sera  amené  à  la  Liberté 
testamentaire  par  l'observation  des  faits  et  notam- 
ment par  l'exemple  des  deux  nations  qui  devan- 
cent toutes  les  autres  dans  les  voies  de  la  liberté. 

On  peut  résumer  en  peu  dé  mots  le  point  de  dé- 
[)art  et  les  conséquences  antisociales  de  la  doc- 
trine qui,  réclamant  le  Partage  forcé  au  nom  de 
la  justice,  repousse  la  Liberté  testamentaire.  Cette 
doctrine  ne  tient  aucun  compte  des  ricbesses  mo- 
rales et  intellectuelles,  des  droits  et  des  devoirs 
sociaux  ,  et,  en  généial,  des  valeurs  iimiiatéi-ielles 
qui  constituent  la  plus  précieuse  part  de  toute 
succession.  Elle  admet  imi)li(itenH'nt  que  l'iiéri- 
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tage  se  réduit  à  une  somme  d'argent  qui  doit  être 
répartie  au  sein  d'une  race  d'hommes,  inconnue 
dans  l'histoire,  où  l'individu  n'est  uni  par  aucun 
lien,  soit  aux  plus  proches  parents,  soit  aux  des- 
cendants ou  aux  ancêtres,  soit  à  la  commune,  à  la 
province  et  à  l'État.  Toutes  les  parties  de  cet  ou- 
vrage démontreront  la  fausseté  de  cette  concep- 
tion sur  la  propriété  et  les  rapports  sociaux.  Elles 
expliqueront  comment  l'inflexible  application  de 
cette  doctrine  par  une  armée  d'officiers  publics, 
acharnés  à  la  ruine  des  familles" ,  a  désorganisé  la 
vie  privée  et  creusé  l'abîme  où  notre  nationalité 
périra,  si  une  prompte  réforme  ne  nous  ramène  à 
la  tradition  nationale  et  à  la  pratique  actuelle  des 
races  libres  et  prospères. 

Le  régime  des  donations  entre-vifs  se  présente 
ordinairement  comme  une  conséquence  naturelle 
du  régime  adopté  pour  les  testaments.  Chez  les 
Anglais  comme  chez  les  Américains  du  Nord ,  le 
propriétaire  a,  de  son  vivant  comme  à  l'heure  de 
sa  mort,  la  liberté  de  transmettre  son  bien  :  le 
droit  de  donner  et  le  droit  de  tester  sont  l'un  et 
l'autre  sans  limites. 

Le  contrat  de  mariage,  une  des  formes  usuelles 
de  la  donation,  est  chez  ces  doux  peuples  l'objet 

"  L'Organisation  de  la  futnille.  Voir  notamment  :  le  iivie  I^', 
§  13;  le  chapitre  ll  avec  les  trois  appeinlices.  Parcourir  tout  au 
moins  le  2«  appendice  ayant  pour  litre  :  La  très-petite  propriété, 
le  Code  civil  et  si-.i  uyenls.  Cette  étude  est  reproduite  ci -après, 
t.  Ilh.  document  c. 
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de  stipulations  fort  diverses.  Il  tend  en  général  à 
assurt'r  à  la  mère  de  famille,  après  la  mort  de  son 
époux,  une  situation  indépendante.  Il  perdrait 
en  partie  son  importanee  dans  un  régime  où  la 
loi  ah  intcstcdi^  22  )  domierail  à  la  veuve  des  ga- 
laiities  qu'elle  ne  trouve  aujourd'hui  ni  en  France, 
ni  en  Angleterre.  La  liberté  testamentaire,  si  elle 
devenait  le  droit  coinmuii  de  notre  pays,  fournirait 
d'ailleurs  toutes  les  satisfactions  désirables  aux 
parents  qui,  en  établissant  leurs  enfants,  vou- 
draient, selon  les  habitudes  créées  par  la  loi  ac- 
tuelle, conserver  dans  leur  descendance  le  régime 
du  Partage  forcé.  Il  leur  serait  loisible  notamment 
de  stipuler  que  les  dots  allouées  par  eux  seront  at- 
tribuées en  parts  égales  à  tous  les  petits-enfants. 
C'est  ainsi  <pie  la  Liberté  testamentaire ,  complé- 
tée par  la  Liberté  des  donations,  porte  en  elle- 
même  son  correctif;  tandis  que  les  deux  autres 
régimes  compriment  les  volontés  individuelles  en 
les  privant  de  tout  moyen  de  résistance. 

La  prati(|ue  de  la  Liberté  testamentaire  soulève 
encore  deux  questions.  Le  père  de  famille  [teut-il 
tester  sans  réserve,  ou  d(»il-il  être  [vnu  de  laisser 
une  légitime  à  ses  eidants/  Peut- il  substituer, 
c'est-à-dire  soumettre  à  la  Conservation  foccée, 
pendant  un  ccrtahi  nondjre  de  générations,  la 
partie  disponible  de  ses  biens? 

Les  Anglais  et  les  Américains  allèguent  liabi- 
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tuellement  deux  raisons  principales  pour  repous- 
ser le  principe  des  légitimes.  A  leurs  yeux,  ce 
principe  a  l'inconvénient  de  tout  compromis  entre 
deux  systèmes  opposés  :  il  annule  en  partie  les 
avantages  de  la  Liberté  testamentaire  en  laissant 
subsister  la  plupart  des  vices  propres  au  Partage 
forcé;  il  viole  le  droit  et  la  liberté  du  propriétaii-e, 
en  même  temps  qu'il  alTaiblit  l'autorité  du  père  de 
famille.  Sauf  le  cas  de  coutumes  séculaires  et  uui- 
versellement  respectées ,  le  taux  des  légitimes  ne 
saurait  d'ailleurs  être  établi  sur  des  règles  offrant 
des  garanties  suffisantes  contre  les  empiétements 
de  l'autorité.  Si  l'Etat  peut  intervenir  dans  la 
transmission  de  la  propriété  privée,  pour(|uoi  ce 
droit  serait-il  entravé  par  un  système  de  légitimes, 
ou  même  par  le  partage  égal  entre  les  descen- 
dants du  premier  degré?  Les  deux  peuples  admet- 
tent, à  la  vérité,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique, 
le  droit  aux  aliments ,  qui  serait  revendiqué  sur 
la  succession  paternelle  par  des  enfants  incapa- 
bles de  se  soutenir  eux-mêmes;  mais  ce  droit 
reste  entièrement  distinct  d'une  légitime  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  d'un  droit  formol  à  l'héri- 
tage. 

La  seconde  raison  (pii  conseille  de  repousser 
les  légitimes  est  l'intérêt  évident  qu'ont  les  fa- 
milles à  soustraire  leurs  alfaires  privées  à  tonte 
immixtion  des  fonctionnaires  [lublics.  Dans  le  sys- 
tème de  la  Liberté  testamentaire  absolue,   les 
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biens  se  transmettent  par  des  combinaisons  sim- 
ples qui  n'imposent  aucune  cbarge  aux  intéres- 
sés; et,  parmi  les  familles  intelligentes,  aucune 
crise  financière  ou  administrative  ne  vient  aggra- 
ver les  maux  qui  naissent  de  la  mort  de  leur  chef. 
Il  en  est  autrement  avec  les  légitimes,  mèmetrès- 
restreintes.  L'État  alors  a  le  devoir  de  veiller  à  ce 
que  ces  réserves  soient  scrupuleusement  préle- 
vées :  il  doit  confier  à  des  officiers  publics  le  soin 
de  faire  l'inventaire  exact  de  tous  les  biens  laissés 
par  le  père,  et  de  présider  au  partage  prescrit  par 
la  loi.  Une  telle  surveillance  embrasse  d'innom- 
brables détails;  elle  est  souvent  tracassière;  et 
toujours  elle  entraîne  pour  les  familles  des  frais 
considérables.  Les  agents  chargés  de  ce  service 
en  tirent  des  profits  qui  croissent  avec  les  com- 
plications du  partage  ;  ils  se  trouvent  donc  portés 
à  les  exagérer,  et  à  peser  lourdement  sur  leurs 
clients.  C'est  ce  qu'ont  a])er(;u,  comme  je  l'ai  dit, 
les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord  ;  riinmixtion 
des  fonctionnaires  publics  dans  les  plus  intimes 
affaires  de  la  famille  leur  est  particulièrement  an- 
lil)athique;  le  soin  de  leur  intérêt  et  le  sentiment 
de  leur  dignité  s'unissent  donc  pour  la  repousser. 
C'est  ainsi  qu'ils  condanmeraient  le  régime  des 
légitimes,  .'dors  niènic  <|ue  ce  (iL'iiiier,  considéré 
dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences,  ne 
serait  pas  inférieur  à  celui  de  la  liberté  complète 
des  testaments. 
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La  liberté  testamentaire  a  souvent  conduit  à  la 
Conservation  forcée ,  lorsque  les  fondateurs  d'une 
fortune  l'ont  léguée  à  leurs  descendants  à  condi- 
tion de  la  garder  par  une  substitution  perpétuelle. 
Les  biens  n'appartiennent  alors  qu'en  usufruit  à 
ceux  qui  les  possèdent;  et  ils  ne  peuvent  être  sai- 
sis ni  aliénés.  Ces  biens  se  transmettent  babituel- 
lement  dans  la  descendance  directe  et  légitime, 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  Ce 
régime  a  eu  des  origines  et  des  dénominations 
fort  diverses;  et  il  existait  dans  la  plupart  des  an- 
ciennes constitutions  de  l'Europe ,  avec  les  circon- 
stances que  j'ai  déjà  décrites  (§  19).  Il  reste  en 
vigueur,  en  France,  pour  les  dotations  attribuées, 
avec  droit  éventuel  de  retour  au  domaine  public, 
aux  majorats  institués  par  le  premier  Empire 
(§23). 

Les  substitutions  perpétuelles  ont  été  assuré- 
ment pour  quelques  sociétés  anciennes  un  élé- 
ment de  force  et  de  grandeur;  cependant  l'expé- 
rience et  la  raison  ne  permettent  point  de  les 
accepter  comme  un  principe  permanent  d'organi- 
sation sociale.  L'opinion  publique  n'accorde  fa- 
veur à  ce  régime  que  si  la  vertu  se  transmet  avec 
la  richesse  :  or  une  telle  concordance  est  rare;  et 
elle  ne  s'est  maintenue  que  par  exception  dans  les 
sociétés  où  elle  s'est  produite. 

Au  moyen  âge,  cette  transmission  simultanée 
s'est  conservée  exceptionnellement  dans  beau- 
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coup  de  familles  des  classes  supérieures  de  l'Occi- 
dent, sous  rinfluonce  d'une  puissante  excitation 
morale  imposant  aux  privilégiés  les  sentiments 
d'honneur  et  de  devoir.  En  France,  depuis  les 
derniers  Valois,  cette  influence  a  souvent  manqué  : 
à  dater  du  règne  de  Louis  XIV,  elle  s'est  amoin- 
drie de  plus  en  plus;  et  depuis  lors  les  substitu- 
tions ,  oiTrant  la  réunion  habituelle  du  vice  et  de 
la  richesse ,  ont  pu  être  envisagées  par  l'opinion 
comme  un  scandale  public.  Les  tentatives  faites 
par  le  premier  Empire  pour  restaurer  les  substi- 
tutions sous  le  nom  de  majorats,  n'ont  pas  donné 
des  résultats  plus  favoraldes  :  les  familles  des 
hommes  éminents  auxquels  cette  faveur  fut  ac- 
cordée n'ont  pas  mieux  réussi  que  les  grandes 
familles  du  xvii^  siècle  à  maintenir  l'esprit  do 
devoir  chez  leurs  descendants  ;  la  noblesse  de  la 
Restauration  n'a  pas  eu  plus  de  succès;  et  l'opi- 
nion publique  a  bientôt  réagi  contre  ces  essais 
rétrospectifs  (§23). 

L'Angleterre  est  arrivée,  de  son  côté,  à  la 
même  pratique  :  la  régénération  morale  des  classes 
supérieures,  qui,  en  ce  pays,  fut  l'œuvre  princi- 
pale de  la  fin  du  dix-huilième  siècle  et  de  la  ]>re- 
mière  moitié  du  siècle  actuel,  se  trouva  intime- 
ment liée  aux  modifications  introduites  dans  \c 
régimr  de  transmission  des  biens;  à  celles  iio- 
tamnieiit  (jui  ivndirent  la  ])r<ipriélé  plus  liltie  et 
plus  individuelle,  et  qui  remplacèrent  les  substi- 
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tutions  par  les  testaments.  En  se  séparant  de  la 
mère-patrie,  les  Américains  du  Nord  ont  naturel- 
lement sui\i  la  même  impulsion. 

Les  admirables  races  de  paysans  que  je  signa- 
lerai plus  loin  (§  34)  se  transmettent  parfois  le 
bien  patrimonial  dans  un  régime  de  substitutions 
perpétuelles  fondé  sur  la  Coutume;  mais  ils  n'ont 
jamais  été  envahis  par  la  corruption  qui  sévit, 
dans  les  mêmes  conditions,  parmi  les  classes 
riches.  La  supériorité  qui,  sous  ce  rapport,  leur 
est  acquise,  est  due,  comme  je  l'expliquerai  ail- 
leurs (§  33),  à  Finlluence  moralisante  du  travail 
quotidien.  Le  gouvernement  qui  voudrait  régle- 
menter la  propriété  privée  en  vue  de  propager  la 
vertu,  pourrait  donc,  par  exception,  autoriser 
les  paysans  à  substituer  leurs  biens.  Mais  toutes 
les  convenances  se  réunissent  pour  repousser 
cette  solution.  Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui 
de  distinguer  légalement  les  diverses  classes  de 
la  société;  et  les  législateurs  les  plus  ingénieux 
ne  sauraient  trouvei-  les  bases  de  cette  distinc- 
tion. D'un  autre  côté,  les  meilleures  races,  parmi 
les<[iielles  on  peut  citer  celles  de  la  France  mé- 
ridionale "*,  se  conservent  aussi  sûrement  dans  le 
régime  de  la  Liberté  testamentaire.  Il  est  inutile 
de  favoriser  l'introduction  de  ce  système  de  con- 
tiainte,  puisque  la  liberté  du  père  de  famille  se 

^  Les  Ouvriers  des  deux  Mondes,  t.  I",  p.  1(J7. 
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moiiti'o  plus  féconde  encore  dans  toutes  les  con- 
ditions :  on  est  donc  fondé  dans  tous  les  cas  à  in- 
terdire les  substitutions  perpétuelles. 

Cependant  les  mêmes  motifs  n'interdisent  pas 
a])Solumeiit  les  substitiitiitiis  limitées  à  un  petit 
nombre  de  générations.  Les  Anglais  et  les  Amé- 
ricains du  Nord  qui,  dans  leurs  testaments,  se 
servent  avec  le  plus  de  discernement  du  droit  de 
substituer,  justifient  leur  pratique  par  de  solides 
raisons. 

Le  propriétaire  qui,  sous  le  régime  de  la  Liberté 
testamentaire ,  peut  léguer  ses  biens  à  un  étran- 
ger, semble  avoir  le  droit  de  les  transmettre  à  un 
fils  imprévoyant  ou  prodigue,  avec  des  restric- 
tions qui  empêchent  ce  dernier  de  les  dissiper. 
Ce  but,  trop  souvent  indiqué  à  la  sollicitude  des 
pères  de  famille,  est  depuis  longtemps  atteint 
l>ar  les  substitutions  à  un  degré,  en  vertu  des- 
quelles le  ]tremior  liéritier  dispose  seulement  de 
l'usufruit  de  la  propriété,  à  la  charge  de  la  laisser 
intacte  à  un  second  héritier,  ou  à  divers  héritiers 
désignes  par  le  testateur.  Sans  doute  le  régime 
d'usufruit  rend  ]»arfois  le  premier  héritier  indif- 
férent aux  améliorations  qui  ne  comportent  jtoint 
une  augmentation  prochaine  du  revenu,  et  il 
coiistitiic  |i;ir  (•(iiiséipiciit  iiii  iikmIc  de  jouissance 
imitarlait.  Ahiis  cet  inconvénient  est  comiicnsé 
par  des  avantages  évidents.  Ainsi  le  fondateur 
d'une  loitiiiie  gardera  jusiprau  terme  de  sa  vie 
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son  ardeur  pour  le  travail,  môme  en  présence 
d'enfants  dissipateurs,  si  on  ne  lui  interdit  pas 
le  moyen  de  conjurer  les  effets  de  leur  impré- 
voyance ou  de  leurs  vices.  D'un  autre  côté ,  l'u- 
sufruit, quels  qu'en  soient  les  défauts,  sera  tou- 
jours moins  fâcheux  que  la  nue  propriété,  pen- 
dant ce  passage  obligé  du  bien  patrimonial  entre 
les  mains  d'une  i^énération  vicieuse  ou  incapable. 
Il  ne  semble  pas  même  exorbitant  de  permettre 
au  père  de  famille  de  conjurer  l'éventualité  de 
deux  générations  imprévoyantes ,  en  l'autorisant 
à  donner  l'usufruit  de  ses  biens  à  un  fils,  puis  à 
un  petit- fils,  et  à  réserver  la  propriété  entière  à 
un  enfant  né  ou  à  naître  de  ce  dernier  :  et  c'est 
en  cela  que  consiste  le  régime  des  substitutions 
à  deux  degré's.  Selon  l'opinion  des  législateurs 
européens  qui,  dans  les  temps  modernes,  ont 
voulu  organiser  la  famille  dans  un  sens  conser- 
vateur, les  substitutions  maintenues  dans  ces 
limites  sont  un  acte  intelligent  du  père  et  du 
propriétaire;  tandis  que,  étendues  au  delà,  elles 
violeraient  le  principe  de  la  libre  i)Ossession ,  et 
deviendraient  un  empiétement  sur  le  droit  de 
pro[)riété  des  générations  futures.  Les  substitu- 
tions à  deux  degrés  avaient  été  établies  en 
France,  en  1747,  comme  correctif  d'une  liberté 
plus  étendue;  elles  sont  eu  vigueur  en  Aiigictci  ro 
et  dans  [)lusi('urs  Etals  de  rAmérifjue  du  Nord. 
La  tratlition   nationale  et  l'exemple  des  peuples 
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les  plus  prospères  et  les  plus  libres,  semblent 
donc  concourir  à  en  conseiller  le  rétablissement. 

Les  testaments  sont  encore  soumis,  cbez  ces 
peuples,  à  une  autre  restriction. 

Toutes  les  nations  civilisées  organisent,  sous 
le  régime  spécial  que  nous  appelons  de  main- 
ATiorte,  des  biens  provenant  de  dons  et  de  legs 
atli'ibués  à  des  établissements  d'utilité  |)ublique, 
gérés  à  perpétuité  par  des  communautés  ou  par 
des  corporations.  Elles  assurent,  par  des  fonda- 
tions de  ce  genre,  une  satisfaction  légitime  à  cer- 
tains intérêts  collectifs  auxquels  on  ne  saurait 
pourvoir  aussi  bien  par  d'autres  combinaisons. 

Le  propriétaire  qui  ne  peut  trouver  un  héritier 
capable  de  posséder  et  de  transmettre  dignement 
la  fortune  qu'il  a  créée ,  est  porté  à  en  faire  em- 
ploi pour  une  œuvre  utile  à  laquelle  son  nom 
restera  attaché.  Il  en  est  de  même  du  père  de 
famille  qui,  ayant  largement  pouivii ,  avant  sa 
mort,  au  bien-être  de  tous  ses  enfants,  veut  con- 
couiir  plus  spécialement  à  la  prospérité  de  sa 
comnmne,  de  sa  |)rovince  ou  de  sa  pairie.  L'o- 
])ini()n  encourage  en  tous  pays  les  dons  et  legs 
accordés,  dans  ces  conditions ,  aux  œuvres  qu'on 
ne  peut  accomplir  à  l'aide  de  l'impôt  sans  res- 
liciiidic  l;i  lilx'iir  civile.  Kilcvnil,  |t;ir  ext'mple , 
avec  faveur  ipic  le  nom  du  donatenr  soit  désigné 
à  la  reconnaissance  de  la  postérité  par  des  in- 
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scriptions  permanentes.  Elle  approuve  même  que 
les  descendants  concourent,  sous  le  contrôle  des 
pouvoirs  publics,  à  la  gestion  des  legs(§  47);  et 
elle  crée  ainsi  pour  les  familles  de  véritables  ma- 
jorais d'intluence  morale.  Parmi  ces  fondations 
d'utilité  publique ,  les  peuples  libres  et  prospères 
placent  en  première  ligne  les  établissements  qui 
ont  pour  objet  l'assistance  des  pauvres,  le  service 
du  culte,  l'enseignement  supérieur  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts. 

Ces  institutions  ont  souvent  entraîné  des  abus 
que  ne  comporte  pas  l'organisation  des  biens  de 
famille;  et,  quand  l'abus  se  produit,  elles  ne 
trouvent  point  en  elles-mêmes  le  correctif  inhé- 
rent à  la  propriété  libre  et  individuelle  (§  16).  La 
mainmorte  devient  un  véritable  fléau  lorsqu'elle 
est  constituée  au  profit  d'établissements  nuisibles 
à  la  société ,  ou  lorsque  les  cor[)orations  qui  l'ad- 
ministrent tombent  dans  la  corruption,  et  s'é- 
cartent du  but  indiqué  par  les  fondateurs.  Les 
peuples  qui  font  un  usage  intelligent  de  la  main- 
iiioi'te,  s'eflbrcent  de  conjurer  ces  inconvénients. 
Chez  les  Américains  du  Nord,  par  exemple,  l'Etat 
interdit  les  dons  et  legs  de  cette  nature  ayant  un 
caractère  de  captation,  ou  ceux  dont  l'utilité  so- 
ciale n'est  pas  sufrisainmciit  constatée.  Il  exerce 
en  outre  une  haute  surveillance  sur  les  établis- 
sements autorisés;  et  il  s'assure  ainsi  qu'ils  restent 
fidèles  à  l'esprit  de  leur  institution. 
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En  Franco,  le  récrime  létral  des  liions  de  main- 
morte  s'écarte  peu  de  ces  sages  principes;  mais 
la  pratique  laisse  beaucoup  à  désirer.  La  Révolu- 
tion, en  confisquant  ceux  de  ces  biens  qui  n'a- 
vaient pas  pour  o])jet  l'assistance  des  pauvres,  a 
détruit  l'œuvre  des  générations  précédentes,  au 
lieu  de  remédier  à  la  corruption  que  l'ancien  ré- 
gime avait  tolérée.  Tous  les  gouvernements  pos- 
térieurs, en  subvenant  par  l'impôt  aux  frais  du 
culte  et  de  l'enseignement  supérieur,  ont  décou- 
ragé les  dons  et  legs  qui  se  dirigeaient  autrefois 
vers  ces  deux  services,  et  tari,  par  cette  inler- 
vention  inopportune,  l'une  des  meilleures  sources 
du  bien  public.  J'ai  déjà  signalé,  en  ce  qui  con- 
cerne le  culte  (§  15),  l'urgence  de  la  réforme;  je 
montrerai  plus  loin(§  47)  qu'elle  est  également 
indiquée  par  la  pratique  des  autres  peuples,  pour 
les  établissements  voués  à  l'enseignement  supé- 
rieur des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 
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Paitoul  OÙ  a  régné  la  Liberté  testamentaire, 
clia<jue  citoyen  élevé  |)ar  le  Iravail  cl  la  vertu  aux 
rangs  supérieurs  de  la  liiéiaicliic  sociale,  a  pres- 
crit avec  nii  t;icl  sur  le  système  de  lr;insiuissioii 
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qui  convenait  le  mieux  à  la  nature  de  sa  propriété 
et  à  la  situation  de  sa  famille.  Ces  exemples,  en 
se  propageant,  sont  devenus  la  principalo  règle 
des  populations.  Ainsi  se  sont  formées  les  sages 
coutumes,  premier  noyau  des  institutions  civiles, 
qui  pendant  longtemps  inspirèrent  les  pères  de 
famille  dans  leurs  dispositions  dernières,  et  de- 
vinrent peu  à  peu  le  principe  général  pour  les  cas 
"où  les  héritiers  ii'avaient  point  été  institués  par 
testament. 

Dans  les  systèmes  de  gouvernement  local(§52) 
qui,  jusqu'à  la  fm  du  moyen  âge,  régnèrent  en 
Europe  et  y  semèrent  les  germes  de  liberté 
qu'aucune  tyrannie  royale  ou  populaire  n'a  pu 
encore  détruire,  les  pouvoirs  souverains  réglè- 
I  (Mit  seulement  le  mode  d'hérédité,  pour  les  biens 
qui  se  trouvaient  liés  à  l'exercice  de  l'autorité 
publi({ue  '.  Pour  tous  les  autres,  les  pratiques  de 
succession,  comme  celles  qui  concernaient  l'u- 
ige  même  de  la  propriété,  restèrent  de  simples 
ictes  de  la  vie  privée.  Les  contestations  que  la 
transmission  i)ouvait  soulever  étaient  jugées  en 
famille,  avec  recours  aux  magistrats  locaux,  élus 
parmi  les  citoyens  et  pénétrés  comme  eux  de 
l'esprit  de  la  Coutume. 

Ces  traditions  salutah'es  se  conservent  chez  les 
peuples  que   l'opinion  place  au  premier  rang. 

»  LOryanisalion  <lf:  In  fumille  (§  10)  :  la  fainillo  -  souche ,  le 
fief  et  les  tenures  féodales. 
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Ainsi,  en  Angleterre,  la  Liberté  testamentaire , 
qui  règne  sans  aucune  restriction,  est,  comme 
dans  les  autres  contrées  libres*,  le  meilleur  moyen 
de  conserver  le  régime  de  succession  le  plus  con- 
forme à  l'intérêt  des  familles.  Pour  les  cas  où  il 
n'y  a  pas  de  testament,  une  loi  (3  et  4  W"'  IV, 
c.  lOG)  qui  a  résumé  l'usage  dominant,  attribue 
à  l'aîné  des  enfants  mâles  la  totalité  des  biens 
immeubles  ;  mais  elle  n'abroge  point  les  coutumes 
locales  (§54)  qui,  respectant  la  Liberté  testamen- 
taire, conservent  depuis  longtemps  un  régime 
différent.  Les  gouvernements  pénétrés  de  respect 
pour  les  libertés  civiles  ont  tous  montré  la  même 
réserve  :  ils  ne  se  sont  pas  crus  autorisés  à  en- 
vahir le  domaine  de  la  vie  privée,  même  par 
une  loi  ah  intestat,  pour  définir  le  système  de 
succession  qu'il  leur  plaît  de  voir  suivre  quand  le 
l)i'opriotairo  défunt  ne  prescrit  rien'par  testament. 
Tous  les  gouvernements  n'ont  point  gardé  ces 
ménagements  envers  la  famille.  Depuis  la  Re- 
naissance, en  France  surtout  depuis  1793,  les 
pouvoirs  souverains,  repoussant  les  institutions 
libres  émanées  du  christianisme  ou  importées  de 
la  Germanie,  et  revenant  à  la  principale  tendance 
des  sociétés  païennes,  ont  affiché  de  (ilus  en 
[)lus  la  prétention  d'imposer  le  règne  de  la  jus- 
tice jusque  dans  la  vie  intime  des  familles.  Ils  se 

-  Voir,  t.  III,  ilocimioiit  l". 
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-ont  arrogé  le  pouvoir  de  présider,  avec  l'aide 
de  nombreux  agents ,  à  la  répartition  des  biens  ; 
■L  ils  sont  entrés  chaque  jour  plus  avant  dans 
cette  voie,  en  se  flattant  d'y  trouver  un  nouveau 
moyen  de  dominer  les  institutions  de  la  vie  pu- 
blique. Les  plus  violents  ont  imposé  un  régime 
quelconque  de  succession  (§§49  et  20).  Les  autres 
ont  respecté  la  Liberté  testamentaire  ;  mais ,  en 
jjroinultiuant  une  loi  ab  intestat,  ils  ont  créé  un 
moyen  presque  aussi  efficace  qu'un  mode  de 
succession  forcée,  pour  modifier  à  leur  gré  les 
hommes  et  les  institutions.  L'observation  et  le 
raisonnement  concourent  à  établir  cette  vérité, 
qui,  quoique  peu  aperçue  jusqu'à  présent,  me 
parait  devoir  être  pourtant  classée  parmi  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  science  sociale. 

Lors  même  qu'il  a  respecté  la  liberté  des  tes- 
taments, le  législateur  a  toujours  eu  le  pouvoir  de 
propager,  avec  le  temps,  le  régime  de  transmis- 
sion (jii'il  préfère.  L'observation  des  sociétés  met 
liors  de  doute  l'existence  de  ce  curieux  pliéno- 
iiiùiie  ;  et  la  rétlexion  en  fait  bientôt  découvrir  les 
causes. 

Dans  une  société  où  règne  l'ordre  moral ,  la 
principale  préoccupation  du  père  de  famille  écri- 
\  ant  sa  dernière  volonté  est  d'attirer  sur  son  nom 
et  sur  ses  O'uvres  la  reconnaissance  de  ses  des- 
cendants. Le  testateur  désire  avant  tout  que  cette 
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volonté  soit  acceptée  comme  un  acte  de  justice 
et  d'anioni';  il  doit  donc  invariablement  se  rap- 
procher des  prescriptions  de  la  loi  ;  en  sorte  que 
celles-ci  s'imposent,  par  une  vraie  contrainte 
morale,  comme  le  critérium  du  juste  et  du  bien. 
Quel  que  soit  le  contraste  existant  d'abord  entre 
la  Coutume  et  une  loi  nouvelle ,  l'opinion  adop- 
tera à  la  longue  cette  dernière  comme  l'expres- 
sion de  l'intérêt  public;  et  l'on  verra  ainsi  se 
produire  une  iransfoniiatioii  radicnle  dans  les 
habitudes  de  transmission. 

Les  gouvernements  qui  ont  commis  la  faute 
d'établir  un  système  obligatoire  ou  une  loi  ah  in- 
testat, devront  revenir  sur  leurs  pas  quand  ils 
voudront  rendre  aux  citoyens  la  liberté  civile. 
Ils  ne  sauraient  alors  mieux  faire  que  de  laisser 
aux  propriétaires  la  libre  disposition  de  leurs 
biens,  en  renonçant  à  régler  les  successions. 

Les  États- Uins  de  l'Amérique  du  Nord  nous 
ont  offert,  pendant  le  siècle  qui  vient  de  s'écou- 
ler, un  exemple  éclatant  de  l'inlluence  qu'exerce 
une  loi  ah  inicsial.  Sous  l'ancieiino  organisation 
coloniale,  les  fannlles  s'inspiraient,  dans  leurs 
dis[)ositions  testamentaires,  de  la  coutume  de  la 
métropole;  en  conséipience,  elles  transmettaient 
généraleniciil  aux  lils  aiiiés  les  immciihlos  et  les 
autrcjs  instruments  de  travail.  Après  la  guerre  de 
rindéi)endance,  la  Liberté  testamentaire  fut  res- 
pectée pai-  tous  les  États  de  l'Union;  mais  une 
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lui  ah  intestat,  promulguée  eu  Virginie  contrai- 
rement à  l'opinion  de  Washington  \  et  adoptée 
par  la  plupart  des  autres  États,  substitua  à  la  cou- 
tume de  l'attribution  à  l'aîné  le  partage  égal  entre 
tous  les  enfants.  A  dater  de  ce  changement,  les 
It.'staments  imprimèrent  peu  à  peu  une  direction 
nouvelle  à  la  transmission  des  biens.  Une  enquête 
persévérante  m'a  donné  lieu  de  constater  que  les 
habitudes  de  transmission  intégrale  se  sont  peu 
à  peu  modifiées.  Cependant  l'autorité  paternelle 
continue  à  régler  les  détails  de  la  succession  ;  les 
foyers  et  les  ateliers  échappent  à  la  destruction 
que  provoquent  chez  nous  les  contraintes  du  Par- 
tage forcé  et  l'intervention  des  officiers  publics. 

Notre  propre  histoire  montre  également  l'in- 
fluence de  la  loi  ab  intestat  de  la  Révolution.  Dans 
les  provinces  du  ^lidi  où  la  Coutume  maintenait 
depuis  un  temps  immémorial  la  transmission  in- 
tégrale, nous  voyons  chaque  jour  l'esprit  et  la 
lettre  du  code  civil  faire  tomber  en  désuétude 
l'antique  usage  du  testament. 

Les  corps  de  légistes  trouvent  en  i^'iance,  de- 
puis des  siècles,  dans  le  régime  des  successions. 


3  Je  considère  la  discussion  que  ce  giand  lioinme  sciuliiit,  à 
cette  occasion,  contre  .Icnci son  (dont  l'avis  piévalut),  comme 
l'événement  le  plus  considéraljjc  de  la  révolution  améiicaine. 
Cette  0|)inion ,  comme  je  l'ai  personnellement  constaté ,  était  aussi 
celle  Ile  M.  Alexis  de  Tocqueville;  et  je  regiette  que,  persistant 
dans  le  système  déjà  indiqué  (§  17  ) ,  il  n'ait  fait  dans  son  ouvrage 
qu'une  allusion  indirecte  à  cet  événement. 
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la  principale  source  de  leur  influence.  Au  lieu  de 
se  dévouer,  comme  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  à  sauvegarder  la  constitution  en  conservant 
l'équilibre  entre  la  vie  publique  et  la  vie  privée, 
ils  se  sont  appliqués  à  tenir  les  familles  en  tutelle. 
Favorisés  par  l'opinion  peu  judicieuse  qui,  chez 
nous,  leur  attribue,  dans  les  questions  de  réforme, 
l'autorité  exercée  en  Angleterre  par  les  familles 
adonnées  aux  arts  usuels  (§32),  ils  ne  laisseront 
point  abroger  sans  résistance  les  lois  (|ui  règlent 
l'hérédité.  Ils  défendront  d'abord,  parles  motifs 
qui  ont  souvent  inspiré  les  sociétés  anciennes 
(§8),  le  principe  des  systèmes  de  contrainte  ;  puis, 
quand  la  Liberté  testamentaire  sera  enfui  con- 
quise, ils  invoqueront  avec  succès  les  motifs  plus 
plausibles  qui  autorisent  le  législateur  à  interve- 
nir dans  les  cas  où  le  propriétaire  n'a  point  testé. 
Il  y  a  donc  lieu  de  présumer  que  la  France  ne  re- 
tombera pas  d'abord  sous  l'empire  des  coutumes 
locales  ;  qu'elle  devra  subir  encore  une  loi  géné- 
rale ah  intestat,  lors  même  que  l'ère  de  la  réforme 
sera  décidément  ouverte.  Il  importe  par  consé- 
quent de  mettre  en  lumière  les  véritables  prin- 
cipes d'une  telle  loi,  afin  que  les  maux  inhérents 
à  l'usage  même  de  tout  système  réglementaire 
ne  soient  ]>oint  aggravés  par  les  vices  du  règle- 
ment. 

Le  principe  de  la  loi  ah  intestat  doit  se  déduire 
d'une  idée  simple  et  féconde.  Le  législateur  qui 
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s'arroge  le  pouvoir  d'organiser  la  vie  privée  des 
générations  futures,  en  doit  user,  sans  arrière- 
pensée  politique,  pour  assurer,  autant  que  pos- 
sil)le,  le  bon  ordre  dans  la  propriété  et  dans  la 
famille. 

A  ce  point  de  vue,  la  réforme  de  la  loi  ab  in- 
testat serait  analogue  à  celle  que  recommande, 
en  ce  qui  concerne  la  religion,  la  pratique  des 
États-Unis  (§12)  :  les  deux  institutions  s'em- 
ploieraient désormais,  non  à  satisfaire  les  inté- 
rêts variables  de  l'Etat,  mais  à  pourvoir  le  mieux 
possible  aux  besoins  permanents  de  la  vie  privée. 
Tout  indi(|ue  néanmoins  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  le  gouvernement,  en  se  préoc- 
cupant avant  tout  de  l'intérêt  des  familles,  arri- 
verait par  la  voie  la  plus  droite  à  servir  l'intérêt 
public. 

Le  régime  de  succession  qu'il  inqjortc  de  pro- 
pager, conformément  à  ce  programme,  par  l'in- 
lluence  lente  et  indirecte,  mais  à  la  longue  irré- 
sistible, de  la  loi  ab  intestat  doit  sui'tout  remplir 
les  conditions  suivantes  :  assurer  la  prospérité  de 
la  famille,  c'est-à-dire  de  l'être  collectif  se  main- 
tenant d'âge  en  âge  au  même  foyer,  dans  la  si- 
tuati(jn  décrite  au  cbapitre  suivant;  contribuer 
autant  (jue  possible  au  bonlieur  individuel  de  ceux 
qui  la  constituent  ou  qui  en  sortent  pour  fonder 
au  debors  de  nouvelles  maisons  ;  enlin,  lier  celte 
prospérité  à  une  forte  discipline  morale  incul- 
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quLUit  à  la  jeunesse  l'auiour  du  travail  eL  le  res- 
pect des  parents.  Indépendamment  des  traits 
nombreux  qui  seront  successivement  mis  en  lu- 
mière dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  je  signale  dès 
à  présent  la  permanence  dans  l'habitation  au 
foyer,  dans  le  travail  à  l'atelier,  dans  l'acconi- 
plissement  des  devoirs  privés  et  publics;  la  pro- 
tection des  enfants  et  des  femmes  ;  le  dévouement 
envers  les  parents  infirmes;  l'assistance  alfec- 
tueuse  des  malades  et  des  mourants  ;  la  piété  en- 
vers la  mémoire  des  ancêtres. 

Les  Anglo-Saxons  des  deux  hémisphères  n'ont 
point  réussi  à  remplir  toutes  ces  conditions  :  leurs 
lois  ab  intestat  ou  leurs  coutumes  annulent  en 
partie  les  avantages  qu'ils  pourraient  obtenir,  par 
une  pratique  plus  judicieuse,  du  meilleur  des  trois 
l'égimes  de  succession. 

Chez  les  Américains  du  Nord,  le  régime  de  li- 
bre partage  est  exempt  de  beaucoup  de  maux 
qu'engendre  en  France  le  Partage  forcé.  Cepen- 
dant il  n'est  pas  sans  inlluenco  sur  l'ébranleiiient 
(|ui  s'y  produit  dans  l'ordre  moral.  Chez  les  An- 
glais régnent,  selon  les  lieux,  trois  coutumes 
princii)ales  (§  54).  La  coutume  la  plus  répandue 
transmet  intégralement  les  biens  immeubles  à 
l'aîné  des  lils.  Elle  entraine  plusieurs  désordres 
proi)res  à  la  Conservation  forcée,  et  notamment 
I';illriliiilioii  rvt'nliiclle  de  la  ricliesse  à  un  Ikm'I- 
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tier  incapable  ou  indigne.  Ce  régime,  comme  je 
l'expliquerai  en  son  lieu  (§  54),  produit  en  outre 
l'isolement  des  vieux  parents,  conséquence  qui 
n'était  point  habituelle ,  malgré  l'identité  des  in- 
fluences, sous  notre  ancien  régime  français  (  §  30). 

Chez  les  uns  et  les  autres,  à  la  vérité,  les  pères 
intelligents  réagissent,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus, 
par  le  testament  contre  l'esprit  de  la  loi  ou  de  la 
Coutume,et  conjurent  en  partie  ces  inconvénients. 
Ils  ont  toutefois  à  garder  des  ménagements  ;  car 
ces  sortes  de  mesures  ont  toujours  un  caractère 
rigoureux  à  l'égard  des  personnes.  Quelques-uns 
même  n'ont  pas  la  fermeté  nécessaire  pour  s'é- 
carter de  la  voie  tracée  :  et  cette  contrainte  morale 
devient  plus  efficace  à  mesure  que  le  régime  lé- 
gal est  plus  généralement  pratiqué. 

Dans  les  deux  cas ,  le  mal  provient  surtout  de 
jce  (jue  la  loi  ou  la  coutume  des  Anglo- Saxons  in- 
stituent les  héritiers  sans  tenir  compte  de  l'orga- 
nisation donnée  à  l'atelier  de  travail  de  la  famille. 
Cet  écueil  est  heureusement  évité  dans  une  mul- 
titude de  coutumes  qui  constituent  à  mes  yeux  la 
principale  force  du  Continent  européen. 

Le  mode  de  transmission  que  l'expérience  et  la 
'aison  signalent  comme  Torganisation  sociale  par 
-•xcellence,  que  la  Coutume  doit  conserver  et  que 
a  loi  ah  intestai  doit  recommander  à  la  sollicitude 
les  chefs  de  maison,  est  celui  <|ue  pratiquent  les 
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iiiilliolis  de  familles-soucJics  européennes  (§  30) 
dont  la  description  sera  faite  au  chapitre  suivant. 
Il  se  propage  spontanément  dans  le  nord,  le 
centre,  le  midi  et  l'occident  de  l'Europe,  quand 
la  loi  n'y  fait  point  obstacle.  11  se  répand  parmi  les 
populations  où  l'esprit  de  sociabilité  s'est  déve- 
loppé dans  de  justes  limites;  où  l'on  évite  à  la  fois 
l'exagération  de  la  communauté  qui,  en  llussie, 
groupe  tous  les  jeunes  époux  sous  l'autorité  des 
vieux  parents ,  et  l'exagération  de  l'individualisme 
qui ,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  établit  l'iso- 
lement complet  de  tous  les  ménages.  11  est  con- 
servé avec  prédilection  par  les  propriétaires  ru- 
raux cultivant  leurs  propres  domaines,  par  les 
UKiiiufacturiers  et  les  commerçants,  c'est-à-dire 
par  les  principaux  représentants  du  travrJl.  Il  ré- 
siste mèjne  longtemps  à  la  contrainte  ([u'exercent 
parfois  les  gouvernements  sous  rinlluence  de; 
quelque  préoccupation  polili(|ue.  C'est  ainsi  (jue, 
dans  nos  provinces  du  Midi  \  des  familles  de  toute 
condition  qui  pratiquent,  depuis  un  tenq)S  immé- 
rial,  un  des  plus  admirables  types  de  ce  système 
de  succession,  oui  réussi  jus(iu"à  présent,  grâce 
au  dévouement  de  chacun  de  leurs  membres,  i 
re[)ousser  l'invasion  du  t^artage  forcé.  Cette  ré- 

4  Lps  Ouviiers' curopéettx ,  p.  '217;  rOnjonisnlian  'le  ht  fumillà 
livre  II.  On  iioiit  observer  aussi,  dans  la  république  d'Andorrft 
tiiiiulaire  de  la  Fiance,  une  excellente  coutume  de  transniissioj 
intégrale  exclusivement  créée,  sans  intervention  de  rautorité 
par  l'usaye  réitéié  du  tcslamenl. 
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sistance  à  des  innovations  funestes  peut  être  éga- 
lement observée  sur  le  versant  espagnol  des  Pyré- 
nées. Le  régime  des  familles-souches  se  conserve 
d'ailleurs,  sans  avoir  été  jamais  combattu  par  la 
loi ,  chez  la  majeure  partie  des  paysans ,  au  midi , 
au  centre ,  à  l'orient  et  au  nord  du  Continent.  11 
est  pratiqué  dans  les  mêmes  contrées  par  beau- 
coup de  grands  propriétaires,  incorporés  au  sol 
qu'ils  cultivent  avec  leurs  domestiques  et  leurs 
tenanciers. 

Ces  familles -souches  obéissent  à  des  coutumes 
qui,  dans  leur  variété  apparente,  dérivent  toutes 
des  mêmes  principes. 

Ces  coutumes  se  résument  dans  quel(j[ues  traits 
fort  simples.  Le  père  de  famille  établit  et  marie 
au  foyer  domestique,  en  l'associant  à  ses  travaux, 
celui  de  ses  enfants  qu'il  juge  le  plus  capable  de 
continuer  son  œuvre.  Il  emploie  tous  les  produits 
du  travail  commun,  soit  à  établir  au  dehors,  en 
les  dotant  selon  les  traditions  et  les  ressources  de 
la  famille,  les  enfants  qui  veulent  fonder  de  nou- 
velles maisons,  soit  à  constituer  un  pécule  à  ceux 
qui  préfèrent  garder  le  célibat  et  rester  dans  l'ha- 
bitation paternelle.  Enfin,  lorsc^ue  tous  les  frères 
et  sœurs  de  l'héritier-associé  ont  été  ainsi  établis, 
ce  dernier  demeure  seul  pro[)riétaire  ^  du  foyer 

■>  C'obt  précisétnent  l'organisation  sociale  quo  lillustre  l'ortalis 
recommandait  en  lStl.'5,  lorsiiuil  essayait  sans  succès  de  faire  pi  é- 
valoir  au  conseil   d'État,  datis  la  discussion   du   code  civil,   le 

i  r 
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domestique,  de  l'atelier  de  travail,  des  clientèles, 
des  capitaux  et  des  autres  biens  qui  se  rattachent 
au  labeur  quotidien.  Sous  le  régime  de  fécondité 
lié  indissolublement  à  cette  constitution  de  la  fa- 
mille ,  il  arrive  en  général ,  comme  je  l'expliquerai 
plus  loin  (§  30),  qu'au  moment  où  l'on  vient  de 
doter  le  plus  jeune  enfant  d'une  génération,  on 
doit  commencer  aussitôt  à  appliquer  les  produits 
du  travail  commun  aux  dots  des  aines  de  la  géné- 

principe  de  la  Liljerté  testamentaire  sur  celui  du  Partage  forcé. 

«  Il  n'est  donc  pas  question,  disait  cet  homme  d'État,  d'exa- 
«  miner  ce  qui  est  le  plus  conforme  au  droit  naturel ,  mais  ce  qui 
«  est  le  plus  utile  à  la  société.  Sous  ce  point  de  vue,  le  droit  de 
«  disposer  est,  dans  la  main  du  père,  non.  comme  on  l'a  dit.  un 
«  moyen  entièrement  pénal,  mais  aussi  un  moyen  de  récompense. 
«  Il  place  les  enfants  entre  l'espérance  et  la  crainte,  c'est-à-dire 
«  entre  les  sentiments  par  lesquels  on  conduit  les  hommes  hien 
«  plus  sûrement  que  par  des  raisonnements  métaphysiques.  Le 
«  droit  de  disposer  est  encore  un  droit  d'arbitrag^e  par  lequel  le 
«  père  répartit  son  bien  entre  ses  enfants,  proportionnellement 
«  à  leurs  besoins.  Et  il  faut  remarquer  que  ce  droit  est  avanta- 
«  geux  à  la  société;  car  le  père,  en  donnant  moins  aux  enfants 
«  engagés  dans  une  profession  lucrative,  réserve  inie  plus  forte 
«  part  à  ceux  que  leurs  talents  appellent  à  des  fonctions  utiles  à 
tt  l'État,  inutiles  à  leur  fortune. 

«  Là  où  le  père  est  législateur  dans  sa  famille,  la  société  se 
a  trouve  déchargée  dune  partie  de  cette  sollicitude.  Qu'on  ne 
«  dise  pas  que  c'est  là  un  droit  aristocratique.  Il  est  tellement 
«  fondé  sur  la  raison ,  que  c'est  dans  les  classes  inférieures  que  le 
a  pouvoir  du  père  est  le  plus  nécessaire.  Un  laboureur,  par 
«  exemple,  a  eu  d'abord  un  lils.qui,  se  trouvant  le  premier 
«  élevé,  est  devenu  le  compagnon  de  ses  travaux.  Les  enfants  nés 
«  depuis,  étant  moins  nécessaires  au  père,  se  sont  répandus  dans 
«  les  villes  et  y  nnt  jioussé  leur  fortune.  Lorsque  le  père  mourra  , 
«  sera-l-il  jusie  (|ue  l'aine  partage  également  le  champ  amélioré 
«  pai'  ses  labeurs  avec  des  frères  qui  déjà  sont  plus  riciies  (juo 
«  lui?  » 
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ration  suivante  :  il  y  a  donc  harmonie  entre  l'or- 
ganisation de  la  famille -souche  et  les  lois  natu- 
relles par  lesquelles  Dieu  a  réglé  la  multiplication 
de  l'espèce  humaine.  Je  prouverai  également  que 
ce  système  de  transmission  remplit  toutes  les 
conditions  du  programme  indiqué  ci -dessus,  et 
qu'il  donne  satisfaction  à  tous  les  intérêts  de  la 
société,  de  la  famille  et  de  l'individu. 

Dans  les  excellentes  coutumes  que  conservent 
encore  les  paysans  français  et  espagnols  des  Py- 
rénées, l'héritier-associé  est  institué  sans  distinc- 
tion de  sexe  '''.  Les  pères  de  famille  de  cette  région 
trouvent  de  grands  avantages  à  attribuer  leur  do- 
maine rural  à  la  fdle  aînée ,  mariée  dans  la  mai- 
son; mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  la  loi 
ah  intestat,  prise  dans  son  ensemble,  doive  placei' 
les  deux  sexes  dans  des  conditions  d'égalité.  Loin 
de  là,  les  considérations  présentées  dans  le  cha- 
pitre suivant  (^26),  sur  la  condition  normale  des 
femmes,  m'amènent  à  constater  la  sagesse  des 
coutumes  qui  leur  font  une  part  réduite  dans  l'hé- 
ritage, en  présence  d'un  héritier  mâle  du  même 
degré.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  la  qualité 
d'héritier- associé  doit  être  attribuée  à  un  enfant 
mâle  dans  les  maisons- souches  qui  se  dévouent 

f  Aiijoiinrhui  encore,  dans  une  localitr  que  j'ai  déciite,  le 
mari  de  rjuTitiéiP-associée  {aijréléj  re(,:oit  toujours  le  nom  de  la 
famille  où  il  est  admis.  {L'Orfjunisulion  de  Ui  famille,  livre  II.) 
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aux  travaux  de  l'armée,  de  la  magistrature  et  de 
l'administration  publique. 

Comme  les  écrivains  (jui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont  le  plus  vivement  réclamé  en  toutes 
choses  l'égalité  pour  les  deux  sexes,  j'admets  que 
la  loi  et  les  mœurs  doivent,  autant  que  possible, 
relever  la  condition  des  femmes.  Je  regarderais 
par  conséquent  comme  un  devoir  de  leur  accor- 
der l'égalité  dans  la  succession  comme  dans  tout 
autre  détail  de  la  vie  civile,  si  ce  principe  se 
recommandait  par  la  prati<jue  des  peuples  qui 
font  aux  femmes  la  situation  la  plus  heureuse  el 
la  plus  digne.  Or,  en  apphquant  à  l'étude  de 
cette  question  délicate  la  méthode  d'observation 
signalée  au  début  de  cet  ouvrage  (§  7),  et  en  con- 
sultant, dant  toute  l'Europe,  les  femmes  les  plus 
éminentes  de  chaque  contrée,  j'ai  toujours  con- 
staté (jue  les  principales  sources  du  bonheur  de 
la  femme  découlent  précisément  de  l'inégalité 
judicieusement  maintenue  entre  les  deux  sexes 
par  les  mœurs  et  les  institutions.  Tantôt,  comme 
dans  le  cas  de  la  séduction,  cette  inégalité  semble 
être  organisée  au  détriment  de  l'homme  (§*2(V); 
tantôt,  comme  dans  le  cas  de  l'héritage,  elle 
semble  l'être  au  (N'Iiimciit  ilc  la  femme.  Mais, 
sous  cette  apparence  d'injustice,  on  aperçoit  bien- 
tôt une  équité  donnant  salisfaction  aux  deux  in- 
térêts (jue  Dieu,  par  une  de  ses  faveurs  les  {iliis 
insignes,  a  rendus  à  la  fois  divers  et  inséparal)les. 
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Le  véritable  besoin  de  la  femme ,  après  la  mort 
des  parents,  n'est  pas  de  jouir  de  l'indépendance 
que  peut  donner  la  propriété  personnelle,  mais 
bien  d'être  aimée  et  protégée.  H  importe  à  la 
femme  d'être  exemptée,  autant  que  possible ,  des 
épreuves  de  la  vie,  d'abord  par  la  sollicitude  des 
frères,  puis  par  celle  du  mari.  Les  frères  doivent 
hériter  de  la  totalité  des  biens;  mais,  alors  même 
que  l'héritage  aurait  fait  complètement  défaut, 
ils  doivent  se  concerter  pour  continuer  l'œuvre 
d'amour  et  de  protection  des  parents,  ils  doivent, 
autant  que  leuis  ressources  le  permettent,  sub- 
venir aux  besoins  de  leurs  sœurs  et  les  marier 
selon  leurs  vœux ,  en  leur  fournissant  un  trous- 
seau et  un  pécule  convenables.  Dans  le  système 
des  familles -souches,  c'est  sur  l'héritier- associé 
que  retombent  spécialement  ces  charges  de  pro- 
tection et  d'assistance. 

Chez  les  peuples  où  règne  la  liberté  des  do- 
nations et  des  testaments,  les  dots  et  les  douaires 
sont  l'ol^jet  des  conventions  les  plus  diverses. 
La  coutume  la  plus  favorable  aux  femmes  est 
celle  qui  confère  au  mari  la  gestion  de  tons  les 
biens;  qui,  en  l'absence  de  toute  slii)ulation  ex- 
presse, confond  les  apports  de  l'épouse  avec  le 
bien  de  la  communauté;  qui  attribue  enfin  à  la 
veuve  jus([u'à  la  iin  de  sa  vie  l'usufruit  de  ce 
bien,  à  la  charge  de  continuer  les  li'adilions  du 
père  de  famille.  La  jouissance  de  riisiihiiit  cesse 
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pour  la  veuve  qui  contracte  un  nouveau  mariage; 
et  la  propriété  complète  du  bien  est  alors  dévolue 
à  l'héritier-associc. 

On  ne  saurait  trop  condamner  les  coutumes 
qui,  en  attribuant  directement  le  bien  de  famille 
aux  enfants,  entraînent  la  déchéance  sociale  de 
la  mère  de  famille  devenue  veuve  :  nos  paysans 
du  Continent  '  qui  laissent  à  la  veuve  le  gouver- 
nement du  foyer  domestique,  montrent  donc, 
en  ce  qui  touche  les  droits  de  la  femme,  un  sen- 
timent plus  juste  et  plus  délicat  que  les  Auglo- 
Saxons  qui  l'excluent  de  ce  foyer,  en  la  réduisant 
à  un  douaire  rigoureusement  stipulé. 

Lorsqu'il  n'existe  point  d'héritiers  mâles,  l'hé- 
ritage est  attribué  à  Théritière-associée  :  celle-ci 
a  le  devoir  d'assurer  à  ses  sœurs,  avec  le  con- 
(ï)urs  de  son  mari,  la  prcdcction  et  l'assistance 
<iue  donnent  liahituellement  les  parents  et  les 
frères. 

Ces  coutumes,  lentement  élaborées  par  d'in- 
nombrables générations^  vouées  à  un  labeur  as- 
sidu, concernent  seulement  les  biens  liés  à  l'ac- 
livité  et  à  la  vie  intime  des  familles -souches. 

"  On  trouvera ,  dans  le  document  1",  la  lioile  formule  tostameii- 
lairc  dont  l'usage  réitéré  entretient,  en  Catalo^'ne,  la  coutume  qui 
altiibuc  à  la  veuve  l'usufruit  du  liien  de  famille,  à  la  cliarge  de 
continuer  les  traditions  du  foyer  domestique,  c'est-à-dire  de  vivre 
en  communatité  avec  riiéritier-associé,  et  de  doter  successivement 
les  autres  enfants.  :^=  ^  L'Orgunisalion  de  la  fuviille  (§  9). 
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Elles  ne  s'appliquent  point  au  foyer  domestique 
de  ces  familles  instables  (§  24)  qui  ne  gardent 
près  d'elles  aucun  de  leurs  enfants  adultes;  elles 
ne  prévoient  rien  non  plus  pour  les  biens  appro- 
priés aux  convenances  des  familles  oisives  qui 
touchent  leur  revenu  sans  même  apercevoir  le 
travail  qui  le  produit.  Les  foyers  et  les  biens  de 
cette  seconde  catégorie  ne  peuvent  évidemment 
assurer,  chez  ceux  qui  les  possèdent,  la  trans- 
mission simultanée  du  travail  et  de  la  vertu.  La 
tradition  européenne  et  le  principe  établi  au  dé- 
but de  ce  paragraphe  ne  conseillent  donc  point 
de  favoriser  la  transmission  intégrale  de  cette 
sorte  de  biens.  La  loi  par  conséquent  doit  les 
partager  également  entre  tous  les  enfants ,  quand 
par  testament  le  père  n'a  point  ])rescrit  une  autre 
disposition.  Sous  ce  second  régime,  comme  dans 
le  système  du  code  civil  français ,  le  paiHage  égal 
des  biens  serait  la  règle  dans  tous  les  cas  où  le 
père  n'aurait  pas  clairement  désigné  son  héri- 
tier, en  le  mariant  dans  Thabitation  de  famille  et 
en  l'associant  à  son  travail. 

Le  classement  dus  biens  en  deux  catégories , 
caractérisées,  l'une  par  la  transmission  intégrale 
à  riiéritier- associé,  l'autre  par  le  partage  égal 
entre  tous  les  enfants,  n'est  pas  seulement  indi(iuô 
par  la  pratique  des  races  les  plus  laborieuses  et 
les  plus  morales  du  Continent  :  il  constitue  de- 
puis longtemps  le  trait  princii)al  de  la  coutume 
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anglaise  (§  ôi).  j\Iais  la  distinction  fondée  sur  les 
rapports  qui  lient  la  famille  à  la  propriété  rurale 
ou  à  l'atelier  de  travail  se  montre  plus  féconde 
parmi  les  classes  laborieuses  du  Continent  que 
n'est,  chez  les  Anglais,  la  distinction  tirée  de  la 
nature  des  immeubles  et  des  meubles. 

Sans  doute  on  ne  rédigera  pas  sans  difficulté, 
dans  les  termes  précis  que  réclame  une  loi  ah 
intestat,  la  définition  des  biens  intégralement 
transmis  depuis  un  temps  immémorial  par  les  fa- 
milles-souches du  Continent.  Nos  jurisconsultes 
du  nord  de  la  France  hésiteront  d'abord  à  for- 
muler le  régime  que  pratiquent  deux  millions  de 
pères  de  famille  espagnols,  italiens,  français, 
suisses,  allemands  ou  Scandinaves;  et  c'est  pré- 
cisément cette  difficulté  qui  m'explique  pourquoi, 
chez  les  peuples  libres,  la  succession  ah  intestat 
appartient  au  domaine  de  la  Coutume  plus  (pi'à 
celui  de  la  loi.  Cependant,  si  l'on  persiste  à  rat- 
tacher cette  matière  au  système  des  codes , 
l'obstacle  ne  serait  pas  infranchissable.  L'opinion 
publique,  (juand  elle  comprendra  enfin  la  néces- 
sité d'une  réforme,    aura  pour  auxiliaires'  nos 


^  Je  me  suis  assuré  de  ce  fait  en  essayant  de  définir  les  biens 
des  fainilles-souciies,  avec  le  concours  de  savants  jurisconsultes 
du  Midi  ayant  un  sentiment  très-vif  des  faits  et  des  principes  que 
je  siftnale  dans  ce  ])ara^'ra[»lR'.  Je  dois  même  à  Tun  deux,  j^rand 
propriétaiie  foncier,  qui  était  en  ISGî  pii>idenl  dune  Cour  impé- 
riale, l'éliauclie  d'une  loi  a/j  intestat  conforme  aux  vues  que  je 
viens  dexposer. 


§  22.  —  PRINCIPES  DE  LA  SUCCESSION  AB  INTESTAT    321 

magistrats  du  Midi  qui  ont  conservé ,  pour  leurs 
propres  biens ,  les  habitudes  de  transmission  in- 
té'Tale. 

Le  nouveau  réînrae  de  succession ,  comme  tout 
autre  élément  de  la  réforme  sociale  (§  64),  sortira 
surtout  d'une  enquête  '^  dans  laquelle  on  entendra 
de  préférence  les  familles  vouées  à  l'agriculture 
et  aux  autres  arts  usuels  (§  32).  En  fondant  la  loi 
ab  intestat  sur  ce  genre  d'informations,  on  pour- 
voira sûrement  aux  besoins  fondamentaux  de  la 
vie  privée  et  de  la  vie  publique.  Pour  atteindre 
ce  double  but,  on  devra  rechercher  avec  soin 
les  convenances  propres  aux  chefs  de  famille  des 
classes  dirigeantes  (§  50).  Ceux-ci  partagent  en 
général  leur  temps  entre  un  domaine  rural , 
siège  de  leur  principal  établissement,  et  le  chef- 
lieu  de  la  province  ou  de  l'État,  pour  y  exercer 
les  hautes  fonctions  de  la  magistrature,  de  l'ar- 

"^  Une  enquête  à  ce  sujet  serait  surtout  utile  pour  dissiper  les 
erreurs  qui  régnent  en  France  sur  les  principes  et  les  résultats 
de  notre  régime  de  succession.  Mais,  pour  être  réellement  fruc- 
tueuse, elle  devrait  faire  appel  aux  agriculteurs,  aux  manufactu- 
riers et  aux  négociants  plutôt  qu'aux  jurisconsultes  du  Nord  quon 
a  trop  exclusivement  consultés  jusqu'à  ce  jour,  en  cette  matière. 
A  l'appui  de  cette  assertion,  je  i)uis  déjà  citer  une  déposition  faite 
dans  l'enquête  ouverte  en  18Ô'J  par  le  conseil  d'État  sur  les  com- 
merces du  blé,  de  la  farine  et  du  pain.  Mon  ami  M.  Albert  de 
Saint-Léger,  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  les  causes  de  l'in- 
suffisance actuelle  de  nos  rébcrves  de  iiié,  a  prouvé  que  cette 
lacune  de  notre  organisation  agricole  se  lie  intimement  aux  vices 
qui  se  sont  introduits  cliez  nous  dans  la  transmission  des  propiiélés 
rurales.  (ErK/uétc  iur  in  /jou/autjcrii-  jjoi ixieiine ,  etc.,  p.  075, 1  vol. 
in-i",  185U._) 
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niée,  de  l'administralion  et  de  la  poliliiiue  (§34). 
En   rédigeant  une   loi  ah   intestat  pour  une 
grande  nation  qui  a  abrogé  ses  coutumes,  il  faut 
se  garder,  autant  que  possible,  de  soumettre  à 
une  règle  uniforme  des  provinces  où  le  sol,  le 
climat  et  la  population  offrent  beaucoup  de  di- 
versité. Le  législateur  évitera  cet  écueil  en  intro- 
druisant  seulement  dans  la  loi  les  principes  gé- 
néraux que  je  viens  d'indiquer,  et  en  laissant  le 
soin  des  détails  aux  conseils  de  famille  et  aux 
magistrats  locaux.  Chaque  citoyen,  de  son  côté, 
a  le  devoir  de  concourir,  autant  (m'il  (l(q)i'iid  de 
lui,  à  la  restauration  de  coutumes  conformes  aux 
besoins  de  la  localité.  Il  reste  donc  soumis  à  To- 
bligation   morale    de  régler   par   testament  les 
moindres  particularités  de  son  héritage ,  en  ayant 
égard  à  la  nature  de  sa  propriété ,  aux  exigences 
de  sa  profession  et  aux  légitimes  intérêts  des  per- 
sonnes qui  lui  survivent. 

.§  -23 

APERÇU  DES  RÉGIMES  DE  SUCCESSION  PRATIQUÉS  EN   FRANCE 
A   DIVERSES  ÉPOQUES 

Je  dois  appuyer  les  conclusions  de  ce  chapitre 
en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  lois  et  les  cou- 
tumes qui  ont  aiicieimement  régné  dans  notre 
p;iys.  .riiisisici'iii  surtout  sur  les  iioiiibrcux  régi- 
mes (pii  se  sont  succédé  depuis  1780. 
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Les  trois  régimes  de  succession  sont  depuis 
longtemps  pratiqués  dans  les  limites  de  la  France 
actuelle.  Ainsi,  dès  l'époque  de  la   domination 
romaine,  la  Lil)erté  testamentaire,  sous  les  con- 
ditions propres  à  la  législation  de  l'empire ,  était 
en  usage  dans  les  provinces  méridionales  qu'on 
a  souvent  désignées  plus  tard  sous  le  nom  de  pays 
de  droit  écrit.  Les  historiens  des  races  qui  peu- 
plaient alors  les  provinces  du  Nord'  et  les  îles 
Britanniques  s'accordent  à  penser  que  le  partage 
égal  des  biens  entre  les  fils  était  habituellement 
pratiqué  dans   ces  contrées;    la    coutume    dite 
Gauelkind  en  ofTre  même  encore ,  dans  le  comté 
de  Kent,  un  dernier  vestige.  Mais,  dans  le  Nord 
comme  dans  le  Midi,  il  existait  déjà  des  habitudes 
de  transmission  intégrale  dont  on  retrouve  jour- 
nellement la  trace  -. 

Ce  dernier  régime  prit  bientôt  une  grande  ox- 
l(jnsion,àla  laveur  de  l'organisation  féodale  qui 
propagea  parmi  les  classes  prépondérantes  de  la 
nation  la  pratique  du  droit  d'aînesse.  Dans  plu- 
sieurs provinces  du  Nord,  en  Normandie,  en 
lîretagne,  en  Poitou  et  en  Berri,  toutes  les  classes 

<  L'Orgam'mtion  de  la  famille  (§§  5  et  G).  =^  2  Voir,  |i;u- 
cxemplp,  sur  le  droit  de  succession  du  plus  jeune  fils,  le  C»u- 
lumier  ijénérnl  de  Hidiehourr) ,  in-i'olio,  17-2i,  t.  IV,  pp.  'WW,  410 
et  \\'.\;  —  Kdouard  Laiioulayn,  Herfierc/u'A-  sur  In  condilinn  des 
fnmuici,  1  vol.  in-8",  Paris,  1H«,  p.  .S5«;  —  Eugène  Cordior,  le 
Droit  de  famille  aux  Pijréiwes ,  Paris,  1R5!);  —  F.  Le  Play,  les 
Paijsam  en  communauté  du  Lavedan  (/ey  Ouvriers  des  deux  Mondes , 
t.  I",  p.  107),  Paris,  IK-)?. 
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s'attribuèrent,  à  l'aide  des  testaments,  les  bien- 
faits de  ce  régime,  et  le  conveitiri'iit  peu  à  peu 
en  coutume.  Les  avantages  en  étaient  particuliè- 
rement appréciés  par  la  classe  la  plus  nombreuse, 
c'est-à-dire  par  les  paysans  adonnés  à  l'élevage 
des  bestiaux ,  et  propriétaires  de  domaines  à  clô- 
tures vives,  avec  habitation  centrale  (§3i). 

Dans  les  provinces  méridionales,  ces  habitudes 
s'étaient  répandues,  par  l'usage  réitéré  du  testa- 
ment, chez  les  grands  comme  chez  les  petits 
propriétaires,  sous  rinfluence  des  mêmes  conve- 
nances agricoles.  Eniin,  par  des  causes  analogues 
à  celles  qui  agissent  encore  aujourd'hui  en  Rus- 
sie'\  les  seigneurs  avaient  fait  passer  çà  et  là  dans 
les  coutumes  le  principe  de  la  transmission  inté- 
grale, pour  certaines  classes  de  possesseurs  de 
liefs,  de  paysans  propriétaires  et  de  tenanciers. 
Ils  attribuaient,  selon  les  cas,  la  propriété  ou  la 
tenure  :  tantôt  à  l'ainé,  au  second  ou  au  plus 
jeune  fils;  tantôt,  dans  le  Bas -Nivernais,  par 
exemple,  à  des  comnmnautés  d'agriculteurs  ^ 

Plusieurs  coutumes  du  centre,  de  lest  et  du 
nord  de  la  France  attribuaient,  au  contraire,  à 
tous  les  enfants  le  droit  à  l'iiéritage,  en  laissant 
peu  de  latitude  à  la  volonté  du  père  de  famille, 
(^e  l'égime  existait  priii(i[taK'iin;iil  diiiis  les  villes 
où  les  biriis  se  composaient  de  maisons  et  de  va- 

3  Les  Ouvriers  européens,  p.  77.  ^^  4  Ihidein,  p.  2i7. 
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leurs  mobilières  ;  il  existait  aussi  dans  les  ban- 
lieues et  dans  certaines  régions  agricoles,  telles 
que  la  Champagne,  où  les  terres,  formant  de 
vastes  plaines  dépourvues  de  plantations  et  de 
clôtures  (§  34),  opposaient  moins  d'obstacles  à 
un  morcellement  indéfini. 

On  remarquait  d'ailleurs  dans  ces  diverses  cou- 
tumes toutes  les  transitions  imaginables,  depuis 
les  termes  extrêmes  de  la  Liberté  testamentaire 
jusqu'à  ceux  du  Partage  forcé.  Dans  le  Berri,  le 
propriétaire  disposait  de  tous  ses  biens  ;  dans  les 
provinces  du  Midi,  des  trois  quarts  ou  de  la 
moitié;  en  Bourgogne,  des  deux  tiers.  Ailleurs,  la 
portion  disponible  se  réduisait  au  tiers  et  au  quart. 
Certaines  coutumes  distinguaient  les  biens  patri- 
moniaux des  biens  acquis  :  ordinairement,  le  pro- 
priétaire pouvait  disposer  librement  des  seconds, 
et  seulement  d'une  portion  des  premiers  réduite 
parfois  au  cinquième.  Tel  était  le  cas,parexemple, 
d'après  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 

Ces  régimes  variaient  encore  selon  les  règles 
•  •n  usage  pour  les  donations  entre  vifs:  ainsi, 
certaines  coutumes  ne  posaient  point  de  limites 
au  droit  de  donation;  tandis  que  d'autres  le  res- 
treignaient à  ce  point  que  la  moindre  dot  consti- 
tuée à  un  fils  devait  être  rapportée  à  la  mort  des 
parents,  alors  môme  que  le  lils  ainsi  pourvu  au- 
rait d'avance  renoncé  à  la  succession. 

Mais  ce  qui  semble  avoir  touiours  cai*actérisé 
I  10 
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chez  nous  les  trois  régimes  de  succession ,  c'est 
leur  extrême  mobilité,  sous  les  im[)ulsions  di- 
verses  qui  leur  ont  été  imprimées  par  l'opinion. 
Cette  action  n'a  point  cessé  de  se  produire,  même 
depuis  l'époque  où  les  coutumes  ont  été  conver- 
ties en  lois  écrites.  Chacun  pourra  en  apprécier 
la  portée  en  recourant  au  moyen  que  j'ai  moi- 
même  employé:  c'est-à-dire  en  constatant,  pour 
les  dix  dernières  liénérations,  les  systèmes  de 
transmission  suivis  par  certaines  familles  provin- 
ciales qui  ont  offert  une  grande  stabilité.  Sous  ce 
rapport,  il  est  vrai  de  dire  que  les  archives  des 
notaires  conservent  les  principaux  éléments  de 
l'histoire  sociale  de  notre  pays.  Cette  coordina- 
tion méthodique  des  donations,  des  contrats  de 
mariage ,  des  ventes  et  des  testaments  fournira  le 
moyen  le  plus  sûr  de  comparer  les  nombreux 
régimes  propres  aux  quatre  derniers  siècles  '. 
Ces  études  montrent  que  la  pratique  des  familles 
ajoutait  beaucoup  à  la  diversité  des  coutumes  de 
cha(iue  province. 

•>  Gos  sortes  de  documents  étaient  parfois  résumés  dans  des 
archives,  et,  par  exemple,  dans  les  registres  que  nos  vieilles 
familles  de  l'rovenre  nommaient  Livres-  de  i-aisoii.  Le  lecteur  en 
trouvera  jilus  loin ,  aux  i^|i  'M  et  Wt,  (pu^lcpics  extraits  concernant 
des  familles  de  rohc  du  xvr  siècle.  Pour  clore  délinitivcment  l'ère 
de  corruption  de  Louis  XIV,  et  inaupiner  enfin  une  nouvelle  ère 
de  léforme  (§  \),  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  prendre  pour 
modèle  la  prati(jue  suivie  jiar  les  familles  les  plus  recomman- 
dables,  à  lépoque  quon  a  justement  nommée  Tàge  héroïque  de 
la  mngistraturt'  fi'.inraise  (S  *J)- 
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A  partir  du  moyen  âge,  les  familles  les  plus 
intellinentes  firent  ^généralement  usat^e  du  testa- 
ment  pour  fonder  les  coutumes  d'aînesse  et 
maintenir  leurs  établissements  ruraux.  D'abord 
adonnées  exclusivement  à  la  guerre,  ces  familles 
s'appliquèrent  peu  à  peu  à  l'agriculture;  et  elles 
Unirent  par  y  trouver,  avec  la  richesse,  une 
source  nouvelFe  de  considération.  Au  quinzième 
et  au  seizième  siècle,  tous  ces  efforts  individuels 
aboutirent  à  une  admirable  organisation  sociale , 
à  une  prospérité  agricole  dont  les  paléographes 
et  les  agronomes  de  notre  temps  retrouvent  avec 
étonnement  ^  les  traces  cachées  par  plusieurs 
siècles  de  décadence. 

C'est  sous  ces  influences  que  s'élevèrent  tant 
de  familles  longtemps  obscures  qui,  après  avoir 
jeté  lentement  leurs  racines  dans  le  sol ,  fourni- 
rent enfin  à  l'Armée,  à  la  Magistrature  et  à  l'É- 
glise une  suite  non  interrompue  de  rejetons 
célèbres'.  Seulement,  à  mesure  qu'elles  se  rap- 

<>  Voir,  par  exemple,  l'intéressante  notice  do  M.  Lailier,  ayant 
pour  titre  :  Du  revenu  de  la  proinïch:  foncière  aux  encirnus  de 
Sens,  de/iuis  le  xvi<:  siècle.  —  Sens,  1%9,  1  Lr.  in-S".  =^  "  Celle 
élalioration  lente  de  certaines  familles  qui  ont  .jeté,  pendant 
longtemps,  de  réclal  sur  notre  histoire  se  trouve  parfaitement 
si;,M)alée  dans  le  passage  suivant  pour  une  famille  rurale  fé- 
conde en  magistrats,  en  prélats  et  en  écrivains  :  >'  Ces  Dissy 
"  s'appellent  ïliiard,  sont  de  lioiirgogne,  ont  été  petits  juyes, 
«  puis  conseillers  aux  présidianx  du  Màconnois  et  du  Cliarolois, 
"  devinrent  lieutenants  généraux  de  ces  petites  juridictions, 
"  acquirent  Hissy  qui  n'étoit  rien ,  dont  peu  à  peu  ils  firent  une 
n  petite  terre,  et  raccrurenl  après  que  leur  petite  fortune  les  eut 
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procliaieiiL  des  temps  modernes,  ces  familles- 
souches  comprenaient  de  i)liis  en  plus  la  néces- 
sité de  recourir  aux  testaments  pour  se  maintenir 
au  niveau  qu'elles  avaient  atteint,  pour  conserver 
rétablissement  rural,  source  de  leur  puissance 
et  de  leur  fécondité,  et  surtout  [tour  soutenir  au 
dehors  leurs  hommes  de  guerre ,  leurs  clercs  et 
leurs  matiistrats. 

Cette  organisation,  qui  s'est  maintenue  en  An- 
gleterre jusqu'à  présent,  en  se  fondant  chaque 
jour  davantage  sur  la  Liberté  testamentaire,  fut, 
en  France,  faussée  puis  détruite  par  Louis  XIV 
et  ses  successeurs.  La  noblesse  riche ,  fixée  à  la 
cour,  perdit  toute  valeur  personnelle  et  toute 
prépondérance  en  quittant,  pour  de^  fonctions 
scrviles,  le  travail  des  cliamps  et  le  patronage 
rural.  La  noblesse  de  fortune  moyenne  mit  elle- 
même  son  andùtion  à  venir,  de  loin  en  loin, 
admirer  les  splendeurs  de  Versailles ,  et  à  dissi- 

«  portés  (bns  los  iiarlcinonls  de  Dijon  et  ilc  Holc,  où  ils  ruioiil  con- 
«  seillers,  puis  picïidonts,  et  ont  eu  iMiliii  un  pieinier  président 
•<  on  celui  de  Dole.  Leur  belle  date  est  loin-  Pontus  Thiard,  né  à 
«  liissy  en  1.V21  ,  qui  se  londil  célélue  par  les  lettres,  et  dont  le 
«  père  ('loit  lieutenant  général  de  ces  justices  suliallernes  aux 
M  jjailliages  du  Màconnois  et  du  Charolois.  Cétoit  au  temps  où  les 
«  savants  ranimés  jiar  François  i"  brilloionl.  Celui-ci  étoit  le  pre- 
«1  mier  poêle  latin  de  son  temps,  et  en  commerce  avec  tous  les 
a  illustres.  Cela  lui  valut  l'évéché  de  (lliàlon-sur-Saone ,  qu'il  lit 
«  passer  à  son  neveu.  <".e  premier  président  du  parlement  de  Dole, 
i(  dont  les  enfants  (piittèrent  la  robe,  étoit  le  grand-père  du  vieux 
<i  Itissy,  père  du  cardinal,  n  {Mànoivcs  ilu  duc  tic  Suint  -  Siinuii , 
I.  Nil. "p.  7;?;  Paris,  |8.-,7,  in-8«.> 
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per  dans  l'oisiveté  le  temps  et  les  ressources  que 
lui  laissaient  les  devoirs  militaires.  Mais  les  mau- 
vaises mœurs  propagées  par  la  philosophie  ma- 
térialiste du  dix  -  huitième  siècle  dégradèrent 
encore  plus  les  esprits;  et  elles  exercèrent,  par 
les  causes  signalées  ci -dessus  (§  21  ),  une  action 
rétroçîrade  sur  le  réii^ime  des  successions ,  en 
faisant  tomber  en  désuétude  l'usage  des  testa- 
ments. 

D'autres  causes,  appartenant  plus  spécialement 
à  l'ordre  économique,  contribuèrent  encore  à 
restreindre  les  habitudes  de  transmission  inté- 
grale. Les  familles  abandonnèrent  peu  à  peu 
leurs  anciennes  traditions  de  travail  et  de  simpli- 
cité. Ne  pouvant  plus  fonder  sur  l'épargne  la  dot 
des  filles  et  des  cadets,  elles  durent,  en  général, 
la  constituera  l'aide  de  domaines  successivement 
détachés  du  patrimoine.  Ces  sacrifices,  auxquels 
n'auraient  pu  se  résoudre  les  hommes  du  sei- 
zième siècle,  touchaient  peu  des  dissipateurs 
adonnés  à  de  l'iitiles  plaisirs  "*,  des  joueurs  habi- 

^  «  La  comtesse  de  Fiesqne avoit  passé  sa  vie  dans  le  plus 

«  frivole  (lu  grand  monde.  Elle  n'avoit  presque  rien,  parce  qu'elle 
«'  avoit  tout  fricassé  ou  laissé  piller  à  ses  gens  d"afl'aires;  tout 
t  au  commencement  de  ces  magnifiques  glaces,  alors  raies  et 
«  fort  chères,  elle  en  acheta  un  parfaitement  beau  miroir.  Eh, 
«  comtesse,  lui  dirent  ses  amis,  où  ave/-vous  pris  cela?  J'avois, 
«  dit-elle,  une  méchante  terre,  et  qui  ne  me  rapportoit  que  du 
«  blé  ;  je  l'ai  vendue ,  et  j'en  ai  eu  ce  miroir.  Est-ce  que  je  n'ai 
M  pas  fait  merveilles?  »  (Màiioires  du  due  de  Suiut-Snnon ,  t.  II, 
p.  321.) 
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tués  ù  risquer  leur  fortune  sur  une  caile,  ou  des 
propriétaires  éloignés  de  la  vie  rurale.  C'est  ainsi 
que,  vers  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  beaucoup 
de  familles,  autrefois  prospères,  croyaient  avoir 
rempli  leur  devoir  envers  elles-mêmes  et  envers 
la  patrie,  en  faisant  admettre  au  couvent  leurs 
cadets  et  leurs  filles,  et  en  assurant  à  l'aîné  le 
manoir  avec  les  maigres  dépendances  connues 
sous  le  nom  de  vol  du  chapon.  Les  anciennes 
habitudes  de  transmission  intégrale  se  mainte- 
naient encore ,  avec  les  bonnes  mœurs  et  les  tes- 
taments, dans  beaucoup  de  familles  provinciales: 
mais  la  conservation  partielle  de  ces  vertus  d'un 
autre  temps  ne  pouvait  contre-balancer  l'impres- 
sion produite  à  Paris,  foyer  des  idées,  parle  specta- 
cle d'une  noblesse  oisive  et  d'une  cour  corrompue. 
Les  propriétaires  résidants  avaient  d'ailleurs  été 
])rivés  de  toute  inlluence,  même  dans  le  gouver- 
nement local  (§  52).  Cette  funeste  révolution,  com- 
mencée sous  l'administration  de  Richelieu  et  de 
Mazarin,fut  accomi)lie  sous  le  règne  de  Louis  XIV 
secondé  par  rimpitoyable  zèle  de  Colbert  ^  Les 
exemples  de  vertu,  de  bon  sens  et  de  patriotisme 
donnés  par  la  petite  nol)lesse  provinciale  dans  les 
assemblées  locales  qui  précédèrent  les  états  gé- 
iiérnux  de  1780,  ne  purent  donc  prévaloir  contre 

'••  Voir  los  tristes  (h'Iails  do  l'arrcslation ,  du  procès  ot  du  sup- 
jilice  du  marquis  de  Homiesson.  (LcUicb  dt;  Colbcrl,  du  17  août 
au  2K  sc|.teiiiliiv  1C..7.I.) 
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la  direction  imprimée  par  les  classes  urbaines  à 
la  Révolution. 

Dès  le  milieu  du  xviii''  siècle ,  le  gouvernement 
lui-même  commença  à  ressentir  le  contre-coup 
de  ces  idées ,  et  à  restreindre  la  transmission  in- 
téûrrale  des  biens  dans  les  familles.  L'ordonnance 
de  1747  réduisit  judicieusement  à  deux  degrés 
l'usage  des  substitutions;  en  même  temps,  par 
une  exagération  regrettable,  les  tribunaux  se 
montrèrent  de  plus  en  plus  enclins  à  accueillir 
les  plaintes  (ïinofficiosité  formées  par  les  héri- 
tiers mécontents,  et  à  remplacer  par  leurs  propres 
décisions  les  testaments  des  pères  de  famille. 
Mais,  après  les  événements  de  1791,  cette  pro- 
pension ,  stimulée  par  l'ensemble  du  mouvement 
réformateur,  puis  exagérée  par  les  passions  ré- 
volutionnaires, jeta  bientôt  nos  lois  de  succession 
en  dehors  de  toutes  les  lois  suivies  jusque-là  par 
les  races  qui  occupent  notre  territoire.  Un  précis 
sommaire  des  lois  de  la  Révolution  et  des  palliatifs 
qui  y  (jiitété  apportés,  sous  des  inspirations  con- 
tradictoires, par  le  Consulat,  l'Empire  et  les  ré- 
gimes postérieurs,  démontrera,  sans  le  secours 
d'aucune  discussion ,  combien  ces  eiîorts  ont  été 
vains  et  incohérents. 

Le  déci'et"^  du  15  mars  1700,  portant  abolition 

I"  Les  actes  de  lauloiité  désif,'nés  sous  le  nom  de  décrets  pen- 
dant la  Révolution  ont  le  même  caractère  et  les  mêmes  effets  que 
ceux  désignés  aujourd'hui  sous  le  nom  de  lois. 
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des  droits  féodaux,  ne  prescrit  rien  au  sujet  des 
successions;  mais  un  décret  postérieur  fait  re- 
monter à  cette  date  TefTet  de  diverses  modifica- 
tions introduites  dans  le  régime  des  biens  et  des 
personnes  de  la  noblesse. 

Le  décret  du  8  avril  1791 ,  ne  touchant  pas  aux 
dispositions  testamentaires,  et  réglant  seulement 
la  succession  ab  Intestat,  pose  en  principe  l'éga- 
lité absolue  des  héritiers  placés  au  même  degré 
par  ordre  de  naissance;  il  détruit  en  consé- 
quence toutes  les  distinctions  établies  jusque-là 
par  les  coutumes  locales ,  entre  les  aînés  et  les 
puînés,  les  garçons  et  les  lilles,  les  immeubles  et 
les  meubles,  les  biens  patrimoniaux  et  les  biens 
acquis. 

Le  décret  du  14  novembre  1792,  exagérant  la 
réforme  accomplie  par  l'ordonnance  de  1747,  dit 
({u'à  l'avenir  les  substitutions  seront  absolument 
interdites. 

Le  décret  du  7  mars  1793  abolit  la  faculté  de 
tester  en  ligne  directe  :  en  conséciuence,  tous  les 
descendants  d'un  même  degré  ont  désormais  un 
droit  loiniel  au  [)artage  égal  des  biens  de  leurs 
descendants. 

Le  décret  du  4  juin  1793  porte  que  les  enfants 
nés  hors  du  mariage  succéderont  dorénavant  aux 
biens  de  leurs  [)ére  et  mère,  selon  les  formes  qui 
seront  ultéileurement  déterminées. 

Le  décret  du  \2  brumaire  an  11  ('2  novcuilirc 
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1793)  admet,  au  même  titre  (|ue  les  enfants  légi- 
times et  par  un  effet  rétroactif,  les  enfants  natu- 
rels aux  successions  de  leurs  père  et  mère,  ou- 
vertes depuis  le  14  juillet  1780. 

Le  décret  du  17  nivôse  an  II  (6  janvier  1794) 
coordonne  l'ensemble  des  dispositions  promul- 
guées par  le  précédent  décret.  Il  prescrit  le  par- 
tage égal  absolu  entre  les  descendants  du  même 
degré  ;  il  annule  toutes  les  clauses  contraires  in- 
troduites dans  les  contrats  de  mariage,  dans  les 
donations  et  dans  les  testaments  dont  les  au- 
teurs sont  décédés  depuis  le  14  juillet  1789.  Ce- 
pendant il  permet  de  disposer,  en  faveur  d'une 
personne  étrangère  à  la  famille,  d'un  dixième  des 
biens,  en  cas  d'héritiers  directs,  et  d'un  sixième 
en  cas  d'héritiers  collatéraux. 

La  loi  du  15  thermidor  an  IV  (2  août  179G) 
abolit  l'effet  rétroactif  attribué  au  déciet  du  4 
juin  1793  par  le  décret  du  12  brumaire  an  II 
(2  novembre  1793);  en  conséquence,  le  droit  at- 
tribué aux  enfants  naturels  ne  s'exerce  plus  (pie 
sur  les  successions  ouvertes  depuis  le  4  juin  1793. 
Cependant  les  enfants  naturels  déchus  en  vertu 
(le  la  présente  loi  reçoivent,  à  titre  d'aliments, 
une  pension  égale  au  tiers  du  revenu  qui  leur  (Hait 
■  ittribué. 

Le  décret  du  4  germinal  an  Vill  (27  marslSOO), 
revenant  hur  les  prescriptions  absolues  des  dé- 
crets précédents,  rend  en  [)arti('  aux  i)ères  de 
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famille  le  droit  de  faire  des  libéralités,  par  actes 
entre  vifs  ou  par  testament,  en  faveur  de  leurs 
enfants.  Ces  libéralités  peuvent  s'élever  au  quart 
des  biens,  quand  il  y  a  moins  de  quatre  enfants; 
au  cinquième  s'il  y  a  quatre  enfants;  au  sixième 
s'il  y  a  cinq  enfants;  et  ainsi  de  suite.  Cette  loi 
ne  modifie  d'ailleurs  en  rien  le  piincipe  du  par- 
tacfe  ér>al  entre  héritiers  du  même  deorô ,  dans  le 
cas  des  successions  ah  inlcstat. 

Le  décret  du  29  germinal  an  XI  (19  avril  1803), 
promulguant  la  partie  du  code  civil  relative  aux 
successions,  maintient  le  régime  de  partage  égal 
dans  les  successions  ah  intestat;  il  ne  reproduit 
point  les  dispositions  prises  le  4  juin  1793  en 
faveur  des  enfants  illégitimes  ;  il  étend  les  limites 
des  libéralités  faites  par  actes  entre  vifs  ou  par 
testament  en  faveur  des  enfants  ou  des  étran- 
gers :  ces  libéralités  peuvent  s'élever  à  la  moitié 
du  bien  s'il  y  a   un  enfant;  à  un  tii'rs  s'il   y  a 
deux  enfants;  à  un  ipiart  s'il  y  a  trois  enfants  ou 
plus  (art.  913).  Eiilin  ce   décret  conserve  une 
l l'ace  du  régime  des  substitutions  en  autorisant 
les  [irre  et  mère  à  donner  la  (luolilé  disponible 
à  un  ou  à  plusieurs  de  leurs  enfants,  à  la  iliiuge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  ou  à  naître 
desdits  donataires,  mais  au  premier  degré  seu- 
IciiMiil.   Toiilclois  ces   dispositions  ne  sont  va- 
lables (ju'autant  i\\\v  la  charge  de  restitution  scia 
iiiijtosée  au  i)r(ilit  dr  tous  les  enfants  nés  ou  à 
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naître  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence 
d'âge  ou  de  sexe. 

Sept  lois,  portant  toutes  la  date  du  30  mars  1800, 
rétablissent  le  principe  de  la  Conservation  forcée, 
en  faveur  de  vingt -cinq  grands  dignitaires  de 
l'empire,  auxquels  sont  attribués  autant  de  grands 
liefs,  tous  situés  hors  des  limites  qu'avait  alors 
l'empire  français.  Ces  décrets  désignent  explici- 
tement les  duchés  de  Dalmatie,  d'Istrie,  de  Frioul, 
de  Cadore ,  de  Bellune ,  de  Conegliano ,  de  Tré- 
vise ,  de  Feltre ,  de  Bassano ,  de  Vicence ,  de  Pa- 
doue  et  de  Rovigo;  la  principauté  (avec  droits 
de  souveraineté)  de  Neufchàtel,  les  duchés  de 
Massa  et  Carrara  ;  le  grand-duché  de  Berg  et  de 
Clèves,  et  la  principauté  de  Guastalla.  Ils  se 
bornent  à  instituer,  en  principe,  trois  duchés 
dans  les  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  six 
duchés  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Tous 
ces  fiefs  doivent  être  intégralement  transmis  dans 
les  familles  des  premiers  titulaires,  de  màle  en 
mâle,  et  par  ordre  de  primogéniluru.  A  la  plu- 
part d'entre  eux  sont  attachées  des  dotations  for- 
mées, en  partie,  par  le  revenu  des  domaines  na- 
tionaux; en  partie,  par  une  portion  iléterniinée 
de  l'impôt  prélevé ,  dans  la  circonscription  du 
fief,  au  profit  de  l'État. 

Le  sénatus- consulte  du  14  août  '180(>  adopte, 
sous  un  litre  insignifiant,  et  en  quehpie  sorte 
subre[)ticement,  un  [»rincii)e  d'une  grande  im- 
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portance  :  il  rétablit,  pour  des  biens  situés  dans 
l'empire  français,  le  régime  de  la  Conservation 
forcée.  Les  articles  1  et  '2  autorisent  le  }»rince 
de  Guastalla  à  acquérir  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire, avec  le  produit  de  la  cession  faite  de  cette 
principauté  au  royaume  d'Italie,  des  biens  qui 
seront  possédés  par  le  prince  et  ses  succes- 
seurs aux  conditions  fixées  par  le  décret  du  30 
mars  480G.  Les  articles  3  et  4  portent  que  les  liefs 
institués  ou  à  insliluer  dans  les  pays  étrangers 
pourront  être  échangés  de  la  même  manière , 
contre  des  biens  situés  dans  l'empire  français. 
Enfin  l'article  5  porte  que  Sa  Majesté,  soit  pour 
récompenser  de  grands  services ,  ou  pour  exciter 
une  utile  émulation,  soit  pour  concourir  à  l'éclat 
du  trône,  pourra  autoriser  un  chef  de  famille  à 
substituer  ses  biens  libres  pour  former  la  dota- 
tion d'un  titre  héréditaire,  réversible  à  son  lils 
aine  et  à  ses  descendants  en  ligne  directe,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  i)rimogéniture. 

Un  décret  du  i^^  mars  4808  institue  les  titres 
(le  iirijice,  d'altesse  sérénissime,  de  duc,  de 
comte,  de  baron  et  de  chevalier;  il  fixe  le  mon- 
tant du  revcmi  annuel  des  majorais  que  les  titu- 
laires devront  fonder  ])Our  être  autorisés  à  ti-ans- 
iiieltre  ces  titres  à  leurs  lils  aiii('s  ou  iiuiués,  et  à 
leur  descendance  légitime,  naturelle  on  iidoptive. 

Un  second  décret  de  même  date  établit  l'en- 
semble des  dispositions  relatives  à  l'institution 
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des  majorats.  Ceux-ci  se  composent,  soit  de  biens 
immeubles,  soit  de  rentes  sur  l'État  ou  d'ac- 
tions de  la  Banque  de  France  immobilisées  ;  et 
les  portions  du  revenu  provenant  de  ces  deux 
dernières  sources  sont  soumises  à  une  retenue 
annuelle  d'un  dixième  qui  doit  être  employée  à 
accroître  le  capital  du  majorât.  Les  personnes  en 
possession  des  titres  de  duc,  de  comte  et  de 
baron  pourront  rendre  ces  titres  transmissibles 
au  moyen  de  majorats,  avec  l'autorisation  de 
l'Empereur,  sur  l'avis  favorable  exprimé,  tou- 
chant la  valeur  des  biens  affectés  à  ces  majorats , 
par  l'archi-chancelier  assisté  du  Conseil  du  Sceau 
des  titres.  L'Empereur  peut  également,  par  lettres 
patentes,  instituer  des  majorats  en  faveur  de 
personnes  non  titrées  qui  en  feront  la  demande. 
Les  possesseurs  de  majorats ,  en  en  prenant  pos- 
session, prêtent  serment  d'être  fidèles  à  l'Em- 
pereur, d'élever  leurs  enfants  dans  les  mêmes 
sentiments,  et  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie 
chaque  fois  que  le  territoire  sera  menacé  ou  que 
l'Empereur  ira  à  l'armée.  Les  biens  constituant 
les  majorats  ne  peuvent  être  ni  aliénés,  ni  saisis, 
ni  grevés  d'hypothèques. 

Ledécretdul7mail809autoriseune  femme  ma- 
riée à  constituer  un  majorât  en  faveur  de  son  mari 
et  de  leur  descendance  commune,  avec  ses  biens 
propres,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autre  autorisa- 
J-ion  que  celle  requise  par  l'article  '217  du  code  civil. 
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Le  décret  du  3  mars  1810  fixe  dans  des  halji- 
tations  urbaines  le  siège  des  majorais.  Les  princes 
du  sang,  les  grands  dignitaires,  les  princes  et 
les  ducs  doivent  nécessairement  résider  à  Paris; 
les  comtes  et  les  barons,  à  Paris  ou  dans  les 
chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement. 
Cependant  un  décret  du  11  juin  1811,  rendu 
sur  les  observations  du  conseil  du  Sceau  con- 
statant les  inconvénients  de  ces  prescriptions, 
permet  aux  comtes  et  aux  barons  de  prendre  pour 
siège  de  leurs  majorais  dus  habitations  jointes  à 
des  terres  réunies  en  corps  de  domaines. 

L'ordonnance  du  19  août  1815  porte  que  la  di- 
gnité de  pair  de  France  est  et  demeurera  hérédi- 
taire avec  les  titres  correspondants ,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primugéniture,  dans  la  famille 
des  membres  actuels  de  la  Chambre  des  pairs.  Des 
lettres  patentes  régleront  les  nominations  déjà 
faites  ou  à  faire,  et  purtci'oid.  collation  du  titre 
joint  à  chaque  pairie. 

Selon  l'ordonnance  du  '25  août  1817,  nul  à  l'a- 
venir ne  doit  être  appelé  à  la  (Chambre  des  pairs, 
s'il  n'a  préalablement  constitué  un  iii;ij(jrat  avec 
l'autorisation  du  roi.  Ces  majorais  sont  formés 
d'immeuljles  ou  de  rentes  immobilisées;  néces- 
sairement Mes  au  titre  de  la  j)airie,  ils  sont  perpé- 
tuellement tiaiisiiiissibles  à  la  descendance  légi- 
time et  naturelle,  de  mâle  en  iii;il(',  par  ordre  de 
jirimogéniture. 
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L'ordonnance  du  31  août  1817  présente  l'énu- 
niération  des  titres  attribués  aux  pairs  de  France 
désignés  nominativement.  Deux  ordonnances  pos- 
térieures, des  5  mars  et  21  novembre  1819,  nom- 
ment de  nouveaux  pairs  de  France,  et  portent  que 
la  pairie  ne  sera  transmissible  qu'à  la  descendance 
(le  ceux  qui  auront  institué  des  majorais. 

Selon  l'ordonnance  du  21-  février  182i,  les  titres 
accordés  à  des  personnes  autres  que  des  pairs  de 
France  seront,  à  l'avenir,  personnels;  et  ils  ne 
[tourront  être  transmis  qu'à  la  descendance  de 
ceux  qui  auront  institué  des  majorais.  Les  reve- 
nus de  ces  derniers  ne  pourront  excéder  le  tiers 
des  biens  possédés  par  le  fondateur.  Les  revenus 
transmissibles  seront  respectivement  :  pour  les 
titres  de  comte  et  de  marquis,  10,000  francs  ;  pour 
les  titres  de  vicomte  et  de  baron,  5,000  francs. 

La  loi  du  17  mai  1826  étend  le  droit  de  substi- 
tution conféré  par  les  articles  1048  à  1050  du  code 
civil  ;  les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux 
termes  des  articles  913,  915 et  910  du  code  civil, 
[touiTont  être  donnés,  par  actes  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaires, à  un  ou  plusieurs  enfants  du  dona- 
taire, nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deuxième  degré 
inclusivement".  En  adoptant  cette  disposition, 

11  La  Chambre  des  pairs  distingua  alors  avec  un  tact  siir,  dans 
le  projet  de  loi  qui  lui  (Hait  soumis,  la  disposition  utile  de  la 
disposition  injuste.  Pairni  les  défenseurs  de  la  loi  salutaire  (|ui 
étendit  a  toutes  les  cias.ses  de  la  société  le  bienfait  des  subititutiuns 
a  deux  du;^rcs,  je  crois  devoir  particulièrement  citer  M.  le  baron 
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la  Chambre  des  pairs  repoussa  celle,  contenue 
dans  le  même  projet  de  loi,  qui,  dans  toute  suc- 
cession déférée  à  la  ligne  directe  descendante  et 
pcujant  300  francs  d'impôts,  attribuait  la  quotité 
disponible,  à  titre  de  préciput  légal,  au  [jremier- 
né  des  enfants  mâles  du  propriétaire  décédé,  lors- 
que celui-ci  n'avait  point  adopte  une  disposition 
contraire. 

La  loi  du  'J'J  décembre  1831,  annulant  les  insti- 
tutions fondées  par  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration, porte  que  la  dignité  de  pair  de  France, 
conférée  à  vie,  n'est  point  Iransmissible  i)ar  droit 
d'hérédité,  et  qu'à  l'avenir  aucune  dotation  ne 
pourra  lui  être  attribuée. 

La  loi  du  12  mai  1835,  annulant  en  grande  par- 
tie les  dispositions  établies  au  sujet  des  majoiats 
par  les  gouvernements  de  l'Enqnre  et  de  la  Res- 
tauration, porte  que  toute  institution  de  m;ijo- 
rats  est  à  l'avenir  interdite  ;  que  les  majorais  lon- 
stitués  jusfpi'à  ce  jour  avec  des  biens  particuliers 
ne  pourront  s'étendre  dans  la  descendance  au 
delà  de  deux  degrés  ;  que  le  fondateur  d'un  ma- 


(ip  Monlalemhert.  Phisiours  des  principes  qui,  je  respcre,  servi- 
ront de  base  ù  une  rcToime  jirocliaine  de  noire  régime  de  suc- 
cession, sont  exposés  en  termes  excellents  dans  le  discours  qu'il 
prononça  le  H  avril  IS'iO.  Trente  ans  jilus  tard,  son  illustre  (ils, 
M.  le  comte  de  Monlalemliert,  signalait  llieiireuse  inlliience  que 
la  liberté  de  tester  exerce  sur  les  libertés  publiques  de  l'Angle- 
terre. (Voir  l'ouvrage  intitulé  :  De  l'Avenir  poliiique  de  l'Angie- 
tvrre.  Paris,  lH."»ri.) 
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jorat  pourra  le  révoquer,  sauf  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  un  appelé  qui  aurait  contracté  mariage  ou 
dont  il  serait  resté  des  enfants;  que  toutefois, 
les  majorats  fondés  avec  dotation  de  l'Etat  conti- 
nueront à  être  possédés  et  transmis  conformé- 
ment aux  actes  d'investiture,  afin  de  conserver  à 
l'État  le  droit  de  retour  qui  y  est  stipulé. 

La  loi  des  17  janvier,  30  avril  et  7  mai  1849  con- 
firme l'abolition  des  majorats  de  biens  particu- 
liers déjà  prescrite  en  1835;  elle  déclare  que  les 
jjiens  resteront  libres,  après  transmission  à  deux 
degrés,  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  inves- 
tis. Pour  l'avenir,  la  transmission  limitée  à  deux 
degrés  aura  lieu  seulement  en  faveur  des  appe- 
lés déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  Elle  abolit  en  outre  la  loi  du  17  mai 
1820  :  elle  dit  que  les  substitutions  établies  en 
vertu  de  cette  dernière  loi  ne  seront  maintenues 
({u'au  profit  des  appelés  actuels  ou  des  enfants 
conçus  lois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Enfin  le  gouvernement  du  second  Enq)ire,  com- 
mençant une  réaction  nouvelle  contre  l'impulsion 
donnée  par  les  gouvernements  des  deux  Répu- 
bliques et  de  la  branche  cadette  des  Bourbons,  a 
été  conduit,  dans  une  circonstance  mémorable, 
à  rentier  dans  la  voie  ouverte  en  180()  :  il  a  créé, 
par  la  loi  du  18  mars  1857  '-,  un  majorai  en  faveur 

1-2  Cette  loi  est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  —  Art.  I".  Une 
dolalion  annuelle  de  cent  mille  francs  est  accordée  au  maréchal 
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du  géiiùnil  illusLru  qui  a  leruiiué  gloricusciiienl 
la  guerre  de  Crimée. 

L'histoire  de  ces  innombrables  régimes  de  suc- 
cession met  donc  en  rcliel'  les  particularités  sui- 
vantes : 

Depuis  l'origine  de  l'ère  chrétienne  jusqu'au 
milieu  du  xyii*"  siècle,  nos  ancêtres  acclimatèrent 
de  plus  en  plus  dans  notre  pays  les  habitudes  de 
transmission  intégrale  ;  ils  se  plaisaient  à  perpé- 
tuer dans  1(!S  mêmes  familles,  avec  les  boiuK»^ 
mœurs  et  certaines  fonctions  sociales,  les  loyers 
domestiques  et  les  propriétés  rurales.  Pour  at- 
teindre ce  but,  ils  eurent  d'abord  recours  au  droit 
d'aînesse  ;  puis,  à  mesure  que  les  mœurs  se  per- 
fectionnèrent, ils  firent  surtout  usage  des  testa- 
ments. Malgré  les  révolutions  dont  je  viens  de 
tracer  le  tableau,  nous  possédons  encore  dans  le 
sud- ouest  de  l'empire  une  race  admirable  de 
paysans  qui,  depuis  vingt-cinq  siècles  '^,  se  trans- 
mettent dans  ces  conditions  les  biens  de  famille. 
Là,  comme  dans  beaucoup  d'autres  parties  du 

Pélissier,  duc  de  Malakolî,  en  incompensé  des  services  éminents 
(]iiil  a  rendus  à  la  France,  comme  commandant  en  chef  de  l'ar- 
Mu'e  d'Orient,  pondant  la  glorieuse  et  mémorable  campagne  de 
Crimée.  Elle  sera  Iransniissiblc  à  ses  descendants,  de  mâle  en 
mâlo,  par  ordre  de  primogénilure,  et  fera  retour  à  IKlat  en  cas 
d'extinction.  Kllc  sera  inaliénable  et  insaisissable.  —  Aht.  2.  Cette 
dotation  sera  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  pul)li(jue,  à  une 
section  spéciale,  avec  jouissance  à  jiartir  du  8  septembie  iHbb. 
1-J  L'Orr/unisalion  (la  le  [(nnHle ,  %%  i)  et  IG. 
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territoire,  les  avantages  résultant  de  la  transmis- 
sion intégrale  des  biens  ne  constituaient  pas  un 
[irivilége  pour  la  noblesse  :  ils  étaient  acquis  :'i 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Ce  mouvement  spontané  se  produisit  en  Angle- 
terre aux  mômes  époques  ;  et  il  s'y  est  continué  jus- 
qu'à ce  jour.  11  s'arrêta  en  France,  sous  Louis  XIV 
et  ses  successeurs,  à  cette  époque  funeste  de  notre 
histoire  où  les  classes  supérieures,  envahies  par 
le  scepticisme,  adonnées  au  luxe  et  aux  mauvaises 
mœurs,  abandonnèrent,  pour  la  vie  de  cour,  la  vie 
rurale  qui  jusque-là  avait  été  la  source  légitime 
de  leur  inlluence.  La  transmission  intégrale  des 
biens  commença  dès  lors  à  tomber  en  désué- 
tude ;  et  ce  qui  en  resta  dans  les  habitudes  de 
la  grande  noblesse  devint  souvent  une  cause  de 
scandale. 

Le  gouvernement  qui  mit  en  pratique,  pendant 
deux  années  à  peine,  les  idées  de  1789,  céda  à 
l'opinion  publique,  égarée  par  l'esprit  de  révolu- 
lion  ({u'engendrèrent  peu  à  peu  les  sophismes  de 
.l.-J.  liOLisseau  :  il  restreignit  la  ti'ansmission  in- 
tégrale autant  <[u'il  [lut  le  faire  en  respectant  la 
Liberté  testamentaire.  Le  gouvernement  révo- 
lutionnaire, à  son  tour,  détruisit  cette  liberté 
avec  beaucoup  d'autres,  et  iuqjosa  le  Partage 
forcé  le  plus  absolu  en  faveur  de  la  descendance 
directe,  sans  môme  excepter  les  enfants  natu- 
rels; il  n'hésita  pas  à  placer  ainsi  la  France;  en 


3U  CIlAlMTIli:    II    —    l.A    l'lt()l'lUi:TE 

dehors  de  sa  U'adition  et  de  celle  des  peuples 
civilisés. 

Le  premier  Empire,  égaré  par  l'instinct  conser- 
vateur qui,  t«i  d'autres  matières,  l'a  ramené  heu- 
reusement aux  conditions  de  l'ordre  public,  n'a- 
percevant pas  le  dommage  que  subissaient  les 
petits  propriétaires,  crut  devoir  recourir  de  nou- 
veau aux  lois  de  succession  pour  établir  deux 
classes  de  citoyens.  Il  adopta  le  système  de  des- 
truction qui  avait  été  imposé,  un  siècle  plus  tôt, 
aux  catholi(|ues  d'Irlande  })ar  le  gouvernement 
anglais  :  il  soumit  la  masse  de  la  population  Iran- 
çaise  au  Partage  forcé  de  la  Révolution  ;  il  rétablit 
le  droit  d'ainesse  en  faveur  des  familles  (jui  lui 
parurent  particulièrenuMit  dévouées  au  nouvel 
ordre  de  choses. 

La  Restauration  conserva  ce  régime,  dont  elle 
tira  profit  en  accordant  le  privilège  du  droit  d'aî- 
nesse aux  familles  de  son  choix.  A  la  véi'ilé,  ce 
gouvernement  tenta  de  développer  par  des  moyens 
moins  exclusifs,  parmi  les  classes  riches  adon- 
nées à  l'oisiveté,  les  habitudes  de  transmission 
intégrale;  mais  l'opinion  [»nbli(jne,  lidôlcnicnl 
interprétée  par  la  (Chambre  des  pairs,  refusa  de 
s'associer  à  un  système  qui  laissait  sans  moyens 
de  conservation  les  classes  vouées  aux  travaux 
usuels  (  i:;  '.V2). 

Le  gouvernciniMil  de  1830  réagit  avec  raison 
contre  un  mode  de  transmission  fondé  sur  lo  pri- 
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vilége;  et  il  détruisit  en  principe  les  majorats. 
Exagérant  à  son  tour  cette  réaction ,  le  gouver- 
nement de  1848  crut  devoir  interdire  la  substi- 
tution à  deux  degrés  de  la  quotité  disponible,  qui 
n'était  cependant  que  l'usage  de  la  Liberté  testa- 
mentaii^e  sous  un  régime  de  droit  commun.  Et 
c'est  ainsi  que,  ballottée  entre  des  tendances 
opposées,  et  privée  pour  le  moment  des  moyens 
de  conservation  établis  par  le  fondateur  du  code 
civil ,  la  France  se  trouve  soumise  de  nouveau  au 
Partage  forcé  de  la  Révolution  tempéré  par  les 
palliatifs  du  Consulat. 

En  résumé,  depuis  1789,  la  transmission  inté- 
grale des  biens  est  tantôt  proscrite  par  des  pas- 
sions qui  ne  tiennent  pas  compte  des  éternelles 
nécessités  de  l'ordre  social  ;  tantôt  elle  est  im- 
posée par  une  intervention  gouvernementale 
contraire  aux  idées  qu'adoptent  de  plus  en  plus 
les  peuples  libres  et  prospères.  La  France  cepen- 
dant ne  peut  constamment  osciller  entre  ces 
deux  mouvements  opposés.  Le  moment  semble 
donc  venu  de  mettre  notre  régime  de  succession 
en  harmonie  avec  notre  tradition,  et  avec  la 
pratique  spontanée  des  populations  les  plus  mo- 
rales et  les  i)lus  laborieuses  du  continent  eur<j- 
pécn. 

Ce  but  serait  atteint  par  la  Liberté  testamen- 
taire complétée  par  la  coutume  ait  intcslal,  dont 
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le  principe  est  exposé    au   pai^agraphe  précé- 
dent. 

Depuis  la  première  publication  du  résumé  pré- 
cédent, un  fait  important  est  venu  s'ajouter  à 
l'histoire  de  notre  réirime  de  succession.  Oua- 
rante  et  un  députés'^  au  Corps  législatif,  en  pré- 


1^  Ces  citoyens,  à  linitiative  dps({nels  nous  devrons  nn  jour  la 
plus  féconde  des  libertés  civiles,  sont  :  MM.  Ancel,  le  comte  dAr- 
juzon,  le  comte  d"Ayguesvives,  Bartholoni ,  le  prince  de  Beauvau 
(Marc),  BetVimont,  le  comte  de  Boignes,  Bourlon,  Bncher  de  Cliau- 
vigné,  le  comte  Cafarelli,  le  comte  de  Cliampagny  (Jérôme"),  le 
comte  de  Chamiiagny  (Napoléon),  de  Chiseuil,  le  vicomte  Clary. 
le  baron  de  Cœliorn,  Coulaux,  de  Dalmas,  DoUfus  (Camille),  Du- 
plan,  Dupont  (Paul),  Etcheverry,  Geoffroy  de  Villeneuve,  Gelli- 
bcrt  des  Seguins,  Gianier  de  Cassagnac,  le  vicomte  de  Grouchy, 
le  marquis  dllavrincourt,  llénon,  Kolb-Bernard ,  Lambrccht.  le 
comte  de  Latour.  Lubonis,  le  duc  Marmier,  Martel,  Palluel ,  Pis- 
sart,  le  vicomte  de  l'iancy,  le  baron  de  Reinach,  Talabot,  Terme, 
le  baron  de  Veauce,  de  Wendel. 

.rai  entendu  dire  que  les  titres  de  noblesse  qui  abondent  dans 
celte  liste  doivent  rendre  cette  manifestation  suspecte  aux  espiits 
libéraux.  L'objection  est  peu  judicieuse;  car,  dans  toute  consti- 
tulion  sociale,  la  principale  attrilnition  de  lu  noblesse  est  de  dé- 
fendre les  libertés  civiles  et  politiques.  Au  surplus,  comme  je 
Taffirmais  en  lS()i,  le  besoiu  de  celte  réforme  commence  à  être 
senti  au  sein  des  classes  vouées  au  commerce  et  aux  manufac- 
tures. En  ISIi."),  cent  trente-cinq  notables  commerçants  ont  adressé 
dans  ce  but  une  adresse  au  Sénat.  (Voir  L Ortjunisatioii  du  truvitil , 
document  C.) 

Les  colons  de  Maurilius  (ancienne  lie  de  France),  (jui  sous  la 
domination  de  rAnj^leterre  restent  attacliés  aux  institutions  de  leur 
ancienne  patrie,  ont  également  demandé  cette  année,  à  la  légis- 
lature locale,  la  réforme  du  régime  des  successions  du  code  civil. 
Cette  curieuse  coiuciilence  démontre  que  la  lumière  commence  à 
se  faire,  sur  ce  jtoint  essentiel,  pour  la  lace  française.  {Lr  lUohe 
de  Londres ,  21  avril  1805.) 
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sence  d'une  majorité  de  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  collègues ,  ont  voté ,  le  5  avril  1865,  pour  une 
proposition  tendant  à  restaurer  en  France  la  Li- 
berté testamentaire. 

Quelques  publicistes  ont  signalé  comme  un 
échec  irrémédiable  l'elTort  d'une  minorité  infé- 
rieure au  sixième  du  nombre  total  des  votants. 
Pour  moi,  j'y  vois  un  véritable  succès,  quand  je  me 
reporte  par  la  pensée  au  découragement  avec  le- 
quel les  rares  amis  de  la  réforme  me  conseillaient, 
en  1855,  de  supprimer,  dans  la  conclusion  des  Oii- 
vriers  européens,  toute  allusion  à  la  Liberté  tes- 
tamentaire. Je  me  confirme  dans  cette  impression 
en  voyant  se  produire  enfin  dans  les  esprits  le 
changement  qui,  un  siècle  plus  tôt,  vint  en  An- 
gleterre clore  une  ère  de  révolution  :  je  vois  avec 
bonheur  la  formation  spontanée  de  ce  grand  parti 
de  la  réforme  sociale,  dans  le(|uel  se  fondront 
un  jour  tous  les  partis  que  nous  ont  légués  tant 
de  luttes  stériles.  Je  compte  enfin  sur  les  hommes 
perspicaces  qui  ont  déjà  combattu  avec  succès 
plusieurs  de  nos  préjugés,  et  qui,  pour  s'atta- 
quer à  nos  erreurs  en  matière  de  succession, 
croient  devoir  attendre  le  concours  de  l'opinion 
publique. 

Le  succès  sera  prompt  si  le  maintien  de  la 
paix,  au  dedans  comme  au  dehors,  permet  enfin 
aux  bons  citoyens  de  travailler  sans  arrière-pen- 
sée au  problème  posé  depuis  4789.  Débariassée 
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des  préoccupations  qui  ront  égarée  longtemps, 
la  nation  ne  tardera  pas  à  comprendre  que  la 
réforme  doit  sortir,  non  des  révolutions  violentes 
et  des  débats  irritants  de  la  vie  publique ,  mais 
de  la  lente  réorganisation  des  trois  éléments 
principaux  de  la  vie  privée ,  la  religion ,  la  pro- 
priété et  la  famille. 


CHAPITRE    II 


LA  FAMILLE 


Gratia  super  giatiam  mulier  saricta  et 
piidoruta  '. 

(  Ecclesittsiici  xxvi ,  19.) 


§  2/1 


LA  FASIILI.F:,  vraie  INITl';  SOCIALE,  OFFRE  TROIS  TYPES  l'IUNCI- 
l'ALX;  CE^  TYPES  CORRESPONDENT  A  TROIS  OIUiANlSATIONS  DIS- 
TINCTES DE  LA  SOCIÉTÉ. 


La  famille ,  comme  toutes  les  institutions  so- 
ciales, a  donné  lieu,  de  nos  jours,  à  de  vives 
controverses  :  les  erreurs  propagées  à  ce  sujet 
tnjubicnt  singulièrement  nos  idées;  et  je  nralta- 
cherai,  dans  ce  chapitre,  à  réfuter  celles  qui  ont 
un  caractère  dangereux.  Mais,  d'un  autre  côté, 
c'est  peut-être  la  seule  institution  ({ui,  considérée 
dans  ses  éléments  essentiels,  n'ait  pas  été  for- 
mellement niée  au  nom  de  la  science,  de  la  jus- 
tice et  du  dii/it  naturel.  La  famille  s'impose,  dans 

'  f.a  femme  sage  et  pinliquc  a  uiio  giàLC  cjiii  siii passo  toute 
glace. 

I  10* 
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toute  orranisatiou  résjulière,  (riine  manière  en- 
core  plus  impérieuse  que  hi  propriété.  Suivant 
donc,  pour  la  famille,  le  plan  adopté  dans  le 
chapitre  ii,  je  crois  pouvoir  supprimer  les  déve- 
loppements analogues  à  ceux  que  j'ai  présentés 
au  début  du  chapitre  i*""",  en  vue  de  repousser  les 
arguments  que  les  sceptiques  prétendent  fonder 
sur  la  raison.  Je  regarde  comme  établi  (lue  ceux 
mêmes  qui  refusent  d'envisager  la  famille  coninic 
une  création  thrccte  de  Dieu,  y  voient  tout  \\n 
moins  une  conséquence  nécessaire  des  lois  na- 
turelles (|u'il  a  instituées. 

11  existe  encore  aujourd'hui  des  contrées  on 
l'individu  ne  pourrait  subsister  s'il  restait  isolé; 
et  l'on  peut  citer  comme  exemple  les  steppes 
habités  par  les  pasteurs  nomades  de  l'Orient.  Il 
en  est  d'autres  où  la  loi  interdit  aux  individus  de 
se  séparer  de  la  famille;  et  tel  était,  jusqu'aux 
(Iri'nirrcs  rérormcs,  le  cas  des  paysans  russes. 
Les  peuples  sédentaires  de  l'Occident  ont  suc- 
cessivement détruit  ces  obstacles;  et  il  est  même 
vrai  do  dire  «pi'une  de  leurs  innovations  caracté- 
ristiques consiste  à  iilier  la  législation  aux  con- 
venances de  l'individu  pins  habituellemenl  ([u'à 
celles  de  la  famille. 

Cependant  les  avantages  que  (|nel(jnes-niis 
prétendeiil  tirer  de  rexieiisinii  in(l(''linie  dw  do- 
niaijie  individuel  (Hil  pins  «l'apparence  cpie  <le 
réalité.  Partout  on   riinlividniilisme  devient  pré- 
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pondérant  dans  les  rapports  sociaux,  les  hommes 
descendent  rapidement  vers  la  barbarie  ;  partout, 
au  contraire,  où  la  société  se  perfectionne,  les 
individus  se  plaisent  à  rester  sous  l'autorité  des 
parents,  et  renoncent  sans  hésitation  à  l'indépen- 
dance qu'autorise  la  loi  et  que  permet,  à  la  ri- 
gueur, la  nature  des  choses.  Les  nations  que  l'o- 
pinion européenne  adopte  volontiers  pour  guides 
laissent  toute  latitude  aux  dispositions  exception- 
nelles de  quelques  individus  vers  l'isolement; 
mais  en  même  temps  elles  continuent  à  pourvoir 
aux  besoins  permanents  des  masses  qui  restent 
groupées  en  familles.  Cette  tendance  est  d'ail- 
leurs en  harmonie  avec  les  intérêts  généraux  qui 
commandent  aux  sociétés  modernes  d'augmenter 
l'autorité  des  pères,  à  mesure  que  se  restrehit 
celle  des  fonctionnaires  publics  -.  Ainsi,  en  se 
reportant  aux  principes  exposés  dans  le  précé- 
dent chapitre,  touchant  la  possession  et  la  trans- 
mission de  la  propriété,  on  peut  déjà  entrevoir 
que  le  meilleur  moyen  de  protéger  la  famille  est 
de  conférer  à  son  chef  des  pouvoirs  fort  étendus, 
i^a  Liberté  testamentaire  donne  en  apparence  à 
l'individualisme  une  satisfaction  absolue;  mais, 
en  fait,  elle  s'emploie  à  assurer  le  bien-être  de 
ciiacun  des  membres  de  la  communauté. 

Les  sociétés  anciennes  ont  souvent  constitué 

-  L'Onjmiàation  du  travail ,  §  8,  notes  J I  et  12. 
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des  groupes  sociaux  plus  étendus  auxquels  les 
attributions  naturelles  de  la  famille  étaient  en 
partie  déléguées.  C'est  notamment  ce  qu'a  fait  la 
constitulioii  russe,  en  soumettant  les  familles  de 
paysans  à  la  commune  et  au  seigneur  propriétaire 
du  sol.  Les  sociétés  modernes  continuent  à 
encourager  certaines  associations  nombreuses 
d'individus  (chapitre  v).  Mais,  soit  qu'ils  régle- 
mentent ces  agrégations  humaines,  soit  qu'ils 
statuent,  au  contraire,  pour  les  individus  isolés, 
les  législateurs  n'ont  jamais  perdu  de  vue  ce 
groupe  spécial  qui,  par  une  insigne  faveur  de  la 
Providence,  possède  à  la  fois  les  quaUtés  bien- 
faisantes de  l'individu  et  celles  de  l'association. 
Et  quand  on  examine  de  près  les  réformes 
introduites  journellement,  dans  les  institutions 
religieuses  et  dans  le  régime  de  la  propriété, 
par  les  peuples  les  mieux  avisés,  on  s'aperçoit 
bit'iilôt  ([u'elles  ont  surtout  pour  but  de  forti- 
fier la  famille.  Celle-ci  reste  donc  plus  que  ja- 
mais, chez  les  modernes,  l'unité  sociale  par 
excellence. 

La  famille,  considérée  dans  son  principe,  est, 
comme  la  religion  et  la  propriété,  une  institution 
immualde;  mais  comme  elles  aussi,  elle  subit 
<l;nis  la  loi'iiic  des  moihlicMtions  coiisidiM-ablcs. 
En  se  coml>inant  avec  ces  deux  institutions,  elle 
im]»i'ime  à  iliai|ue   organisation   sociale  son  ca- 
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ractère  essentiel.  On  y  pent  distinguer,  au  point 
de  vue  le  plus  général,  deux  types  extrêmes,  la 
famille  patriarcale  et  la  famille  instable,  puis  un 
type  intermédiaire,  la  famille-souche. 

Le  premier  type  de  famille  est  commun  chez 
les  peuples  pasteurs  de  l'Orient,  chez  les  paysans 
russes  et  chez  les  Slaves  de  l'Europe  centrale.  Le 
père  y  conserve  près  de  lui  tous  ses  fils  mariés  ;  et 
il  exerce  sur  eux,  comme  sur  leurs  enfants,  une 
autorité  fort  étendue.  Sauf  quelques  objets  mobi- 
liers, les  propriétés  restent  indivises  entre  les 
membres  ahisi  réunis.  Le  père  dirige  les  tra- 
vaux, et  cumule,  sous  forme  d'épargne,  les  pro- 
duits non  réclamés  par  les  besoins  journaliers 
de  la  famille.  Chez  les  pasteurs  nomades,  cette 
communauté  persiste  pendant  la  vie  du  père. 
Chez  les  agriculteurs  sédentaires,  elle  se  divise 
({uand  la  capacité  du  foyer  domestique  n'est  plus 
en  rapport  avec  la  fécondité  des  ménages;  et, 
selon  que  le  sol  dispordble  abonde  ou  fait  défaut, 
l'essaim  sortant  de  la  maison  paternelle  s'établit 
dans  la  localité  ou  émigré  dans  une  auli-e  contiée. 
C'est  alors  le  père  qui ,  avec  le  secours  de  l'é- 
pargne et  du  travail  commun ,  [M'éside  à  la  créatii  »n 
■du  nouvel  établissement  ou  à  la  dotation  des  émi- 
gi-anls;  c'est  égalemci il  lui  ipii  désigne;  le  niciiibrc 
de  la  famille  chargé  d'exerrer  la  nouvelle  auloiilé 
jtalriarcale.  Le  penchant  ({ui  jiorle  les  jiMuies  mé- 
nages à  désirer  une  situation  indépendante  est 
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neutralisé,  chez  les  nomades,  par  les  nécessités 
de  la  vie  qui  ne  leur  pernictlraient  pas  de  subsis- 
ter dans  l'isolement,  chez  les  agriculteurs  séden- 
taires par  l'organisation  féodale  de  la  propriété, 
chez  tous  par  les  influences  morales  fondées  sur 
la  tradition.  Cette  disposition  des  esprits  a  sa 
source  dans  de  fermes  croyances  religieuses. 
Elle  maintient  dans  le  régime  des  travaux  et  dans 
les  habitudes  sociales  le  respect  de  l'ordre  éta- 
bli ,  plus  qu'elle  ne  développe  l'esprit  d'initiative 
(§  45).  Dans  cet  état  de  contrainte  matéiielle  et 
morale,  la  communauté  arrête  l'essor  qu'auraient 
pu  prendre  dans  une  situation  indépendante  les 
individualités  éminentes  de  la  famille  ;  en  revan- 
che ,  elle  fait  participer  au  bien-être  commun  les 
individus  les  moins  moraux,  les  moins  habiles  et 
les  moins  laborieux. 

Le  second  type,  celui  de  la  famille  instable, 
domine  maintenant  parmi  les  populations  ou- 
vrières soumises  au  nouveau  régime  manufactu- 
rier de  l'Occident  (§37).  Ce  type  se  multiphe  en 
outre  pai'mi  les  classes  riches  de  la  France ,  sous 
un  ensemble  d'influences  au  premier  rang  des- 
(pielles  figui'c  le  Partage  forcé.  La  famille,  consti- 
tuée par  l'union  de  deux  époux,  s'accroît  d'abord 
par  la  naissance  des  enfants.  Elle  s'amoindrit  en- 
suite, à  mesure  que  ces  enfants,  dégagés  de  toute 
obligation  envers  leurs  parents  et  leurs  proches, 
s'établisse '11!  au  dehors  en  gardant  le  célibat  ou  en 
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créant  une  famille  nouvelle.  Elle  se  dissout  enfin 
par  la  mort  des  parents,  ou,  en  cas  de  mort  préma- 
turée de  ceux-ci,  par  la  dispersion  des  enfants  mi- 
neurs. Chaque  enfant  dispose  librement  de  la  dot 
qu'il  a  reçue  en  quittant  la  maison  paternelle  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  il  jouit  exclusivement  des  pro- 
duits de  son  travail.  L'usage  précoce  delà  raison, 
propagé  par  l'enseignement  des  écoles ,  par  les 
conseils  des  parents  ou  par  l'exemple  des  classes 
supérieures,  porte,  selon  l'état  des  croyances,  la 
génération  nouvelle  au  bien  ou  au  mal  ;  souvent 
il  fait  prévaloir  plus  qu'il  ne  convient  le  goût  de  la 
nouveauté  sur  l'esprit  de  tradition.  Sous  ce  ré- 
gime, l'individu  célibataire  ou  marié,  n'ayant  plus 
à  pourvoii'  aux  besoins  de  ses  proches,  arrive  ra- 
pidement à  une  situation  élevée,  s'il  est  pourvu 
d'aptitudes  éminentes;  en  revanche,  ne  pouvant 
prétendre  à  aucun  secom's,  il  tombe  plus  vite  en- 
core dans  une  condition  misérable,  s'il  est  inhabile 
ou  vicieux.  Malheureusement  ce  dernier  état,  tlès 
qu'il  s'est  produit,  tend  à  se  perpétuer,  soit  parce 
que  les  parents  ne  peuvent  plus,  comme  sous  le 
premier  régime,  contribuer  par  l'épargne  à  l'éta- 
blissement de  leurs  enfants,  soit  surtout  parce 
que  ceux-ci  restent  abandonnés  sans  contrôle  à 
leurs  mauvais  penchants,  ou  se  trouvent  de  bonne 
heure  pervertis  par  le  mauvais  exemple.  Et  c'est 
ainsi  que  se  forme  cet  état  social  particulier,  (jue 
l'histoire  ne  nous  a  oll'ert  à  aucune  autre  époque, 
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et  on  vue  duquel  ou  a  créé,  de  nos  jours,  le  mot 
(le  iciupérisine  (§  41)). 

Le  troisième  type,  la  famille-souche^,  se  dé- 
veloppe de  lui-même  chez  tous  les  peuples  (pii, 
après  s'être  approprié  les  bienfaits  du  travail  agri- 
cole et  de  la  vie  sédentaire,  ont  le  bon  sens  de  dé- 
fendre leur  vie  privée  contre  la  domination  des 
légistes  (§  52),  les  envahissements  de  la  bureau- 
cratie (^  G3)  et  les  exagérations  du  régime  mauu- 
facturiei-  (§  'M).  Cette  organisation  associe  aux 
parents  un  seul  enfant  marié  ;  elle  établit  tous  les 
autres  avec  une  dot,  dans  un  état  d'indépendance 
que  leur  refuse  la  famille  patriarcale.  Elle  perpé- 
tue au  foyer  paternel  les  lialjiludes  de  travail,  les 
moyens  d'inlluence  et  l'ensemble  des  traditions 
utiles  créés  parles  aïeux.  Elle  constitue  un  centre 


;i  Ce  mot  peint  le  Irnisii'me  type  avec  tonte  la  prroision  ilt'-si- 
rablo  ;  il  a  été  ininiédiatcnuMU  adopté  par  beaucoup  ilécrivains  iiui 
uTont  fait  llioiniiMir  de  juger  la  première  édition  de  eet  ouvrage, 
.l'apprends  par  nn  article  bienveillant  de  M.  le  docteur  Schaellle, 
professeur  à  lUnivcrsité  de  Tnbin','en,  qu'en  Allemaf;ne  l'équiva- 
lent de  ce  mot,  Slnmiii/'a/tulie,  appartient  maintenant  au  linjiage 
ordinaire  (ZrUsvhrip  fiir  ilie  f/esmiiuile  Slnftlsiri.s-'eusrlKift  :  xxi'  an- 
née, p.  '.'iy,i).  Ce  mot  est  fréquemment  répété  dans  un  ouvrage 
remar(jualile  (/J'/v  i/ari/scltii/t/ic/ii'  Syslrui  der  mensililiilun  M  /;- 
(h\clinfl)  qui  vient  d'être  publié  par  le  même  auteur,  et  qui  montre 
que  la  science  sociale,  à  peu  jjrés  inconnue  dans  notre  déplorable 
système  d'enseigneïneut  (§  47),  devient  élémentaiie  dans  les  uni- 
versités allemandes.  Je  crois  donc  iiouvoir,  avec  tonte  convenance. 
|iroposer  «le  nouveau  l'expression  jniiiiUr-sdHvlw  aux  persomu^s  qui 
cultivent  la  science  .sociale.  Il  est  vraisemblable,  au  surplus,  (pi'on 
en  II  Irouveia  l'i  (piivalenl  dans  le  vieux  langage  dis  jirovinces  on 
ré;,'nail  cette  oiganisation  de  la  famille. 
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permanent  de  protection  auquel  tous  les  membres 
(le  la  famille  peuvent  recourir  dans  les  épreuves 
de  la  vie  ;  et  elle  donne  ainsi  aux  individus  une 
sécurité  qu'ils  ne  sauraient  trouver  dans  la  famille 
instable.  La  famille-souche  surgit  parfois  des  in- 
Ihiences  traditionnelles  de  la  vie  patriarcale;  mais 
elle  ne  se  constitue  définitivement  que  sous  la  bien- 
faisante inlUience  de  la  propriété  individuelle. 
Elle  satisfait  à  la  fois  ceux  qui  se  complaisent  dans 
la  situation  où  ils  sont  nés,  et  ceux  qui  veulent 
s'élever  dans  la  hiérarchie  sociale  par  des  entre- 
prises aventureuses;  enfin,  elle  concilie,  dans 
une  juste  mesure,  l'autorité  du  père  et  la  liberté 
des  enfants,  la  stabilité  et  le  perfectionnement 
des  conditions.  Au  suiplus,  pour  démontrci'  la 
supériorité  de  ce  troisième  régime,  il  suffit  de 
constater  (ju'il  se  crée  partout  où  la  famille  est 
libre,  et  qu'il  se  maintient  malgré  les  événements 
de  force  majeure  qui  troublent  l'ordre  établi.  C'est 
ainsi  que,  en  cas  de  mort  prématurée  de  i'héri- 
tier-associé,  chaque  rejeton  de  la  famille-souche 
renonce  sans  hésiter  aux  perspectives  biillantes 
qu'il  s'est  ouvertes,  et  tient  à  homieuc  de  revenir 
au  foyer  natal  combler  le  vide  qui  s'y  est  fait. 

En  résumé,  les  peuples  européens,  en  deve- 
nant plus  libres  et  plus  prospères,  traiisformciil 
lu  r;iiiiilli!  [);iliiai-c;il('  li'op  iidiiiiiM'-c  au  ciille  de  la 
tradition,  tout  en  repoussant  la  famille  instable 
([ue  mine  s;uis  cesse  l'esprit  de  nouveauté.  Atta- 
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chés  aux  croyances  religieuses  et  à  la  propriété 
iiidividuelk',  ils  organisent  de  plus  en  plus  la 
famille-souche,  qui  satisfait  à  la  fois  ces  deux  pen- 
chants et  concilie  deux  besoins  également  impé- 
rieux, le  respect  des  bonnes  traditions  et  la  re- 
cherche des  utiles  nouveautés. 

En  décrivant  ci-après,  pour  les  principaux  élé- 
ments de  la  famille,  les  conditions  de  l'ordre  ma- 
tériel et  moral,  j'aurai  habituellement  en  vue  ce 
troisième  type,  (pi;uid  je  ne  ferai  pas  mention 
expresse  des  deux  premiers. 

§  25 


LE     FOYER     DOMESTIQUE    EST    LA    PROPRIliTE     PAR     EXCELLENCE 
ET  LE  CENTRE  PERMANENT  DES  ArFECTIONS  DE  LA  FAMILLE 


Une  des  plus  fécondes  traditions  du  Coiiliiient 
européen  est  celle  qui  assure,  en  beaucoup  de 
contrées,  à  chacjue  famille,  riche  ou  pauvre,  la 
propriété  de  son  habitation. 

Les  mœurs  et  les  institutions  cpii  conservent 
cette  pratique  salutaire,  favorisent,  plus  (jue  tout 
le  reste,  la  pi-ospérité  d'une  nation.  Même  dans 
un  ordre  social  relativement  arriéré,  elles  don- 
nent aux  familles  une  dignité  et  une  indépen- 
dance ddiil  ne  jouissent  pas  ceilains  peuples  qui, 
]»lns  avancés  sons  d'autres  rai)ports,  ont  adojtté 
la  fâcheuse  habitude  de  prendre  les  habitations 
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à  loyer.  La  propriété  du  foyer  domestique  paraît 
avoir  été  un  des  traits  généraux  de  l'ancien  ré- 
;:>irne  européen  ;  sauf  de  rares  exceptions ,  il  en 
est  encore  ainsi  chez  les  Russes  ',  chez  la  plupart 
des  Slaves  de  l'Europe  centrale"^  et  chez  les  Hon- 
groise Comme  je  l'expliquerai  plus  loin,  l'inva- 
sion trop  subite  du  régime  manufacturier  (§§  37 
(,'t  49)  a  détruit  dans  plusieurs  contrées  de  l'Oc- 
cident cette  organisation  tutélaire.  Cependant  le 
principe  de  la  possession  du  foyer  se  maintiejit 
encore  dans  beaucoup  de  districts  ruraux  :  on  y 
persiste  à  repousser  les  facilités  d'établissement 
([lie  pourrait  offrir  la  location  des  maisons  ;  et  tout 
chef  de  famille  qui  se  respecte  refuse  de  donner 
sa  fdle  en  mariage  au  prétendant  qui  ne  possède 
point  en  propre  une  habitation.  Sur  ce  point,  les 
populations  encore  indjues  de  l'ancien  esprit  eu- 
ropéen ont  un  sentiment  plus  juste  de  leur  dignité 
que  celles  qui,  dans  nos  agglomérations  urbaines, 
tendent  à  se  grandir,  non  en  s'élevant  par  l'é- 
pargne à  la  propriété,  mais  en  recherchant  les 
loisirs  et  les  jouissances  matérielles  des  classes 
oisives.  Je  suis  ainsi  conduit  à  penser  que  l'esprit 
d'innovation  qui  agite  aujourd'hui  l'Europe  sera 
parfois  moins  utile  à  la  réforme  sociale  ([ue  ne  le 
serait  le  n^tour  pur  et  siirq)le  à  la  tradition  (^  1)K 

1  Ij-s  Ouvriers  eurojjéens ,  p.   V.)  à  1)1.  - — -  -  Ihid.,  p.  lOi.  ::^^ 
:«  Ihid.,  p.   llO  à  I'2(j.   =:^  4  Lu  Paix  sociale,  liitroduclioii,  ^i^  V 

et  VI. 
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De  redoutables  syinpt'iiiies  ont  signalé  le  dan- 
ger du  régime  ([ui  s'établit  eu  Occident  depuis  le 
milieu  du  dernier  siècle,  et  surtout  dei>uis  la  lin 
des  urandes  guerres  de  la  Révolution  et  de  TEni- 
pire.  Eu  Angleterre,  où  Ton  n'a  jamais  craint  de 
sonder  les  plaies  sociales,  beaucoup  d'hommes 
éminents  ont  déjà  réagi  contre  une  tendance  ir- 
réllécliie  :  ils  se  sont  donné  la  mission  d'aider  les 
ouvriers  à  acquérir  la  propriété  de  leur  habita- 
tion; en  faisant  appel  à  l'initiative  individuelle 
des  patrons ,  et  en  créant  les  corporations  libres 
dites  Land  Societies'',  ils  ont  déjà  obtenu  des  ré- 
sultats qu'on  ne  saurait  trop  adnùrer. 

Ces  sociétés  stimulent  l'esprit  d'épargne  chez 
l€S  ouvriers  en  les  meltard  en  mesure  d'acipiérir 
le  terrain  nécessaire  pour  construire  une  habita- 
tion. Elles  se  composent  de  patrons  dont  le  con- 
cours est  gratuit,  et  de  souscripteurs  en  nombre 
égal  à  celui  deslotsà  ;itli  iliucr.  L'annuité  (^st  assez 
faible  pour  que  l'opération  soit  accessible  aux 
ouvriers  :  ceux-ci  sont  mis  en  possession  du  ter- 
rain (piand  ils  ont  foui'id  une  partie  de  leur  sous- 
cription; et  ils  sont  en  général  liliérés  après  un 
délai  de  10  à  15  ans. 

Sur  le  (lonlinenl,  i>lusieurscoi"porati(»ns,  vouées 
depuis  plusieurs  siècles  à  l'exphjilation  des  mines, 
celles  du  Ihirlz''  notaniim'iil ,  Iniuvcid  dans  l'a- 

■'  L's  (Jiiiitt'is  riiriipéJHs,  |i.  ;Hi  et  I 'i(J.   "— ;  i>  Jt,ul..  p.  tiOÙ. 
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cheminement  vers  la  propriété  de  l'iiabitation  un 
moyen  d'améliorer  la  condition  intellectuelle  et 
morale  des  ouvriers.  Lorsque,  au  décès  d'un  mi- 
neur ou  d'un  fondeur,  sa  maison  et  son  jardin 
sont  mis  en  vente,  un  autre  obtient,  pour  l'acqui- 
sition à  l'enchère,  la  préférence  sur  les  capita- 
listes, les  marchands  et  les  chefs  d'état  de  la  lo- 
calité. L'acquéreur  emprunte,  au  besoin,  la  valeur 
totale  du  prix  d'achat  à  l'administration  des  mines, 
qui  prend  hypothèque  pour  une  somme  égale  ;  il 
paye ,  par  une  retenue  sur  son  salaire  et  au  taux 
de  4  pour  100,  l'intérêt  de  la  dette  qu'il  contracte  ; 
il  peut  d'ailleurs,  s'il  a  assez  de  prévoyance, 
amortir  cette  dette  à  l'aide  d'une  retenue  supplé- 
mentaire. Mais  alors  même  qu'il  ne  parvient  pas 
à  se  libérer,  le  mineur  du  Hartz  trouve  dans  cette 
combinaison  le  moyen  de  s'élever  à  une  condition 
meilleure  :  il  comprend  mieux  son  devoir  et  sa 
dignité;  et  il  contracte  plus  volontiers  des  habi- 
tudes de  travail  et  de  tempérance. 

En  France,  la  possession  de  l'habitation  est  res- 
tée jusqu'à  ce  jour  un  des  traits  frapi)ants  de  l'exis- 
tence des  familles  rurales;  tandis  que  le  l'égime 
des  locations  s'y  est  malheureusement  introduit, 
connue  en  Angleterre,  dans  les  villes  et  les  centres 
manufactiiriers.  Mais,  au  même  désordre  social, 
on  commence  à  opposer  le  même  remède.  Des 
sociétés  de  patronage,  i)armi  lesquelles  on  dis- 
tingue celle  de  ^ruIliMiisc,  (Hil  iiii|ti'iiiié  iiu.v  idées 
I  11 
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et  aux  mœurs  uiio  meilleure  direction.  C'est  en 
i85;î  que  lui  roiRli''e  à  Mulhouse,  sous  rinspiratiou 
de  M.  Jean  DoUfus,  la  Société  des  cités  ouvrières; 
et  celle-ci  avait,  dès  1864,  déjà  bâti  630  maisons, 
dont  560  étaient  vendues  et  50  entièrement  payées. 
Clia(|ue  maison  vaut  de  2,650  à  3,300  francs;  elle 
est  livrée  à  l'acquéreur  contre  un  premier  verse- 
ment de  300  à  400  francs,  auquel  s'ajoutent  des  ver- 
sements réi^uliers  de  18  à  25  francs  par  mois,  pen- 
dant une  période  de  13  à  14  ans.  Au  milieu  d^iiie 
population  imprévoyante,  l'instinct  naturel  qui 
attire  l'homme  vers  la  propriété  a  créé  une  puis- 
sante excitation  à  l'épargne.  Les  ouvriers  devenus 
propriétaires  comprennent  le  danger  des  agita- 
tions politiques;  et  ils  ne  songent  plus  qu'à  s'éle- 
ver, par  l'épargne,  dans  la  hiérarchie  sociale. 
Malheureusement  notre  rcirime  de  Partage  forcé , 
qui  désorganise  surtout  la  petite  propriété  (§34)  ', 
commence  à  détruire  les  situations  créées  au  prix 
de  tant  irclToits  :  plusieurs  maisons  ont  été  ven- 
dues pur  licilalion  après  la  mort  de  l'ouvrier-pro- 
piiétaire ;  et  les  capitalistes  qui  les  ont  achetées 
lesdonnent  maintenant  à  loyer.  Plusieurs  hommes 
dévoués  au  hicii-ètre  des  classes  inférieures  **  se 
sont  ellorcès,  pendant  ces  dernières  années,  de 
réagir  en  Alsace  contre  ce  déplorable  résultat.  Ils 
ont  constate,  à  cet  égard,  (|ue  le  régime  créé  par 

"  L'Orfjtniisfilinn  ih:  In  /(uuil/c,  %   1:5;  I",  '2-^  et  ;!••  Appendices, 
tirr  H  L'Ort/iiuisalidu  <Ih  Irnvnil ,  ^  .7.1,  imto  VI. 
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la  Révolution  était  absolument  incompatible  avec 
l'amélioration  du  sort  de  ces  classes  ^. 

Les  observations  de  la  Société  d'économie  so- 
ciale donnent  lieu  d'espérer  que  l'initiative  indi- 
viduelle des  patrons  n'est  pas  restée  au-dessous 
de  ces  entreprises  collectives.  Ces  premiers  pas 
dans  une  voie  nouvelle  constituent  certainement 
la  plus  difficile  partie  de  la  réforme  qu'exige  la  si- 
tuation présente  des  populations  ouvrières.  A  la 
vue  de  ces  efforts  ,  on  prend  plus  de  confiance  en 
l'avenir;  on  se  persuade  que  les  classes  diri- 
geantes, lorsqu'elles  comprendront  mieux  finté- 
rèt  général  qu'offre  cette  réforme ,  triompheront 
aisément  des  obstacles  qui  semblent  opposer  une 
limite  fatale  à  notre  prospérité.  Le  but  que  je  si- 
gnale ferait  naître  beaucoup  d'habitudes  utiles  et 
de  propensions  généreuses,  même  chez  les  indi- 
vidus les  moins  disposés  à  conquérir  par  le  travail 
et  l'épargne  les  autres  genres  de  propriété.  Le  sou- 
verain qui  pourrait,  à  l'aide  de  la  paix ,  engager  les 
patrons  et  les  ouvriers  dans  cette  voie  ''',  obtiendrait 
un  succès  inespéré  :  il  fonderait  sa  dynastie  plus 
fermement  que  ne  le  lit,  il  y  a  près  de  trois  siècles,  le 
jjoii  roi  qui  voulait  assurer  à  chaque  famille  la  poule 
au  pot.  Ce  succès  serait  d'autant  plus  solide  que  le 
pnjgrès  moral  qui  en  est  le  moyen  est  encore  plus 
fécond  que  le  progrès  matériel  qui  en  est  le  but. 

'■'  L'0-f/fi)iis(ilion  du  iravail ,  %  2'»,  note  '2.  :=  i"  Kcrit  iiiutilo- 
menl  en  1HG4. 
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En  Angleterre,  le  régime  des  locations  laites 
aux  classes  moyennes  et  inférieures  [)arait  re- 
monter à  une  époque  assez  ancienne  :  il  a  été 
surtout  créé,  et  il  semble  se  maintenir,  par  le 
système  des  emphytéoses  fort  habituel  en  ce  pays. 
Les  personnes  qui  veulent  se  construire  une  ha- 
bitation obtiennent  ordhiairement  du  propriétaire 
foncier  la  cession  du  terrrain,  en  stipulant  que 
Timmeuble  entier  fera  retour  aux  héritiers  du 
délenteur  actuel,  après  un  délai  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  Les  habitations  urbaines  et  rurales 
possédées  })ar  les  grands  propriétaires  du  sol 
tendent  donc,  par  ce  motif,  à  se  multiplier;  et 
ceux-ci,  pour  en  tirer  parti,  les  donnent  à  loyer. 
Mais  la  dépendance  imposée  par  ce  régime  à 
une  classe  nombreuse  de  locataires  se  trouve 
souvent  allégée  dans  la  pratique  par  d'excellentes 
tiaditions.  Beaucoup  de  propriétaires  se  font 
scrupule  de  modifier  sans  ménagement  les  con- 
ditions des  anciens  baux:  ils  ne  se  croient  ])as 
davantage  autorisés  à  ex[»oser  leurs  tenanciers, 
sans  égard  pour  de  vieilles  relations,  à  la  concur- 
rence de  nouveaux  enchérisseurs.  Il  n'est  même 
jjas  rare  de  constater  que  des  générations  de  j>ro- 
jiriétaires  ont  tenu  à  honneur  de  maiutenir,  sans 
être  liées  par  un  bail,  le  prix  dont  jouissent  depuis 
un  siècle  des  générations  de  locataires  ". 

•  I  n.ms  un  <mvr.i^;o  on  je  veux  surlo'il  iii(li(|uor  à  mes  coiici- 
toyeiis  les  «'•Icmcnts  do  l.i  nM'oinic  socialo,  je  ilois  iiibisler  sur  coa 
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Ces  traditions,  si  favorables  au  maintien  de 
l'iiarmonie  sociale ,  s'étaient  également  dévelop- 
pées sous  notre  ancien  régime.  On  en  retrouve 
çà  et  là  les  vestiges  dans  les  provinces  :  à  Paris 
même,  on  voit  encore  quelques  propriétaires  do 
maisons  qui,  conservant  la  tradition  paternelle, 
se  feraient  scrupule  d'augmenter,  au  détriment 
d'anciens  locataires ,  les  prix  établis  il  y  a  trente 
ans.  Dans  l'opinion  qu'on  se  faisait  autrefois  do 
la  sainteté  du  foyer  domestique ,  on  aurait  envi- 
sagé comme  une  mesure  d'extrême  rigueur  l'ex- 
pulsion d'une  famille  incapable  de  supporter  un 
accroissement  de  loyer. 

A  Paris,  je  ne  trouve  plus  ces  idées  que  chez 
les  vieillards  ;  et  il  reste  peu  de  propriétaires  de 
maisons  qui  ne  croient  pouvoir,  avec  toute  con- 
venance, subordonner  leur  administration  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse  des  loyers,  et  renouveler 
leurs  locataires  aussi  fréquemment  que  leurs  va- 
leurs de  bourse.  L'application  rigoureuse  du 
principe  économique  des  eiKjcifjements  moment  a- 

traits  estima!)les  de  la  constitution  anglaise,  et  laisser  de  côté 
ceux  qui  fei;iient  ornliic  au  tableau.  Si  javais  à  faire  une  compa- 
raison méthodique  entre  les  deux  jiays,  je  prouverais  aisément 
que  ce  système  d'ernphytéose  qui  multi[)lie  les  locations  est  moins 
recommandable  que  le  système  de  propriété  personnelle  qu'avait 
développé  lancien  régime  tran(;ais.  J'aurais  à  montrer  en  outre 
que  plusieurs  patrons  intelligents,  en  aidant  leurs  ouvriers  à  ac- 
quérir la  propriété  du  foyei'  domesli<|ue,  s  inspirent  d'une  pensée 
plus  bienfaisante,  plus  sociale,  que  ne  l'est  la  piéoccupation  poli- 
tique des  L'iii'l  Socielies  de  l'Angleterre. 
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ncs^-,  OU  de  l'oiTre  et  de  la  demande,  désorganise 
les  rapports  sociaux  en  matière  de  locations 
comme  en  matière  de  salaires.  Ce  système  est 
également  condamné  par  nos  vieilles  mœurs  ur- 
baines, et  par  la  pratique  actuelU'  de  [ilusicurs 
possesseurs  d'immeul)les  qui  commencent  à  aper- 
cevoir les  dangers  du  régime  nouveau. 

L'isolement  complet  de  l'habitation  occupée  par 
chaque  famille  est  une  des  convenances  fon- 
damentales de  toute  civilisation.  Les  populations 
rurales  qu'on  peut,  à  juste  titre,  citer  comme 
des  modèles,  satisfont  à  la  fois  à  cette  conve- 
nance et  aux  besoins  de  la  meilleure  agriculture, 
en  plaçant  l'habitation  au  centre  de  chaque  do- 
maine (§  34).  I>a  condition  d'isolement  est  même 
remplie  dans  beaucoup  de  villes  européennes, 
où  le  liiiut  prix  du  terrain  adjacent  aux  vdics  pu- 
Itliques  commande  impérieusement  la  contiguïté 
des  maisons.  Les  Anglais,  en  particulier,  respec- 
tent ce  principe;  et  à  Londres,  où  le  sol  actiuiert 
un  j)rix  considérable,  les  moindres  bourgeois  et 
souvent  de  simples  ouvriers'-'  occui>eiil  cliacun 
une  maison  séparée.  Dans  ce  régiiii(>,  une  habi- 
lalion  urbaine  i)résenle  la  disposition  qu'on  ren- 

12  Les  Ouvriers  européens ,  Tableau  des  organisations  sociales  de 
rKnropo,  p.  10-17.  ^=^  I3  Voir  1rs  Ourncrx  cumjià'ns ,  p.  18'.l. 
Los  quiilro  familles  anglaises  décrites  dans  cet  ouvrage,  bien  que 
pl.irécs  toutes  dans  une  condition  modeste,  h  Londres,  à  Slief- 
(icld,  dans  la  lianlieuc  de  cette  ville  et  dans  un  district  rural  du 
Dcrbyshirc,  occupent  chacune  une  maison  entière. 
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contre  encore,  ii  Paris,  dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau,  dans  la  Cité  et  dans  plusieurs  autres 
quartiers  anciens  :  elle  forme  un  massif  exigu, 
subdivisé  en  étages  desservis  par  un  petit  escalier  ; 
chaque  étage  offre  habituellement  une  chambre 
avec  un  cabinet,  rarement  plus  de  trois  pièces. 

Assurément  ces  petites  façades ,  où  il  n'existe 
souvent  qu'une  fenêtre  par  étage,  ne  se  prêtent 
pas  au  tracé  des  rues  monumentales  que  nous 
nous  plaisons,  depuis  quelque  temps,  à  multi- 
plier dans  nos  villes;  mais  nos  voisins  ne  sont 
point  touchés  de  cette  prétendue  infériorité  si- 
gnalée par  des  touristes  peu  réfléchis.  Ils  aiment 
l'aspect  de  leurs  villes ,  où  se  conserve  le  respect 
des  lois  de  la  famille.  Ils  se  persuadent  d'ailleurs 
que  les  habitations  privées  n'ont  pas  pour  iin 
principale  de  charmer  l'œil  des  promeneurs  et  des 
curieux.  Ils  veulent  que  leurs  foyers  abritent  des 
femmes  chastes,  des  enfants  soumis,  des  serviteurs 
laborieux  et,  ce  qui  résume  tout,  des  citoyens 
jouissant  de  leurs  foyers  en  toute  souveraineté. 

Partout  oi'i  se  conservent  la  fécondité  et  les 
autres  lois  essentielles  à  la  famille,  les  habita- 
tions les  plus  modestes  comprennent  au  moins 
<[uatre  pièces.  Ces  pièces,  consacrées  aux  divers 
travaux,  sont  occupées  spécialement  :  la  pr(;- 
niière  par  le  chef  de  la  famille  et  sa  femme;  la  se- 
conde [)ar  riiéritier-associé  (§'22),  sa  femme  et 
leur  [)lus  jeune  enfant;  les  deux  autres  par  les 
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enfants  du  v]\v\'  de  famille  et  de  riiéi-iticr,   par 
les  parents  célibataires  et  par  les  serviteurs  sé- 
parés selon  le  sexe.  Le  foyer  où  se  préparent  les 
aliments,  près  duquel  se  prennent  les  repas  et  se 
tiennent  les  réunions  ou  les  veillées,  est  presque 
toujours  établi  dans  la  chambre  du  chef  de  famille. 
Même  dans  certaines  villes  où  l'espace  est  le 
plus  exigu,  on  joint  toujours  à  cette  partie  prin- 
cipale quelques  dépendances  destinées  à  la  con- 
servation des  provisions  du  ménage,  au  blau- 
chissaci:e  du  lincje  ^'  et  aux  autres  travaux  dômes- 
tiques.  Dans  les  régions  de  TEurope  où  les  céréales 
se  consomment  sous  forme  de  pain ,  on  compre- 
nait autrefois  parmi  ces  dépendances  un  petit 
atelier  de  mouture,  de  blutage  et  de  boulangerie' '. 
Le  meunier  et  le  boulanger  ont  généralement, 
en  Occident,  enlevé  cette  spécialité  au  foyer  do- 
mestique ;  cependant  la  simplification  extrême  ap- 
portée par  l'emploi  de  la  houille  à  la  construction 
(les  fours  à  pain,  commeiu'e  à  réagir  en  sens 
opposé  et  à  rendre  aux  r;iiiiilles,  en  lîelgique  et 
en  Angleterre  ^"^j  une  de  leurs  jihis  niilcs  ronctions. 
A  la  cam]»ap;ne  et  dans  les  liaiilifiics,  les  ha- 


1*  Voir,  par  exomplp,  llicureuse  disposition  rpioirrciit ,  sons  ce 
r.ipjiorl,  les  li^ai^^ons  de  la  ville  de  Genève  (/'-s  Ouvriers  eurn/jcrn-i, 
p.  Kj,")).  =1  <■'  /,e.v  Ouvriers  enrupécns,  p.  77.  ^:^^  •"  Sur  la  f.tbri- 
cation  domesliqne  du  pain  à  Londres,  à  Bruxelles  et  à  Paris.  (Ilap- 
|iort  au  conseil  d'Klat  sur  les  commerces  du  blé,  de  la  fariiu'  et 
du  pain;  par  M.  F.  Le  Play,  conseiller  il'Klat.  I  vol.  in-i",  p.  l'yS. 
Impr.  impériale,  Paris,  18<iO.) 
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bitations  ont  en  outre,  pour  dépendances  natu- 
relles, un  jardin  produisant  les  légumes  et  les 
fruits,  et  quel(|ues  bâtiments  consacrés  à  l'élevage 
ou  à  l'exploitation  des  animaux  domestiques. 
Parmi  ces  derniers ,  on  voit  apparaître  successi- 
vement, selon  le  degré  d'aisance  des  familles, 
alors  même  que  celles-ci  ne  sont  point  adonnées 
à  la  culture  du  sol,  les  volailles,  les  porcs,  les 
chèvres  et  les  vaches  laitières ,  les  ânes  et  les  che- 
vaux. Enfin,  lorsque  le  métier  exercé  dans  le  mé- 
nage exige  l'emploi  d'un  matériel  important,  le 
foyer  domestique  est  complété  par  l'annexion 
d'un  atelier  de  travail.  Makné  la  concentration 
fjui  s'opère  incessamment  dans  les  grandes  ma- 
nufactures ,  cette  disposition  est  conservée  "  chez 
beaucoup  d'artisans  ruraux.  Elle  est  encore  fort 
commune  chez  certains  ouvriers  qui  s'adonnent, 

•  "  Char^'é,  en  qualité  de  commissaire  général,  de  diriger  la 
section  française  de  lExposilion  universelle  de  18(i2,  j'ai  men- 
tionné spécialement,  dans  le  Catalogue  officiel  des  exposants,  les 
utelierx  c/nmesiiques  qui  ont  concouru  à  la  faitrication  des  produits 
ilfistinés  à  cette  solennité.  Ce  document  met  en  relief  l'impoitance 
considérable  que  conservent  encore  en  France  les  petites  indus- 
tries domestiques.  Celles-ci  semi)lent  devoir  se  développer  encore 
à  l'avenir  ;  et  ce  mouvement  serait  singulièrement  aidé  par  la 
réforme  sociale  qui ,  stimulant  les  ouvi  iers  au  ti  avail  et  à  l'é- 
pargne, les  rendrait  propriétaires  de  leurs  habitations.  Plus  j'é- 
tudie l'organisation  actuelle  de  l'Europe  occidentale,  et  plus  je 
me  persuade  que  les  causes  rrndtiples  qui  poussent  à  l'aggloméra- 
tion des  forces  mannfactnr iéies,  pouii.iient  être  contre-balancées 
par  les  motifs  qui  conseillent  de  maintenir  le  travail,  et  en  tous 
cas  l'indépendance  et  la  dignité,  dans  le  foyer  domestiipie  de  l'ou- 
vrier. 
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dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  au  tra- 
vail des  matières  textiles  et  aux  élaborations  du 
cuir,  du  bois  et  des  métaux. 

Cette  constitution  du  foyer  domestique  acquise 
dans  la  majeure  partie  de  l'Europe ,  et  surtout 
dans  la  région  orientale,  aux  classes  inférieures, 
se  désorganise  troj)  souvent  dans  les  régions 
manufacturières.  Pour  certaines  agglomérations 
urbaines  d'Angleterre  et  de  France,  le  foyer 
domestique  se  réduit  parfois  à  une  pièce  unique , 
à  une  cave  bumide  et  obscure,  dans  laquelle  tous 
les  membres  de  la  famille  sont  confondus,  sans 
distinction  d'âge  ou  de  sexe.  Je  ne  crois  point 
devoir  insister  ici  sur  ces  misères  lamentables 
qui  ont  été  décrites  dans  les  enquêtes  oflicielles 
de  l'Angleterre ,  et  qui  ont  été  signalées  pour  ce 
pays  et  pour  la  France  par  des  écrivains  renom- 
més. Mais  j'aurai  à  expliquer  plus  loin  (§49) 
comment  les  deux  peuples  placés  au  premier 
rang  par  leurs  mœurs  et  leurs  institutions  of- 
frent, sous  ce  rapport,  des  souIVrances  inconnues 
chez  les  races  sauvages,  ou  sous  les  plus  durs 
climats.  Là  se  trouve  un  des  problèmes  sociaux 
qui  rentrent  le  plus  directement  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage.  En  ti-ailant  la  (piestion  du  pau])é- 
lismc  (s<  40),  jo  reviendrai  sur  ce  genre  de 
désordre:  je  prouvei'ai  (ju'il  n'est  qu'un  mal  ac- 
cidentel; et  je  signalerai  les  réformes  réclamées 
par  cette  triste  condition  de  la  famille. 
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D'un  autre  côté ,  le  progrès  de  la  richesse ,  lors- 
qu'il se  concilie  avec  l'intelligenee  des  lois  so- 
ciales, élève  le  foyer  doniestique  au-dessus  du 
niveau  que  je  viens  de  décrire ,  et  le  met  en  har- 
monie avec  des  convenances  d'un  ordre  plus 
élevé.  On  multiplie  les  chambres  consacrées  au 
logement  des  divers  membres  de  la  famille;  on 
affecte  des  pièces  spéciales  à  la  préparation  des 
aliments,  aux  repas  et  aux  réunions  habituelles. 

Les  familles  de  la  classe  supérieure  destinent , 
en  outre,  des  emplacements  spéciaux  au  culte 
domestique,  aux  exercices  intellectuels,  aux  ob- 
jets rappelant  le  souvenir  des  aïeux  et  l'illustra- 
tion de  la  famille.  Dans  tous  les  cas,  les  dépen- 
dances prennent  un  développement  proportionné 
à  celui  de  l'habitation  principale.  Enfin,  à  proxi- 
mité de  ces  divers  établissements,  se  conserve  le 
t<jmbeau  de  famille,  pieux  usage  '**  conservé  dans 
toutes  les  sociétés  stables  qui  se  préoccupent  de  la 
vie  future  et  conservent  la  mémoire  des  ancêtres. 

1**  Cet  usagée,  qui  contra.ste  heureusomeiit  avoc  la  déplorable 
organisation  de  nos  cimetières,  n'est  pas  complètement  abrogé  en 
France;  et,  sous  ce  rapport,  on  peut  citer  avec  éloge  plusieurs 
communes  de  la  partie  protestante  du  Poitou.  Ainsi  à  Sainl-Sau- 
vaiit  (Vienne),  il  n'existe  pas  de  cimetière  pour  une  agglomération 
de  l,."j(IO  protestants.  Tous  les  détunts  de  ce  culte  sont  inbumés 
dims  un  coin  de  terre  réservé  sur  le  domaine  de  hi  famille,  dun 
jtarent  ou  d'un  ami.  11  est  triste  de  constater  que  ces  coutinnes 
piennent  de  plus  en  plus  un  caractère  exceptionnel.  En  ce  qui 
concerne  l'baliitation  des  morts,  la  plupart  des  cbiétiens  modernes 
s'inspirent  de  sentiments  moins  délicats  que  les  grandes  nations 
païennes  de  l'anliquité. 
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Chez  les  peuples  bien  constitués ,  chaque  foyer 
domestique  abrite  les  générations  successives 
d'une  môme  fnmille;  et  chaque  citoyen  trouve 
d'indicibles  satisfactions  à  vivre  sous  le  toit  de 
ses  ancêtres.  Dans  le  système  des  familles  insta- 
bles, règne  l'ordre  de  choses  opposé  :  les  per- 
sonnes vivant  dans  un  autre  milieu  social  auraient 
peine  à  concevoir  les  soucis  et  les  charges  qu'im- 
pose à  ceux  qui  s'élèvent  sous  ce  régime ,  la  né- 
cessité d'établir  sans  cesse  l'harmonie  entre  l'état 
du  foyer  et  la  condition  de  la  famille.  Paris  est 
certainement  le  lieu  où  les  désordres  sociaux 
naissant  de  la  location  et  de  l'instabilité  des  ha- 
bitations ont  été  poussés,  de  nos  jours,  jusqu'à 
leurs  plus  exti'èmes  limites;  et  il  sei-ait  facile  de 
constatei-,  par  voie  d'en({uètc  '',  que  cette  situa- 
tion est  fort  pénible  pour  la  vie  privée. 

Le  mobilier,  comprenant  les  meubles  propre- 
ment dits,  les  ustensiles  et  le  lintj^e  de  ménaijfe, 
est  un  des  éléments  caractéristiques  du  foyer 
domestique.  Il  est  naturellement  en  rappoi't  avec 
les  habitudes  de  la  fainillf;  et  il  iHniivdit  à 
des  besoins  encore  plus  variables  que  ceux  de 
riiabitation.  Il  acquiert  une  valeur  excessive  chez 


io  jl|,p  oiiqni^lo  failo  à  Paris,  m  1.%3,  sur  lo  conimorcc  (in  piin 
a  «Inniif^,  à  la  plupart  dos  persoiinos  cntondnes,  l'ocoasion  do  dé- 
clarer que  les  cliarf,'rs  imposées  par  les  mauvaises  récoltes  sont 
moins  lourdes  que  celles  qui  naissent  de  la  clierté  artificielle  et 
de  linstahilité  des  lialiitations. 
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los  familles  livrées  à  un  luxe  raffiné  :  il  se  réduit 
à  rien  chez  certaines  familles  de  l'Occident  en- 
vahies par  le  paupérisme  ;  et  cette  absence  totale 
de  meubles  est  ordinairement,  pour  ces  derniè- 
res, le  signe  le  plus  manifeste  du  dénûment. 

Chez  tous  les  peuples  qui  conservent  leurs 
vieilles  mœurs ,  il  existe  à  cet  égard  un  minimum 
de  comfort  et  de  bien-être  au-dessous  duquel 
les  familles  ne  consentent  point  à  descendre. 
Obéissant  à  certaines  exigences  traditionnelles 
qui  ne  sont  que  l'expression  d'une  expérience 
séculaire,  les  jeunes  filles  refusent  d'entrer  en 
ménage  tant  qu'elles  n'ont  point  réussi,  avec  le 
concours  du  futur  époux  et  des  parents,  à  réunir 
le  mobilier  normal  -",  sans  lequel  la  nouvelle  fa- 
mille ne  saurait  prétendre  à  la  considération 
publique.  La  même  remarque  s'applique  à  l'ac- 
quisition préalable  du  trousseau  et  des  vête- 
ments. Plus  l'opinion  est  exigeante,  et  i)lus  la 
jeunesse  se  trouve  initiée  au  travail  et  à  l'é- 
pargne par  l'attrait  ([ui  la  porte  au  mariage,  .l'au- 
rai occasion  de  généraliser  ci-après  cette  remar- 
([ue  (§  28);  en  me  fondant  sui-  l'expérience  des 
peuples  les  plus  prospères,  je  prouverai  (jue  do 

2"  Les  soixante-treize  monographies  piii)liées  jusqu'à  ce  jour 
ilans  les  Ouvriers  européens  et  dans  1ns  (|uatrc  premiers  volumes 
des  Ouvriers  des  deux  mondes,  présentent,  à  ce  sujet,  des  laits 
précis  :  elles  contiennent  toutes  (§  10)  un  inventaire  détaillé  du 
mobilier  et  des  vêtements,  ainsi  qu'une  description  sommaire  de 
l'habitation  des  familles. 
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sévères  conditions  imposées  par  les  mœurs  ù 
la  conclusion  des  mariages  seront  le  ])lus  sûr 
moyen  de  soustraire  les  ouvriers  de  l'Occident 
aux  atteintes  du  paupérisme  et,  en  général,  de 
relever  la  condition  de  toutes  les  classes  de  la 
société. 

Les  traits  les  plus  recommandables  que  je 
viens  de  signaler,  en  ce  qui  touche  l'organisation 
du  foyer  domestique,  se  rencontraient  dans  les 
villes  comme  dans  les  campagnes,  sous  notre 
ancien  régime  social:  toutes  les  familles,  même 
les  plus  modestes ,  habitaient  seules  leur  propre 
maison.  Malheureusement,  depuis  la  lin  du  dix- 
septième  siècle  le  relâchement  des  mœurs,  et 
depuis  1793  le  Partage  forcé  ont  profondément 
troublé  cette  tradition.  Le  mal  produit  est  déjà 
grand  et  s'aggrave  tous  les  jours. 

Aujourd'hui,  comme  à  touh?  autre  époque,  la 
tendance  de  l'homme  qui  s'est  élevé  dans  la  hié- 
rarchie sociale  par  rintelligence  et  le  travail  est 
de  se  construire  une  habitation  en  rapport  avec 
sa  fortune.  ]\Iais  ses  enfants,  pour  peu  qu'ils 
soient  au  nombre  de  deux  ou  trois,  n'aimeront 
pas  à  y  demeurer  en  commun  du  vivant  de  leur 
père,  encore  moins  après  sa  mort;  et  d'ailleurs 
aucun  d'eux  ne  sera  ordinairement  en  situation 
de  l'habiter  seul  avec  sa  pioj)r('  fiimillt'.  La  so- 
lution habituelle  consistera  donc  à  vendre  la  mai- 
son [)aternelle  à  un  capitaliste  qui  en  tirera  parti 
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en  la  donnant  à  loyer.  C'est  ainsi  que  beaucoup 
de  populations  rurales  et  urbaines  occupent,  en 
qualité  de  locataires ,  les  habitations  construites 
par  leurs  aïeux,  et  sont  tombées  dans  la  dépen- 
dance de  nouveaux  enrichis. 

En  outre,  le  Partage  forcé  tend,  par  une  cause 
toute  matérielle,  à  abaisser  le  niveau  des  exis- 
tences privées;  il  rend  les  familles  moins  nom- 
breuses, soit  parce  que  les  enfants  sortent  tous 
successivement  de  la  maison  paternelle  pour 
contracter  mariage ,  soit  parce  que  le  nombre  de 
ceux  qu'élève  chaque  ménage  se  réduit  de  plus 
en  plus.  L'emplacement  nécessaire  à  ces  familles 
stériles  devenant  ainsi  plus  exigu ,  les  proprié- 
taires d'anciennes  maisons  ont  intérêt  à  les  sub- 
diviser pour  y  réunir  plusieurs  locataires.  Ce  pla- 
cement de  capitaux  sur  des  habitations  collectives 
exige  une  véritable  administration;  aussi  a-t-il 
entraîné  une  autre  déviation  des  principes.  On  a 
compris  qu'on  réduirait  les  frais  généraux  de  ce 
genre  d'entreprises  en  multipliant  les  locataires 
de  charpie  établissement  :  de  là  ces  immenses 
habitations  privées  qui  s'élèvent  chaque  jour  sous 
nos  yeux ,  et  dans  lesquelles  on  semble  avoir  pris 
à  tâche  de  violer  toutes  les  convenances  que  res- 
pectent les  autres  peuples. 

Une  maison  moderne  de  Paris,  destinée  à  des 
familles  de  condition  modeste,  est  ordinairement 
construite  avec  le  luxe  monumental  qui  ne  s'ap- 
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pliquait  autrefois  ({u'à  des  palais  ;  elle  est  siihili- 
visée,  par  cimj  planchers  principaux,  en  six 
étages  que  des  escaliers  splendides  mettent  en 
communication  avec  une  cour  intérieure,  diver- 
ses dépendances  et  la  voie  publique.  Elle  s'étend 
sur  une  surface  considérable  ;  en  sorte  que  chaque 
étage  comprend  plusieurs  appartements  prenant 
jour  sur  la  cour  ou  sur  la  rue,  et  habités  par  au- 
tant de  ménages  distincts.  Ceux-ci  se  trouvent 
enchevêtrés,  non-seulement  par  cette  contiguïté 
et  par  l'usage  commun  des  escaliers ,  mais  encore 
par  le  fractionnement  môme  de  chaque  halnta- 
tion  en  deux  ou  trois  parties.  La  subdivision 
principale  est  occupée  à  l'un  des  étages  intermé- 
diaires par  le  chef  de  famille,  la  femme  et  les 
jeunes  enfants  :  souvent  une  partie  du  service 
est  établie  au  rez-de-chaussée;  dans  tous  les 
cas,  les  serviteurs,  quehjuefois  les  jeunes  gar- 
çons de  la  famille  ,  sont  relégués  dans  des  cham- 
l)res  disséminées  àrétagc  supérieur. 

Le  propriétaire  hal)ite  rarement  sa  maison  :  il 
ne  veille  point  lui-même  à  l'exécution  des  nie- 
siH'cs  d'ordre  et  de  pmpreté  imposées  aux  divers 
IncMtaires  en  ce  (pii  concerne  l'usage  des  dépen- 
dances communes;  et  il  délègue  en  consécpience 
son  autorité  à  un  agent  spécial  nommé  concierge, 
doiil  l;i  roiiclioii  est  à  ju'ii  prôs  iiiroiiiiiir  diiiis  le 
l'csle  du  monde.  ]>es  mauvais  types  de  cette 
classe  d'agents   sont  incommodes  pour  les  fa- 
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milles  qu'ils  doivent  contrôler  et  servir.  Ils  don- 
nent carrière  à  deux  défauts  qu'on  ne  trouve 
point  ailleurs  réunis.  Ils  joignent  les  habitudes 
tracassières  du  surveillant  aux  allures  sournoises 
du  domestique  mécontent. 

On  ne  saurait  trop  déplorer  l'atteinte  profonde 
([ue  cette  sorte  de  promiscuité  porte  aux  mœurs 
de  la  famille  et  à  l'autorité  de  ses  chefs.  Les  ser- 
viteurs des  deux  sexes  ainsi  mêlés,  loin  de  toute 
-urveillance,  se  corrompent  mutuellement;  ils 
forment,  en  s'aidant  de  l'alliance  du  concierge, 
une  sorte  de  clan  où  fermente  l'esprit  d'insu- 
bordination ,  où  se  développe  l'art  de  tromper  les 
maîtres.  Ces  sentiments  s'inculquent  aux  enfants 
placés  en  contact  avec  les  serviteurs  :  ils  sont 
[)Our  la  famille  une  source  continuelle  de  malaise 
et  d'affaiblissement. 

Les  Anglais,  et  en  général  les  peuples  que 
-outient  l'esprit  de  tradition ,  s'inspirent  donc 
d'un  sentiment  vrai  dans  l'établissement  de  leurs 
demeures.  Ils  s'attachent  aux  dispositions  maté- 
rielles commandées  par  la  loi  morale  et  fondées 
en  quelque  sorte  sur  la  nature  même  de  l'homme. 
Ils  ne  cèdent  point,  en  présence  d'intérêts  aussi 
permanents,  à  l'esprit  de  spéculation,  aux  ca- 
jjrices  de  la  mode  et  aux  engouements  de  l'ar- 
chitecture. A  ce  point  de  vue,  je  devais  d'abord 
signaler  l'organisation  rationnelli'  du  foyer  do- 
mestique comme  une  première  condition  du  [)U)- 
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grès  social  accompli  par  la  famille.  Il  me  reste 
maintenant  à  in(li(juer  les  autres  réformes  «lui 
doivent  améliorer  et  fortifier  le  mariage,  l'autoiilé 
paternelle,  l'éducation  des  enfants,  le  célibat  et 
la  domesticité. 

.§  20 

LA  FEMME  SAGE  ET  nniQl'E  EST  LA  PROVIDENCE  DU  FOYER;  ELLl. 
ChÉE  LES  MŒURS  ET  EST,  A  CE  TITRE,  LE  PRINCIPAL  ACiENT  Itl" 
PROGRÈS  SOCIAL. 

La  situation  faite  à  la  femme  dans  la  famille  et 
dans  la  société  inllue  plus  que  toute  autre  cause 
sur  les  mœurs  et  sur  les  progrès  d'une  nation. 
Au  milieu  des  ébranlements  imprimés  aux  esprits 
par  nos  révolutions  successives,  les  réformateurs 
ont  souvent  traité  ce  sujet  délicat  ;  mais,  en  clicr- 
chant  le  mieux  en  debors  de  la  tradition,  ils  sont 
généralement  tombés  dans  l'utopie.  En  cette  ma- 
tière, comme  en  tout  ce  qui  se  rattaclie  aux  Inii- 
dements  de  l'ordre  social,  l'esprit  liiiin;iiii  a  i'X|»é- 
rimenté  toutes  les  combinaisons  utiles;  il  doit 
améliorer  la  tradition,  et  non  s'épuiser  dans  une 
reclierclic  stérile  de  procédés  nouveaux  (§  3). 
Plusieurs  peuples  anciens  avaient  conçu  une 
haute  idée  du  rôle  de  l;i  l'eimiic  :  la  lUble,  qui  m'a 
fourni  l'éjii^rajilie  de  ce  cli;q)ilre,  oITre  iiresipie 
tous  les  traits  excellents  '  (|ue  ce  sujet  comporte  ; 

'  Proverl)Ps,  rli.  xxxi,  v.  H  à  'M. 
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cl  au  moyen  âge  plusieurs  peuples  européens  ont 
élevé  le  respect  dû  aux  femmes  à  la  hauteur  d'un 
dogme  social.  Pour  assurer  à  celles-ci  la  situation 
la  plus  heureuse  et  la  plus  digne,  il  s'agit  donc 
moins  d'inventer  que  de  se  rendre  compte  des 
succès  assurés  à  certaines  nations  par  ces  pra- 
tiques séculaires. 

Les  erreurs  commises  sur  ce  sujet  difficile  dé- 
rivent, pour  la  plupart,  des  opinions  qui  tendent 
à  placer  les  deux  sexes  dans  des  conditions  d'é- 
galité. Très-simple  en  apparence  et  intimement 
liée,  à  ce  qu'il  semble,  à  la  commune  notion  de 
la  justice,  l'idée  de  l'égalité  s'empare  aisément 
des  esprits.  Elle  est  cependant  très-complexe; 
.lussi  les  classes  populaires,  peu  familiarisées 
avec  les  distinctions,  ne  tardent-elles  pas  à  dé- 
duire de  ces  prémisses  des  conclusions  fort  dange- 
reuses pour  les  sociétés  livrées  à  l'antagonisme  ^ 

Ces  aberrations  ont  singulièrement  contribué, 
depuis  -1780,  à  désorganiser  les  vrais  rapports 
s(K'i:iux  dans  la  vie  publi({ue.  Étendues,  comme 
elles  le  sont  journellement,  à  la  situation  rela- 
tive des  deux  sexes,  elles  commencent  à  pro- 
duire, dans  la  vie  privée,  des  consé(iuences  en- 
core plus  funestes.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  point  ici 
de  prétexte  plausible  d'erreur,  pr»ur  ceux  du 
moins  qui   tiennent  compte  des  iiidicîiliujis  de 

-  L'Or'/nm.saliun  fin  Irnvni/ ,  §  ôO.  L'abus  ilu  mot  éfjnlité. 
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l'expérience.  On  a  souvent  amélioré  la  condition 
des  peuples,  en  dimiimant  riiiégalité  jus({iie-là 
maintenue  entre  les  familles  ;  mais  on  a  toujours 
échoué  quand  on  a  prétendu  abolir  toute  distinc- 
tion entre  les  membres  de  chacune  d'elles.  Ces 
tentatives  n'ont  fait  (pie  mettre  en  relief  la  di(Té- 
rence  radicale  des  devoirs  ou  des  aptitudes,  et  les 
inconvénients  qui  naîtraient  d'un  système  d'éga- 
lité contraire  à  la  nature  même  des  personnes. 
Les  Ancflais  et  les  Américains  du  Nord  donnent 

o 

aujourd'hui  contre  cet  écueil,  au  sujet  des  classes 
qui  vivent  d'un  salaire  quotidien  ;  car  ils  mettent 
de  plus  en  plus  l'homme  et  la  femme  en  concur- 
rence pour  l'exercice  des  professions.  Néanmoins 
ce  sont  eux  qui  se  font  encore  l'idée  la  plus  juste 
du  véritable  rôle  de  la  femme  parmi  les  classes 
supérieures.  Selon  l'opinion  généralement  adop- 
tée en  Angleterre,  les  deux  sexes  ont  à  remplir, 
dans  l'ordre  social,  des  fonctions  non  nidins  dif- 
férentes (|ue  celles  qui  leur  sont  assignées  dans 
l'ordre  physique.  Les  législateurs  ({ui  voudraient, 
en  s'inspirant  d'une  idée  théorique  de  justice, 
établir  ciilrc  eux  une  égalité  absolue,  leur  feraient 
à  l'un  et  à  l'autre  une  situation  intolérable.  Celte 
sollicitude  déplacée  h)urnei'ait  surtout  au  détri- 
ment des  femmes,  qui  se  trouveraient  ainsi  pour- 
vues de  droits  peu  iililes,  en  reslaiit  privées  des 
avantages  ou  des  garanties  qu'elles  doivent  le  plus 
désirer.  Le  contraste  existant  à  cet  égard  entre 
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les  opinions  des  Anglais  et  les  nôtres  se  révèle 
surtout  dans  les  institutions  et  les  mœurs  qui  se 
l'ullachent  au  droit  des  femmes  sur  la  propriété , 
au  mariage  et  aux  faits  de  séduction. 

Les  règles  adoptées  en  Angleterre  pour  cette 
partie  du  droit  de  propriété  ont  surgi  de  l'organi- 
sation même  de  la  vie  domestique.  Les  Anglais 
veulent  qu'il  y  ait  dans  la  famille  une  complète  unité 
d'action,  en  même  temps  qu'un  judicieux  partage 
d'attributions  :  ils  pensent  que  la  véritable  fonc- 
tion de  la  fenniie  est  le  gouvernement  du  foyer,  et 
que,  dans  ce  domaine  si  nettement  circonscrit, 
le  père  doit  déléguer  sans  réserve  son  autorité  à 
la  mère  de  famille.  Cette  délégation  est  indiquée 
par  la  force  des  choses  ;  car,  sous  le  régime  des 
mariages  féconds,  la  femme  est  retenue  dans 
l'habitation  par  les  devoirs  de  la  maternité.  C'est 
donc  l'homme  qui  en  doit  sortir  pour  surveiller 
hi  propriété  extérieure  et  la  défendre  contre  tout 
empiétement,  pour  exercer  les  devoirs  de  la  pro- 
fession et  pour  débattre  les  intérêts  qui  s'y  ratta- 
chent, enfin  pour  soutenir  le  droit  de  la  famille 
devant  la  commune,  la  province  et  l'Ktat.  Même 
dans  les  plus  modestes  ménages,  les  travaux  du 
foyer  domestique  ont  une  importance  considé- 
ral)l('  :  souvent  ils  contiibuent  à  la  prospérité 
commune ',  autant  que  ceux  de  la  profession  spé- 

•'  Aj?y  Ouvriers  européens  et  /es  Ouvriers  des  deux  mondes  ,  avec 
leurs  liudgcls  iJétailli'S  de  soixante-treize  familles,  prises  dans  les 
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ciale  (lu  mari  ;  dans  tous  les  cas,  ils  exercent  une 
action  décisive  sur  le  bonheur  de  tous  les  mem- 
bres de  la  famille. 

La  direction  aiTectueuse  imprimée  par  la  mère 
aux  habitudes,  à  lintelligence  et  aux  sentiments 
de  la  première  enfance  exerce  également  une  in- 
fluence souveraine  sur  l'avenir  de  la  race  :  elle 
constitue  une  haute  fonction  sociale  dans  toute 
civilisation  ayant  pour  lin  le  progrès  moral. 

Sans  doute  la  Providence  a  tracé  la  voie  que 
suivent  plus  ou  moins  toutes  les  sociétés  humai- 
nes; et,dansce  but  spécial,  ell(>  adonné  àlalVmme 
d'admirables  aptitudes  qui  ne  se  développent  que 
par  l'apprentissage  combiné  avec  une  bonne  or- 
ganisation de  la  famille.  La  jeune  fille  doit  se  pré- 
])arer  de  bonne  heure  à  sa  mission  en  secondant 
sa  mère  ;  devenue  femme ,  elle  y  doit  consacrer 
toute  sa  sollicitude  et  toute  son  activité.  C'est  dés- 
organiser le  foyer  domestique  que  d'enlever  la 
femme  à  ce  domaine  pour  la  charger  des  intérêts 
du  dehors.  On  la  pousse  fatalement  dans  cette  voie 
cil  l'obligeant  à  partager  les  travaux  de  l'homme, 
ou  cil  lui  conférant  un  droit  j)ersomiel  sur  les  biens 
et  sur  les  industries.  Mais  le  [dus  graml  mal  de 
cette  asshnilation  des  deux  sexes  est  d'abaisser 
la  dignité  sociale  de  la  femme  et  de  dénaturer  le 

siluiilions  les  jikis  variées,  ont  donné  à  co  principe  d'économie 
sociale  nne  évidence  (|ui  a  été  constalée,  en  IHô<>,  par  lAcadémic 
des  sciences  de  l'ari-;.  {L'Orijfuiisnlioii  du  Iruv.iil,  Doonnienl  0.) 
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caractère  auguste  de  la  mère  en  en  faisant  un  ma- 
iiufacturier,  un  marcliand  ou  un  propriétaire.  Tels 
>ont  les  écueils  que  la  lui  et  les  mœurs  du  l'Angle- 
terre '  ont  voulu  éviter  en  dispensant  la  femme 
des  soins  de  la  vie  extérieure,  et  en  attribuant  au- 
tant que  possible  à  l'homme  les  droits  et  les  de- 
voirs de  la  propriété. 

La  loi  anglaise  cependant  ne  va  pas  jusc^u  à 
l'exclusion  formelle.  Elle  laisse  toute  liberté  d'at- 
tribuer l'héritage  aux  filles,  môme  au  détriment 
des  garçons  ;  car  nos  voisins  pensent  qu'aucune 
loi  ne  saurait  pourvoir  aux  innombrables  conve- 
nances que  le  père  de  famille  apprécie  avec  au- 
tant d'intelligence  <iue  de  sollicitude.  Mais  la  Cou- 
tume conseille  de  léguer  au  lils  héritier  Tliabitation 
l't  l'industrie  patrimoniale  avec  tous  les  immeu- 
bles, et  de  ne  partager  entre  tous  les  enfants  que 
les  biens  mobiliers  (§  54).  Les  testaments  vont 
même  habituellement  plus  loin  que  la  Coutume  ; 
et  ils  ne  laissent  guère  aux  filles  que  le  trousseau 
et  le  pécule  nécessaires  pour  entrer  en  ménage, 
selon  les  exigences  de  leur  condition.  Cette  pra- 
tique était  celle  de  notre  ancienne  coutume  nor- 


4  Comme  je  l'indiquerai  plus  loin  (§  V.)),  on  peut  cependant 
leprocher  à  l'Anylcterre  de  ne  point  maintenir  cette  salutaire 
distinction  chez  les  classes  vouées  aux  travaux  manuels,  et  d'avoir 
«loiiné  la  première  aux  autres  nations  un  mauvais  exemple  en 
r.li.iissaut  la  femme  à  la  condition  d'ouvrier  salaiié,  tiav.iillaut  hors 
du  foyer.  M.  .1.  Simon,  auteur  de  rOuvrièrc,  a  été  hien  inspin'' 
en  déi  livaiil  celte  plaie  sociale. 
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mande  :  elle  rèi-iie  encore  dans  le  midi  de  la 
France;  elle  domine  également  chez  les  paysans 
et  les  nobles  de  plusieurs  contrées  du  centre  et 
du  nord  de  l'Europe.  Ailleurs,  la  loi,  sans  insti- 
tuer un  principal  héritier  mâle,  restreint  plus  ou 
moins  la  part  des  filles  :  c'est  ainsi  qu'en  Savoie-', 
la  coutume  ancienne,  remplacée  de  1792  à  1815 
par  le  Partage  forcé,  puis  rétablie,  à  la  satisfaction 
générale,  jusqu'à  la  récente  annexion,  attribuait 
aux  garçons  une  part  double  de  celle  des  iilles  ;  et 
les  testaments  venaient  encore  pour  la  plupart 
accroître  cette  inégalité. 

Le  régime  dotal,  dans  les  lieux  où  il  est  en 
usage,  tend,  plus  encore  que  le  Partage  forcé,  à 
fausser  la  condition  des  femmes  :  il  consiste  es- 
sentiellement à  constituer  la  dot  des  iilles  avec 
des  biens  dont  la  nue  propriété,  interdite  aux 
deux  époux,  est  réservée  aux  héritiers  que  dé- 
signent la  loi  ou  le  contrat  de  mariage  ;  il  soumet 
par  conséquent  à  des  cdiitrôles  gênants  et  dispen- 
dieux les  ventes,  les  exj)ropriations,  les  échanges 
et  une  multitude  d'opérations  qu"enti-aine  la  jouis- 
sance de  la  propriété.  Ce  régime  n'est  pas  seu- 
lement nuisiljlf  à  la  famille  ([u'il  souniel  à  la 
domination  des  oKiciers  pultlics  et  des  gens  d'af- 
faires; il  amoindrit  le  sens  moral  parmi  les  po- 

&  Voir  la  desci  iptioii  détaillée  que  j;ii  donnée  du  rétîimo  de 
siicroi-sion  pratiqué  en  Savoie,  avant  Tainioxion  de  oo  pays  a  la 
l'iaiicc.  {Ij-s  thiriifr\-  ilf'i  ilnir  vkiikIcs  ,  t.  Il  ,  p.  .''l'i.) 
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pulations  qui  le  pratiquent.  Un  père  ayant  le 
sentiment  de  sa  responsabilité  ne  devrait  jamais 
livrer  la  personne  de  sa  fille  au  gendre  qui  lui 
semble  indigne  de  gouverner  sa  dot.  Sans  doute, 
en  vertu  du  principe  de  libre  possession ,  il  doit, 
en  la  mariant,  conserver  le  pouvoir  d'user  à  son 
gré  du  droit  de  donation;  mais  le  même  prin- 
cipe exigerait  que  les  deux  époux  et  leurs  hé- 
ritiers majeurs  pussent,  d'un  commun  accord, 
disposer  de  la  nue  propriété.  Cette  réforme  du 
régime  dotal  serait  fondée  sur  le  sage  principe 
qui,  en  Angleterre,  autorise  les  intéressés  à 
rompre  la  substitution  (to  eut  off  the  entail) 

Le  caractère  bienfaisant  des  lois  qui  restrei- 
guent,  en  ce  sens,  l'abus  de  la  propriété  se  ma- 
nifeste surtout  chez  les  Anglais,  par  les  senti- 
ments qui  président  à  la  conclusion  des  mariages. 
Pourvus  de  la  majeure  partie  des  biens  sur  les- 
quels s'exercent  les  travaux  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  les  hommes  n'ont  guère  occasion 
de  chercher  dans  le  mariage  un  moyen  d'accroître 
leur  fortune  et  de  compléter  leur  établissement  : 
ils  se  livrent  donc  sans  arrière  -  pensée  à  la  re- 
cherche d'une  compagne.  Ils  croiraient  faire  acte 
d'indélicatesse  en  subordonnant  à  des  calculs 
d'intérêt  un  engagement  qui  doit  surtout  être 
conseillé  par  raiVectifMi,  par  le  rapprochement 
des  goûts  et  par  l'iiarmonic  des  caractères.  Et  s'il 
1  11* 
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arrive  qu'un  homme  s'inspire  de  ces  calculs,  il 
doit  dissimuler  par  respect  de  l'opinion ,  comme 
il  le  ferait  pour  toute  autre  pensée  honteuse.  Un 
tel  régime  donne  évidemment  aux  femmes  de 
solides  garanties  de  bonheur  domestique.  Lors- 
qu'ils sont  indépendants  des  questions  de  for- 
tune, les  maiiages  se  contractent  moins  entre  des 
personnes  de  même  famille  ou  de  même  condi- 
tion :  de  là  il  résulte  entre  les  diverses  classes 
de  la  société  une  fusion  féconde  en  résultats. 
Cette  constitution  de  la  propriété  diminue  le 
nombre  des  mariages  consanguins,  qui,  sous  le 
régime  du  Partage  forcé ,  sont  conclus  tro]i  sou- 
vent dans  le  but  d'éviter  la  division  de  certains 
immeubles;  elle  classe  aux  rangs  supérieurs  de 
la  société  les  femmes  douées  des  plus  éminentes 
(jualités  de  leur  sexe.  Il  se  produit  ainsi,  de  haut 
en  bas  et  de  proche  en  proche,  une  sélection 
dont  les  heureux  résultats  se  révèlent  par  l'état 
de  la  race  en  Angleterre  et  dans  notre  ancienne 
province  de  Normandie.  L'harmonie  qui  règne 
entre  les  parents,  et  les  bons  exemples  qui  en 
résultciil,  ne  sont  pas  moins  utiles  au  développe- 
ment moral  des  enfants.  Enlin  le  mari  jouit  au 
foyer  domestique  d'une  situation  digne  qui  lui 
inan(j[ue  nécessairement  (juaiid  l'aisance  du  mé- 
nage est  due  à  la  foitiiiu'  personnelle  de  la 
femme.  L'ordre  des  choses  établi  tu  AiiLilcIerie 
est  évidemment  relui  (jui  assure  le  mieux  le  clas- 


§  26.  —   LA    1  E MME    ET    LE   MARIAGE  387 

sèment  social  des  femmes ,  la  dignité  des  maris  , 
l'amélioration  physique  et  morale  de  la  race. 

L'Anglais  ou  l'Américain  du  Nord  qui  réussit 
dans   ses  entreprises,   songe  immédiatement  à 
créer  une  habitation  qui  lui  soit  propre ,  ou  tout 
au  moins  à  introduire  le  comfort  dans  le  foyer 
et  à  en  rendre  le  séjour  agréable  à  la  femme  et 
aux  enfants.  Dès  qu'il  s'élève  au-dessus  de  la  con- 
dition de  salarié,  il  dispense  sa  femme  de  tout 
travail  extérieur,  et  lui  épargne  les  soucis  qu'en- 
traîne l'exercice  de  la  profession.  Il  pense  que 
la  femme  accomplit  toute  sa  tâche,  lorsqu'elle 
fait  régner  le  bon  ordre  au  logis,  et  lorsqu'elle 
réussit  à  élever  beaucoup  d'enfants  gracieux,  ro- 
bustes et  soumis.  Une  nombreuse  postérité  est 
considérée  par  les  deux  époux  comme  un  té- 
moignage de  la  faveur  divine  :  elle  leur  donne 
des  droits  à  la  considération  publique,  et  elle  est 
une  garantie  de  perpétuité  pour  l'industrie  de 
famille.  Cette  fécondité  est  bienfaisante  au  pliy- 
si(iue  comme  au  moral;  et  elle  semble  exercer 
la  plus  heureuse  inlluence  sur  la  santé  et  la  lon- 
gévité des  femmes.  Retenu  au  foyer  par  les  affec- 
tions les  plus  vives  et  par  les  liens  les  plus  chers, 
le  père  n'est  i)oint  enclin  à  dépenser  au  dehors 
le  tenq)S  que  la  profession  laiss(3  disponible.  Les 
lieux  de  réunion  et  de  plaisii-  ([ui  prennent  une 
si  grande  part  dans  la  vie  de  certains  peuples 
du  Continent,  restent,  en  Angleterre,  étrangers 
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aux  habitudes  de  la  classe  moyenne;  et  les  exer- 
cices du  culte  sont  la  seule  diversion  régulière 
qui  soit  donnée  à  cette  vie  intérieure  des  familles. 
Ces  mœurs  sévères  ont  souvent  été  critiquées, 
comme  antisociales,  par  des  écrivains  qui  pré- 
tendent diriger  chez  nous  l'opinion  publique  ; 
cependant  elles  assurent  mieux  le  bonheur  indi- 
viduel que  ces  plaisirs  bruyants  et  cette  agita- 
tion extérieure  qui,  chez  certains  peuples  méri- 
dionaux, occasionnent  l'abandon  de  la  (emme  et 
des  enfants. 

Toutes  les  nations  i\u'\  ont  eu  de  l'ascendant 
et  de  la  durée  ont  donné  à  la  femme  le  pouvoir 
d'exercer  ces  bienfaisantes  influences,  en  enno- 
blissant autant  que  possible  le  rôle  qui  lui  est 
assigné  au  foyer  domestiipie.  Elles  ont  repoussé 
les  utopies  qui  portent  quelques  penseurs  mo- 
dernes à  conférer  aux  femmes  les  fonctions  de 
la  vie  civile  :  en  cela  elles  se  sont  justement 
inspirées  des  deux  principes  de  l'association  et 
de  la  division  du  travail,  forces  (essentielles  de 
riiiiinanité,  dont  la  famille  olViira  toujours  le 
meilleur  modèle. 

Le  foyer  domestique  est  un  petit  monde  com- 
plet dont  le  gouvernement  réclame  toute  la  soUi- 
(•itiidc  (le  la  mère  de  famille,  tandis  que  le  père 
porte  au  dehors  son  activité.  Cependant  cette  ac- 
tivité ne  saurait  ienq)lir  toute  la  vie  du  ]>ère.  Le 
cliarme  d'une  vie  bien  réglée  se  trouve  pour  lui 
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dans  l'alternance  des  joies  de  la  vie  de  famille  et 
des  travaux  de  la  profession.  Les  citoyens  ac- 
complissent d'autant  mieux  leurs  devoirs  publics 
L't  privés  qu'ils  sont  plus  assurés  de  trouver  au 
logis  la  distraction  et  le  bien-être;  et  c'est  par  là 
(jue  l'alTection,  la  vertu  et  l'intelligence  de  la 
femme  réagissent  de  la  manière  la  plus  directe 
>iir  la  prospérité  et  la  grandeur  de  l'État.  Quel- 
(jues  peuples,  profondément  imbus  de  ces  vérités, 
ont  pris  soin  de  proclamer  par  des  institutions 
spéciales  que  la  femme,  en  se  renfermant  au 
f(jyer,  contribue  aux  succès  extérieurs  de  la  fa- 
mille d'une  manière  plus  efficace  qu'en  interve- 
nant personnellement  au  dehors. 

En  Chine,  par  exemple,  lorsqu'un  fonction- 
nah'e  a  donné  des  preuves  extraordinaires  de  zèle 
et  d'habileté ,  le  souverain  ne  se  borne  pas  à  le 
récompenser  :  il  décerne  en  même  temps  à  sa 
femme  des  honneurs  spéciaux".  Le  brevet  confé- 
rant ce  témoignage  de  la  satisfaction  impériale  ne 
manque  pas  de  constater  que  la  femme  ainsi  dis- 
tinguée a  rendu  à  l'Etat  un  service  signalé,  en  mé- 
nageant à  son  mari  une  vie  douce  et  heureuse,  et 
en  dou])lant  par  là  les  forces  (pie  celui-ci  a  \ni 
consacrer  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  rôle 
politique  et  social  du  foyer  est  parfaitement  mis 
en   relief  par  ces  pratiques  ti'adilionncîlles.   Ce 

<■'  Voir,  à  la  lin  de  Toiivragc,  le  ilocumerit  D,  ayant  pour  titre  : 
Sur  l'ojiinion  que  .se  funt  les  Chinois  du  rnlr  sorial  de  la  l'eiimu'. 
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trait  de  mœurs  et  les  lialjiludes  de  respect  pour 
les  vieux  parents  expliipieut  la  vitalité  inouïe  (pie 
lire  de  rorgaiiisatioii  de  la  famille  un  pays  ([ui, 
sous  d'autres  rapports  et,  par  exemple,  au  point 
de  vue  religieux,  se  montre  si  imparfait.  Chez  le 
plus  ancien  de  tous  les  peuples,  le  ministère  de 
la  femme  et  les  anniversaires  rappelant  le  sou- 
venir des  ancêtres  se  lient  intimement  et  sup- 
pléent, en  partie,  au  culte  des  dieux. 

Le  témoignage  de  beaucoup  de  documents 
écrits  ",  et  l'exemple  de  ({uelques  familles  ayant 
conservé  la  tradition  nationale,  prouvent  que  cer- 
tains traits  de  ces  excellentes  mœurs  étaient  en- 
core habituels  en  France  pendant  la  première 
moitié  du  xviii'^  siècle.  La  fécondité  des  mariages 
et  la  sévérité  des  habitudes  domestiques  étaient 
communes  aux  catholiques  et  aux  protestants, 
aux  nobles  et  aux  classes  inférieures.  On  les  ren- 
contrait encore,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  chez 
les  paysans  et  les  bourgeois,  connue  dans  la  no- 
blesse provinciale,  lorsque  depuis  longtemps  déjà 
la  noblesse  de  cour  avait  perdu  ces  traditions. 
C'est  ainsi  qu'on  peut  s'expliquer,  en  partie,  la 

"  Parmi  les  documents  les  plus  précieux  de  la  science  sociale, 
je  cite  de  nouveau  les  Livres  ilc  idlsun  qui,  dans  l'ancien  réprime 
de  la  Provence,  formaient  les  archives  des  familles.  On  y  rencontre 
à  chaque  page  les  traits  (pie  je  recommande  dans  ce  parai^Maphe. 
Nos  romanciers,  lorsqu'ils  praliqui-ronl  un  des  meilleurs  principes 
de  leur  art  el  demanderont  leurs  moyens  de  succès  à  de  saines 
peintures  de  la  vie  domestique,  trouveront  dans  ces  souvenirs  du 
passé  une  matière  inèpuisahle. 
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réussite  d'une  révolution  sociale  qui,  déplaçant 
subitement  les  hiiluences  établies  par  d'autres 
mœurs,  a  attribué  le  pouvoir  à  des  classes  plus 
dignes  de  gouverner.  Malheureusement,  la  cor- 
ruption du  xviii*^  siècle,  continuant  à  se  propager, 
a  envahi  les  populations  jusqu'alors  intactes  ;  et 
la  désorganisation  du  mariage  s'est,  en  outre, 
aggravée  par  l'introduction  du  Partage  forcé. 

Le  mariage  n'offre  plus  chez  nous  les  désordres 
qui  régnaient  au  xviii*^  siècle  à  la  cour  de  France , 
et ,  il  y  a  peu  de  temps  encore ,  dans  plusieurs 
parties  de  l'Italie  :  il  est  cependant  loin  d'y  offrir 
la  pureté  et  la  dignité  qui  sont  l'une  des  conditions 
d'existence  d'un  peuple  libre.  Une  des  principales 
causes  du  mal  est  l'égalité  absolue  établie  si  mal 
à  propos  entre  les  deux  sexes  touchant  la  réparti- 
tion des  biens.  Chaque  homme,  en  effet,  doit  re- 
médier par  son  mariage  au  morcellement  opéré 
dans  sa  propre  famille  par  le  régime  des  succes- 
sions; sa  future  épouse  doit  compléter  son  éta- 
bhssement,  et  lui  rendre  ce  que  sa  sœur  lui  a 
enlevé.  Ce  calcul  paraît  se  fonder  sur  des  motifs 
tellement  impérieux  que  l'opinion  y  voit  un  acte 
de  sagesse;  en  sorte  que  ceux  qui  épousent  des 
lilles  excellemment  douées,  mais  dénuées  de  for- 
tune, sembh^nt  faire  preuve  d'imprévoyance,  ou 
témoigner  eux-mêmes  de  leur  infériorité. 

En  revanche,  on  signale  ostensiblement,  comme 
un  litre  à  la  considération  publique,  la  fortune 
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apportée  par  la  femme ,  et  les  espérances  (jue  les 
époux  fondent  sur  la  mort  des  parents;  on  signale 
particulièrement  les  circonstances  qui  peuvent 
faire  présumer  que  cette  mort  sera  prochaine. 
Cha(pie  jour,  des  familles  recommandables  con- 
cluent en  quelques  instants  un  mariage,  comme 
elles  feraient  un  marché,  en  saisissant  l'occasion; 
et  cette  assimilation  n'a  rien  d'exagéré,  puistjue 
l'on  constate  seulement  la  convenance  réciproque 
des  biens ,  sans  avoir  aucun  moyen  d'apprécier 
celle  des  goûts  et  des  caractères.  Depuis  (pie  ces 
iiKi'urs  sont  devenues  générales  parmi  les  classes 
riches,  celles-ci  n'ont  plus  conscience  de  l'a- 
baissement imprimé  aux  familles  et  à  la  nation 
entière;  mais  il  est  manifeste  cpie  les  mariages 
subordonnés  aux  (|ut'stioiis  (rinlérét  ne  sauraient 
constituer  un  oïdi'e  social  régulier.  11  suffit  d'ou- 
vrir les  yeux  pour  apercevoir  chez  nous  leurs 
conséquences  habituelles  :  la  mésintelligence^  des 
é[)oux,  les  mauvais  exemples  donnés  aux  enfants, 
la  souillure  et  l'abandon  du  foyer  domestique. 

Une  autre  consé(iuence  directe  de  notre  régime 
de  Partage  forcé  est  la  slérilité  systémaliipie  des 
iiiaiiages.  Après  avoir  conjuré  ]iai'  la  rcclicrclic 
d'iiiio  (loi  le  inorcclleniciit  de  la  maison  palcr- 
nelle,  le  nouveau  chef  de  famille  devioiil  naliirel- 
Icnu'iit  enclin  à  alléger  pour  son  lils  le  poids  de 
l:i  même  é|)reuve;  mais,  ou  jirésence  des  prcs- 
criplioiis  do  l:i  lui,  il  n'a  (raiilic  iiimxcii  (raltciii- 
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lire  ce  but  indiqué  par  la  prévoyance,  que  de 
restreindre  sa  postérité.  Des  recherches  persévé- 
rantes, poursuivies,  avec  le  concours  de  mes  amis, 
auprès  d'une  multitude  de  médecins  et  de  mi- 
nistres du  culte,  signalent  les  résultats,  chaque 
jour  plus  funestes,  que  ce  désordre  entraîne  pour 
tontes  les  classes  de  la  société  française  :  une  en- 
([uéte  ouverte  à  ce  sujet  condamnerait  avec  évi- 
dence les  idées  systématiques  qui  président  chez 
nous  à  la  transmission  des  biens;  elle  révélerait 
surtout  les  causes  d'alïaiblissement  social  que 
j'aurai  l'occasion  d'indiquer  plus  loin,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  du  travail ,  l'aptitude  à  colo- 
niser et  la  défense  du  pays.  Ceux  mêmes  que  tou- 
ciient  peu  ces  grands  intérêts  publics,  ne  peuvent 
désormais  méconnaître  la  réaction  funeste  que  la 
stérilité  exerce  sur  le  bonheur  individuel. 

La  violation  des  lois  essentielles  qui  comman- 
dent la  fécondité  pèse  particuhèrement  sur  la 
femme.  Dans  l'ordre  physique,  la  stérilité  semble 
alTecter  profondément  l'organisme  des  femmes 
françaises  de  la  dernière  génération;  et  des  mé- 
decins observateurs  y  voient  la  cause  d'un  état 
maladif  (pii  ne  se  manifeste  point  dans  les  contrées 
où  les  mariages  féconds  sont  en  honneur.  Dans 
l'ordre  moral,  les  conséquences  de  la  stérilité 
sont  pkis  regrettables  encore.  Privées  pendant  la 
plus  ix'lle  })artie  de  leur  existence  des  fonctions 
([lie  leur  assigne  la  nature,  les  ieiunies  tpii  ne 
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sont  point  soumises  à  un  labeur  forcé  tombent 
dans  un  désœuvrement  que  leur  imagination  ac- 
tive ne  saurait  supporter;  elles  s'ingénient  à  se 
créer  hors  du  foyer  des  occupations  futiles  et  des 
devoirs  factices. 

C'est  ainsi  que,  parmi  les  classes  riches  et 
môme  dans  les  conditions  moyennes ,  on  voit  les 
femmes  s'abandonner  chaque  jour  davantage  aux 
écarts  qui ,  jusqu'au  siècle  dernier,  ne  se  remar- 
quaient que  chez  les  dames  de  la  cour.  Elles  se 
livrent  à  tous  les  entraînements  d'un  luxe  insensé; 
elles  s'entourent  de  mobiliers  ruineux  où  brille 
moins  le  goût  que  la  richesse  de  la  matière  ;  elles 
se  défigurent  pour  accumuler  dans  un  seul  vête- 
ment ce  qui  suffisait  autrefois  à  rhabillement 
d'une  famille  ;  elles  créent  le  futile  empire  de  la 
mode  qui  fournit  à  des  spéculateurs  peu  recom- 
mandables  le  moyen  de  prélever  sur  les  familles 
un  lourd  impôt;  elles  prennent  des  allures  en  har- 
monie avec  les  extravagances  du  costume;  elles 
semblent,  en  un  mot,  s'apphtpier  à  elTacer  la 
ligne  de  démarcation  qui  jusqu'à  ce  jour  avait  sé- 
paré, même  dans  les  apparences,  le  vice  de  la 
vertu.  Leur  occupation  favorite  est  d'établir  entre 
elles  des  rapports  réguHers,  bien  au  delà  du  ecrelc 
de  la  famille  et  de  l'amitié;  elles  s'y  entretiennent 
du  théâtre,  de  la  littérature  légère,  des  événe- 
ments du  jour,  et  surtout  de  ceux  (pii  ofi'rent  ma- 
tière à  la  médisance  ou  au  scandale.  Elles  cou- 
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tractent  ainsi  les  habitudes  de  camaraderie  qui,  si- 
gnalées aux  mauvaises  époques  de  l'empire  romain, 
n'avaient  existé  jusqu'à  présent,  en  dehors  de  la 
cour  de  Louis  XIV  et  de  ses  successeurs ,  que  chez 
les  hommes  oisifs,  éloignés  des  joies  du  foyer  do- 
mestique parle  céhbat  ou  par  des  goûts  déréglés. 
Ces  nouvelles  mœurs  dénaturent  le  caractère 
'  le  la  femme  riche  :  elles  tarissent  dans  sa  source 
même  l'autorité  des  classes  dirigeantes;  et  elles 
inspirent  de  sérieuses  inquiétudes  sur  l'avenir  de 
noire  société.  Les  femmes,  en  effet,  ne  peuvent 
impunément  se  soustraire  aux  bienfaisantes  in- 
lluences  du  foyer.  Dès  qu'elles  ont  dévié  du  droit 
chemin,  elles   ne   tardent  pas   à  dépasser   les 
hommes  en  perversité,  et  elles  deviennent  les 
auxiliaires  les  plus  actifs  de  l'esprit  du  mal.  A 
moins  de  recueillir,  comme  je  le  fais  depuis  dix 
ans,  lus  doléances  des  familles  frappées  dans  leurs 
plus  chers  intérêts,  on  ne  saurait  soupçonner  les 
désordres  sociaux  provoqués  à  Paris  par  quelques 
milliers  de  femmes  ({ui  s'y  tiennent  en  rébellion 
ouverte  contre  les  devoirs  de  leur  sexe.  Au  mi- 
lieu de  nos  habitudes  frivoles,  le  bon  sens  public 
semble  avoir  conscience  de  ce  danger  :  les  chan- 
sons et  les  caricatures  populaires  pi'ennent  au- 
joui-d'hui  à  partie  les  ridicules  et  les  dérèglements 
de  la  femme'*,  comme  elles  signalaient,  après  la 

^  Le  .sentiment  de  ce  danger  se  répand  de  plus  en  plus  :  depuis 
l'époque  où  la  première  édition  de  lu  Héfunnn  sociale  a  été  publiée, 
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révolution  de  1830 ,  chez  les  hommes ,  rim^asioii 
des  mœurs  cyniques  et  des  sentiments  grossiers. 

On  remédiera  à  ces  désordres  en  replaçant  la 
femme  dans  les  conditions  qui  lui  sont  naturelles  : 
c'est-à-dire  en  modifiant  les  lois  de  succession  où 
se  trouve  la  source  première  des  vices  du  mariage. 
Des  unions  fécondes  fondées  sur  l'amour  des 
époux  peuvent  seides  préserver  la  femme  de  ces 
travers,  et  assurer  son  bonheur  :  dans  la  jeunesse, 
en  donnant,  selon  le. vœu  de  la  nature,  un  aliment 
à  ses  facultés  et  à  ses  alfections;  dans  la  vieillesse, 
en  l'entourant  du  dévouement  et  du  respect  d'une 
nombreuse  postérité. 

Cette  désorganisation  sociale,  qui  envahit  peu 
à  peu  les  classes  livrées  au  loisir,  est  moins  com- 
mune parmi  les  classes  adonnées  au  travail,  alors 
même  qu'elles  sont  en  contact  avec  la  corruption 
des  villes.  Dans  les  habitudes  d'une  partie  de 
notre  bourgeoisie,  les  femmes,  peu  absorbées 
parles  soins  de  la  maternité,  prennent  une  part 
importante  à  la  gestion  du  commerce  ou  de  Fin- 
duslrie,  objet  principal  de  l'activité  de  la  famille. 
On  les  voit  intervenir  avec  succès  dans  les  intérèto 


il  a  inspiré  plusieurs  ouvrages  que  le  public  a  reçus  avec  faveur. 
Je  citerai  entre  iiutres  :  Ojiinion  de  M.  Ir  procurrur  général  Du/iin 
sur  le  lu.rc  effréné  des  femmes  ;  —  la  Famille  lienoiton,  comédie, 
par  M.  V.  Sardou  ;  —  l'Organisation  du  travail,  §  40,  note  4.  Ce 
dernier  ouvrage  signalait,  au  commencement  de  IS70,  rinnni- 
ncncf  de  catastrophes  qui  ont  éclaté  en  l<S7l  .  à  Paris,  avec  les 
caractères  les  plus  terribles. 
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du  tleliors,  concluro  des  achats  ou  des  ventes, 
euirauei"  des  ouvi'iei'S,  conduire  des  travaux,  sou- 
tenir  des  discussions  d'aiîaires  et  des  procès.  Cette 
intervention,  qui  met  souvent  en  lumière  la  fi- 
nesse et  l'habileté  des  femmes,  devient,  dans 
certains  cas,  une  source  de  prospérité  matérielle 
pour  la  famille.  Les  Anglais,  cependant,  pour  peu 
qu'ils  s'élèvent  dans  la  hiérarchie  sociale,  refusent 
de  suivre  cet  exemple  et  de  profiter  de  ces  avan- 
tages :  ils  aiment  à  recevoir,  dans  fintimité,  les 
conseils -d'une  femme  active  et  intelligente  ;  mais 
ils  verraient  avec  répugnance  qu'elle  se  chargeât 
elle-même  de  fexéculion.  Ils  voient,  dans  cette 
activité  extérieure,  le  triple  inconvénient  d'a- 
moindrir la  dignité  du  mari,  de  troubler  le  foyer 
domestique  et  d'imposer  à  la  femme  un  labeur  et 
des  soucis  qui  doivent  lui  être  épargnés.  Ils  ne 
veulent  pas  sacrifier  à  un  profil  matériel  une  des 
lois  essentielles  de  l'ordre  nioial. 

L'heureuse  situation  faite,  en  Aiiglrterie,  à  la 
t'iMiinie,  lui  est  précisément  assurée  par  les  cou- 
tumes (jui,  d'après  notre  fausse  théorie  sur  les 
successions ,  sembleraient  lui  être  défavoiables. 
La  jeune  fille  prématurément  privée  de  ses  pa- 
rents trouve  auprès  de  son  IVère  accueil  et  pro- 
tection ;  souvent  même  elle  garde  dans  l'habita- 
tinii  de  famille  l;i  placi.'  qu'(;lle  occupe  diqxiis  sa 
naissance.  L'éiiouse  jouit  l'u  (•oiuimuiauté  de  la 
fortune  de  son  mari  :  elle  en  dis[)0se  même  plus 
1  12 
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que  lui;  car  l'usage  lui  arcorde  le  gouvernement 
absolu  du  foyci'  domesti(|ue.  La  veuve  n'a  point 
habituellement  la  situation  digne  qui  lui  est  faite 
dans  les  familles -souches  du  Continent  (§  30); 
cependant  son  sort  est  souvent  assuré  par  le 
douaire  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage.  Le  cas 
de  veuvage  excepté,  la  femme  jouit  donc  de  la 
fortune  de  sa  première  ou  de  sa  seconde  famille , 
sans  subir  jamais  les  soucis  de  la  propriété  ou  les 
fatigues  de  la  profession. 

Le  contraste  entre  les  Anglo- Saxons  et  les 
Français  est  encore  plus  marqué  au  sujet  des  faits 
de  séduction.  Ici  la  différence  fermement  main- 
tenue entre  les  deux  sexes  ne  se  présente  plus, 
même  en  apparence,  comme  une  faveur  attri- 
buée au  sexe  le  plus  fort  :  c'est  directement  sur 
l'homme  que  retombe  à  bon  droit  le  poids  de 
l'inégalité. 

Les  Américains  du  Nord,  en  particuher,  s'in- 
spirent en  cette  matière  difficile  d'un  profond 
sentiment  d'équité  et  d'une  délicate  apprécia- 
tion des  intérêts  de  la  femme.  Suivant  leur  opi- 
nion, la  force  de  la  femme  ne  peut  pas  se  fon- 
der, comme  celle  de  l'homme,  sur  le  droit  de 
propriété  et  sur  les  inlluences  qui  se  rattachent 
à  l'exercice  de  la  profession  ou  à  l'administra- 
tion de  la  cité;  elle  se  trouve  dans  le  dévouement 
qui  l'anime,  dans  cette  grâce  incomparable  (jue 
signale  l'épigraphe  de  ce  chapitre ,  et  dans  l'en- 
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semble  des  qualités  morales  qui  soumettent  à 
son  empire  le  frère,  le  mari  et  le  tlls.  La  femme 
sage  et  pudique,  que  glorifie  le  Livre  saint, 
exerce  sur  son  entourage  un  ascendant  (jui  s'im- 
I>ose  irrésistiblement,  et  qui  ne  pourrait  qu'être 
affaibli  par  des  prescriptions  légales.  Cependant 
la  femme  ne  possède  cette  autorité,  elle  ne  dé- 
veloppe complètement  ces  aptitudes ,  elle  ne 
jouit  enfin  du  bonheur  de  la  vie  domestique  que 
si  elle  trouve  certaines  garanties  dans  le  carac- 
tère, dans  les  goiits  et  dans  l'affection  de  son 
mari.  Sous  ce  rapport,  la  femme  est  encore  plus 
intéressée  que  l'homme  à  obtenir  avant  le  ma- 
riage la  connaissance  intime  du  conjoint.  11  im- 
porte donc  que  les  mœurs  laissent  à  la  jeune  fille 
la  liberté  nécessaire  pour  choisir  celui  qui  ré- 
l)ond  le  mieux  à  ses  propres  sentiments. 

Mais  cette  liberté  laissée  aux  jeunes  filles  de 
prendre  soin  elles-mêmes  de  leur  principal  inté- 
rêt serait  funeste  aux  mœurs  si,  dans  le  cours 
de  cette  recherche ,  elles  se  trouvaient  exposées, 
sans  défense ,  à  la  séduction.  Et  c'est  ici  que  se 
présente  la  juste  compensation  de  la  supériorité 
apparente  attribuée  à  l'iKjnune  dans  le  régime 
de  la  propriété.  Si  la  loi  considère  la  femme 
comme  trup  faible,  ou  trop  confiante  poui' mettre 
le  bien  de  famille  à  l'abri  de  la  violence  ou 
de  la  fraude,  elle  la  juge  également  incapable 
d(,'  (lélcndre  son  honneur  contre  les  artifices  du 
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libertinage  ou  les  eiitraîneineiils  de  la  passion. 
VA  puisque,  en  principe,  l'ascendant  des  femmes 
dérive  précisément  de  la  cliasleté,  il  est  é{|ui- 
table  de  garantir  contre  le  rapt  ou  la  ruse  ce 
qui  est  pour  elles  le  premier  des  biens.  L'hon- 
neur des  lUles  est  donc  placé,  au  même  titre 
(jue  la  faiblesse  de  l'enfance,  sous  la  tutelle  des 
lois  et  sous  la  protection  des  honnêtes  gens.  Dans 
l'opinion  de  tous,  c'est  commettre  une  action, 
non  pas  seulement  coupable,  mais  déshonorante, 
que  d'y  })orter  atteinte.  Les  réclamations  des 
tilles  séduites  sont  toujours  accueillies  par  les 
magistrats  avec  sympathie  et  sollicitude  ;  et  lors- 
qu'elles sont  reconnues  légitimes,  les  coupables 
sont  fra})pcs  avec  une  inexorable  sévérité.  Le 
trait  le  plus  recommandable  des  mœurs  anglo- 
saxonnes,  celui  qui  tranche  honorablement  avec 
les  déplorables  habitudes  des  peuples  latins,  est 
assurément  cette  protct-tion  accordée  par  la  loi 
aux  femmes  éloignées  accidentellement  du  foyer 
domestique,  et  privées  par  quelque  événement 
imi)révu  de  la  protection  de  K'ur  famille. 

Les  hommes,  à  la  véi'ité,  doivent  apporter  une 
l)nidence  extrême  dans  les  relations  qui  pour- 
raient servir  de  prétexte  à  des  manreuvres  cou- 
l)ables  et  à  des  poursuites  injustes  :  cette  ré- 
serve esl  siiiloiit  imposée  aux  bomincs  placés 
dans  les  situations  élevées,  et  elle  peut  oITrir 
(|iir|(|iics  iiicoilvéllicnts  poiu'  (■c>  (Icrnicrs.  Mais, 
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par  compeneation ,  elle  assure  aux  lilles  pauvres 
une  sécurité,  et  donne  aux  bonnes  moîurs  des 
garanties  qui  relèvent  singulièrement  le  caractère 
moral  de  la  nation. 

Les  lois  qui  protègent  les  femmes  sont  moins 
formelles  et  moins  efficaces  en  Angleterre  qu'elles 
ne  le  sont  aux  États-Unis;  mais  les  associations 
privées  qui  travaillent  incessamment  au  progrès 
moral  du  pays  ont  déjà  pris  rinitiative  d'une 
réforme.  Les  magistrats  locaux  (§  57)  y  tiennent 
à  honneur  de  tirer  de  la  loi  tout  le  bien  que  le 
texte  peut  comporter.  La  législation  et  les  mœurs 
qui  protègent  ainsi  la  fille  du  pauvre  contre  les 
passions  du  riche  sont,  je  le  répète,  le  trait  le 
plus  respectable  d'une  organisation  civile  où  la 
prépondérance  des  classes  supérieures  est,  à 
quelques  égards,  plus  marquée  (Qu'elle  ne  l'est 
dans  la  constitution  française. 

Le  principe  de  l'égalité  des  sexes,  introduit  si 
mal  à  pi'oposdans  laplupail  de  nos  lois  modeiiies, 
nous  a  naturellement  conduits  à  envisager  les 
faits  de  séduction  sous  un  jour  tout  dilVérent. 
Contrairement  à  l'ancienne  tradition  ■',  les  rela- 
tions blessant  les  mœurs  ne  sont  plus  considé- 
rées comme  un  délit  dont  la  responsabilité  pèse 


'•  /x'.v  Oiiriirrs  fies  ilcux  inonijcs-,  L  UI,  p  27<).  M.  Alljcrt  (ïi^ul 
a  fait  un  excellent  rapport  à  la  Socic-té  (l'économie  sociale,  sur  la 
réforme  iirf,'cnto  (lue  réclame  la  lc;,'islaliun  actuelle.  Voii,  en  outre, 
ï'Ori/iDti.snliim  du  Inivuil,  Ji^  W  et  VJ,  Uocuinent  V. 
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exclusivement  sur  riiomme  :  lorsqu'elles  ne  se 
compliquent  point  de  rapt  ou  de  violence,  elles 
semblent  être,  pour  les  deux  sexes,  un  droit  na- 
turel dont  l'usage  ne  pourrait  être  puni  ciiez 
l'homme  seul ,  sans  injustice.  Cette  théorie  a  été 
produite  pour  la  première  fois,  en  France,  en 
septembre  1791  ;  mais  ce  qui  est  plus  affligeant 
encore  que  le  fond  même  de  la  doctrine,  c'est  le 
langage  étrange  '"  à  l'aide  duquel  le  rapporteur  du 
nouveau  code  pénal  prétendait  la  justifier. 

Cette  indifférence  de  notre  code  a  porté  ses 
fruits  :  la  séduction  (jui,  pendant  le  dernier 
siècle,  n'appartenait  guère  qu'aux  mœurs  de  la 
cour,  s'est  incessamment  propagée ,  depuis  lors , 
dans  la  masse  même  de  la  nation";  et  aujour- 
d'hui elle  est  devenue  un  trait  habituel  de  nos 
mœurs  privées.  Aucun  père,  à  moins  d'y  être 
contraint  par  une  dure  nécessité,  n'ose  confier  sa 
lille  à  la  foi  publique.  Les  familles  aisées  gardent 
l)Our  ainsi  dire  leurs  filles  cloîtrées  au  foyer  do- 
mestique ;  en  sorte  que  celles-ci  n'auraient  aucun 

1"  «  Nous  avons  pensé,  disait  cet  homme  d'Etat,  que  lors(iuil 
«  s'agit  d'une  fille  de  soize  ans,  la  séduction  que  la  nature  n'avait 
«  pas  mise  au  rang  des  crimes,  ne  pouvait  y  être  placée  par  la 
«  société.  Il  est  si  difficile  à  celte  époque  de  la  vie,  où  la  préco- 
(I  cité  du  sexe  ajoute  à  une  excessive  sensibilité,  de  démêler  lonVl 
M  de  la  séduction  de  l'abandon  volontaire.  Quand  les  atteintes  por- 
«  tées  au  cœur  peuvent  être  réciproques,  comment  distinguer  le 
«  Irait  qui  la  blessé'.'  Comment  reconnaître  l'agresseur  dans  nn 
«  combat  où  le  vainqueur  et  le  vaincu  sont  moins  ennemis  que 
M  conqiliccs'?  u  ^^::::  l"   Les  Ouvriers  fies  fli'iix  yixniflas ,1.  U  ,[).  i'i^^. 
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moyen  de  choisir  un  mari,  alors  même  que  ce 
choix  ne  devrait  pas  être  entièrement  subor- 
donné à  la  question  d'argent.  Les  familles  pau- 
vres, obligées  de  tirer  parti  du  travail  de  tous  leurs 
bras ,  doivent  exposer  leurs  lilles  à  cette  corrup- 
tion qui  envahit  peu  à  peu  tous  les  points  du 
territoire.  La  séduction  exercée  sur  les  jeunes  ou- 
vrières est  commune  dans  nos  villes  comme  dans 
nos  campagnes  :  c'est  notamment  dans  les  fa- 
briques urbaines  de  Lille,  Amiens,  Saint-Quen- 
tin, Reims,  Sedan,  Mulhouse,  Lyon,  Saint- 
Etienne  et  Limoges,  qu'elle  se  présente  avec  les 
circonstances  les  plus  déplorables  '-.  Beaucoup 
de  propriétaires  et  de  fabricants  y  voient  avec  in- 
diiTérence  une  dégradation  dont  les  peuples  les 
plus  arriérés,  les  nomades  de  l'Orient  par  exemple, 
ne  sauraient  concevoir  la  pensée.  Cette  cou- 
pable tolérance  existe  même  dans  plusieurs  villes 
du  fabrique ,  où  les  chefs  d'industrie  montrent 
d'ailleurs  une  véritable  sollicitude  pour  le  bien- 
être  matériel  de  la  population.  L'opinion  pu- 
blique, manquant  sur  ce  point  à  la  mission  <iui 
lui  est  assignée  chez  les  peuples  libres,  n'a  ni  la 
délicatesse  ni  l'énergie  nécessaires  pour  présoi- 
ver  de  pauvres  jeunes  filles  contre  certaines  tor- 
tures morales  ayant  le  caractère  le  plus  odieux. 

I-  Villciiiié,  Ttililriin  ili;  l'dliil  i,/if/sii/iw  ft  iiuiiul  des  'luvrins , 
t.  I",  p.  ryj,  226,  272,  292  ;  t.  II ,  |>.  V.»,  .".1 ,  54,  etc.  —  Voir  sur- 
tout :  t.  I",  p.  258. 


404  CHAI'ITIU".    III    —    LA    lAMILI-K 

Dans  quelques  disUicts  manufacturiers,  ce  dé- 
sordre atteint  ses  plus  extrêmes  limites  :  les  cor- 
rupteurs n'appartiennent  pas  seulement  à  la  classe 
ouvrière;  ce  sont  aussi  les  employés  de  fabrique, 
les  gens  de  la  classe  aisée,  parfois  enfin  les  chefs 
d'industrie  eux-mêmes;  c'est-à-dire  ceux  qui, 
selon  les  lois  divines  el  luuiiaines,  ont  charge  de 
l'ordre  social.  Cette  dépravation  ofl're  encore  ce 
caractère  aftligeant  qu'elle  est  décelée  par  la  va- 
niteuse indiscrétion  des  coupables ,  plutôt  que 
[lar  la  réprobation  des  gens  de  bien.  Enfin,  dans 
([uelques  localités,  le  mal  est  arrivé  à  ce  point 
(]ue  les  personnes  ayant  conscience  de  la  honte 
imprimée  par  de  telles  mœurs  à  notre  état  so- 
cial ne  pourraient  protester  sans  encourir  le  ri- 
dicule. 

Toutes  les  forces  qui  s'emploient  généralement 
chez  nous  à  faire  le  bien ,  devraient  se  concerter 
l)niii'  provoijuer  une  réforme.  En  premier  lien,  la 
loi  devrait  donner  l'impulsion  aux  esprits  et  les 
ramener  aux  sentiments  du  juste.  Sans  revenir 
au  principe  de  notre  ancienne  législation,  et 
sans  ranger,  comme  on  le  fait  encoi-e  en  Prusse, 
la  séduction  parmi  les  délits,  la  loi  devrait  con- 
sidérer ce  désordre  connue  un  doniniage  que  le 
séducteur  serait  tenu  de  réparer,  sur  la  réclama- 
tion (1(,'  la  victime,  selon  r;i|i[irr(ialion  l'aile  |)ar 
les  magistrats.  Il  y  aurait  lieu,  à  cet  elTet,  de 
fixer  les  bases  de  la  réparation  due  par  le  séduc- 
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teur,  d'abroger  l'article  340"  du  code  civil,  et 
de  rendre  par  là  aux  filles  séduites  le  bénéfice  de 
l'article  1382".  En  second  lieu,  les  chefs  d'in- 
dustrie ,  reprenant  le  sentiment  des  devoirs  mo- 
raux ,  devraient  protéger  les  ouvrières  qu'ils  em- 
ploient, au  moyen  de  certaines  mesures  d'ordre 
analogues  à  celles  qui  honorent  les  filateurs  de 
Lawrence  et  de  Lowell  (Massachusets),  et  qui 
ont  été  imitées  récemment,  en  France  et  dans 
les  États  allemands,  par  d'honorables  patrons''. 

Je  ne  ine  dissimule  pas  que  cette  réforme  sera 
difficile  dans  un  pays  où  l'opinion,  égarée  par 
une  littérature  malsaine,  glorifie  les  séducteurs, 
persécute  les  filles  séduites,  et  tourne  en  ri- 
dicule les  maris  trompés.  Je  sais  aussi  que  nos 
magistrats,  usant,  dans  l'appréciation  des  faits, 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  est  nécessai- 
rement dévolu,  jugeraient  pendant  longtem[)s 
tout  autrement  que  les  magistats  anglais  ou  ainé- 
licains.  Mais  ces  considérations  elles  mômes  con- 
lirment  l'opportunité  d'une  réforme  qui  n'impo- 
serait pas  l'initiative  à  l'autorité  publi(iue,   tjui 

1^  AiiT.  ',iU).  [.a  reclierclie  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le 
cas  denlèvement ,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rajjpor- 
tera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  :;=^ 
1^  Art.  1;18-2.  Tout  fait  quelconque  de  l'homine  qui  cause  a  autrui 
lin  dornmajj'e  oblij,'e  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  ré- 
parer. ~"~  li  U's  Ouvriers  des  deux  iitnndex ,  t.  IV,  p.  3!(-2.  —  l.ns 
Ouvriers  européem,  p. 'i-'x!.  —  Rapport  sur  le  nouvel  onlre  de  ré- 
compenses, institué  à  l'exposition  universelle  de  18(j7. 
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ne  serait  d'abord  que  trop  leiiipérée  par  la  juris- 
prudence ,  mais  qui  s'accomplirait  peu  à  peu , 
à  mesure  que  le  sons  moral  se  rétablirait  dans  la 
nation. 

La  répression  des  faits  de  séduction ,  et  en  gé- 
néral les  institutions  qui  rehaussent  le  caractère 
moral  de  la  femme,  sont  plus  nécessaires  aux 
l)euples  modernes  qu'ils  ne  l'étaient  à  ceux  de 
l'ancien  régime.  Les  peuples  qui  aspirent  à  la 
liberté  civile  et  polilique,  ne  peuvent  trouver  que 
dans  de  bonnes  mœurs  les  garanties  de  la  paix 
publique.  Ils  sont  donc  plus  intéressés  que  les 
autres  à  conjurer  le  désordre  du  concubinage  et 
des  naissances  illégitimes,  non  par  voie  de  ré- 
pression formelle ,  mais  par  tous  les  moyens  in- 
directs qui  peuvent  accroître  le  respect  dû  au  ca- 
ractère de  la  femme. 

Au  surplus,  dans  toute  société  stable  la  chas- 
teté dos  femmes  a  été  considérée  comme  une 
condition  au  bonheur  individuel  et  à  la  pros^jérité 
l»ul)lique  "^;  et  la  plus  simple  analyse  des  faits 
sociaux  expUque  ce  grand  enseignement  de  l'his- 
toire.  Partout  où  règne  cette  vertu,  les  jeunes 


ic  i<  11  y  a  tant  d'iinperfeclioiis  attacliées  à  la  perte  de  la  veitu 
«  l'hez  les  femmes,  toute  leur  âme  en  est  si  fort  dégrailco,  i-e 
«  point  piincipal  oté  en  fait  tomber  tant  daiitres,  que  Ion  peut 
«  ^e^^'^^de^,  dans  un  lilat  popuiaiio,  rincontintMiic  piiblique  comino 
'<  le  dernier  des  malheurs  et  la  certitude  duii  changement  ilans 
«  la  constitution.  »  (Montesquieu,  Esprit  (fes  Uiix ,  livre  Vil, 
ihap.  VIII.) 
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hommes  sont  particulièrement  enclins  au  ma- 
riage :  les  filles  ainsi  recherchées,  favorisées  d'ail- 
leurs par  les  lois  naturelles  qui  exagèrent  les 
naissances  du  sexe  masculin,  se  trouvent  en  si- 
tuation de  choisir,  et  elles  accordent  naturelle- 
ment la  préférence  à  ceux  qui  se  distinguent  par 
la  vertu ,  le  talent  et  la  richesse.  Dans  les  régimes 
où  règne  la  chasteté,  et  où  l'on  n'attribue  aux 
lilles  que  de  simples  trousseaux,  le  plus  vif  attrait 
de  l'humanité  devient  donc,  pour  la  jeunesse, 
un  puissant  moyen  d'émulation.  En  accueillant 
< l'abord  les  plus  dignes,  et  en  condamnant  les 
indignes  au  célibat ,  les  femmes  exercent  une 
action  moralisante  d'une  portée  considérable,  et 
président,  en  quelque  sorte,  à  un  classement  so- 
cial. Cette  influence  est  manifeste  parmi  les  po- 
pulations qui  ont  conservé  des  mœurs  fermes 
fondées  sur  le  travail.  Je  l'ai  souvent  signalée  '', 
dans  toutes  les  régions  de  l'Europe,  parmi  ci.'S 
fortes  races  qui  se  procurent  par  l'éniigi-ation  pé- 
riodi(iue  leurs  principaux  moyens  de  subsistance. 
Les  mœurs  locales  hnposent  aux  jeunes  émi- 
grants  le  devoir  de  rapporter  annuellement  à  la 
famille  un  pécule  qui  fournit  la  meilleure  me- 
sure de  leur  tempérance  et  de  leur  énergie.  Le 
mariage  se  trouve  donc,  en  fait,  interdit  à  celui 
([ui,    [ien<lant    cette   sorte    de  noviciat,    n'a   pas 

1'  h's  Ouvriers  eurojicrris ,  p.  'M,  'lO,  71  ,  IW,  V2:i,  IKj,  187,  ii.">. 
—  I.'s  Ouvriers  dus  tiruj:  in'jiidfs  ,  l.  Il ,  p.  'S.iS. 
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donné  cetto  preuve  d'application  et  de  vertu  '-. 
Les  coutumes  et  les  lois  qui  érigent  le  mariage 
en  institution  vénérable,  comme  celles  qui  inter- 
disent le  divorce,  offrent  également  aux  mœurs  de 
solides  fondements.  Fort  heureusement  cette  par- 
tie de  la  réforme  sociale ,  accomplie  depuis  long- 
temps chez  nous,  après  de  déplorables  tentatives, 
a  conjuré  jusqu'à  un  certain  point  l'effet  des  vices 
que  je  viens  de  signaler.  Les  bienfaits  de  l'indis- 
solubilité du  mariage  se  révèlent  partout  par  des 
traits  excellents.  Le  lien  conjugal  s'offre  aux  po- 
pulations avec  un  caractère  plus  auguste;  les  con- 
joints ne  contractent  pas  sans  réilexion  un  enga- 
gement qui  lie  la  vie  entière  ;  ils  sont  plus  enclins 
à  atténuer,  par  de  mutuelles  concessions,  les  in- 
convénients du  contraste  des  caractères;  les  per- 
sonnes dépourvues  des  (jualités  qui  rendent  les 
mariages  heureux  ne  peuvent  point  provoquer  de 
nouveaux  scandales  en  concluant  de  nouvelles 
unions;  enfin  les  enfants  peuvent  compter  plus 

1^  Jx'i  réforme  des  institutions  et  dos  mœuis,  en  matière  de 
séduction,  est  Tune  de  celles  (jiii  a  provoqué  le  plus  d'adhésions 
de  la  part  de  mes  correspondants.  Les  uns  adhérent  à  la  solution 
nette  proposée  ci-dessus,  d'après  la  piatiquc  efficace  îles  l'ilals- 
l'nis.  Les  autres  se  contenteraient  de  simples  palliatifs.  Parmi  ces 
derniers,  je  suis  heureux  de  signaler  .M.  Carissan,  doyen  des  jufies 
de  paix  de  la  ville  de  Nantes.  Ce  maj^istrat  conclut  de  sa  lonj,Mie 
pratique  que  l'on  conjurerait  une  grande  partie  des  scandales  du 
ré;;ime  actuel  on  modifiant  l'article  35.")  du  code  pénal,  sur  l'en- 
lèvement des  filles  mineures  :  a  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou 

■  détournée  est  ime  fille  au-dessous  de  vin(,'t-un  ans  accomplis, 

■  la  peine  seia  celle  des  travaux  forci's  à  temps.  >■ 
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sùi-emoiit  sur  les  soins  et  l'affection  de  leurs  pa- 
rents. 

Au  surplus ,  l'approbation  donnée  aux  lois  in- 
terdisant le  divorce ,  par  les  femmes  les  plus  émi- 
nentes,  m'a  toujours  paru  être,  en  cette  matière 
délicate ,  le  fait  le  plus  pro[)re  à  asseoir  les  con- 
victions du  législateur.  C'est  dans  cette  même 
autorité  que  j'ai  toujours  vu  la  meilleure  justifica- 
tion des  principes  exposés  dans  ce  paragraphe. 
Cependant,  en  donnant  cette  approbation,  les 
femmes  qui  inspirent  le  respect  et  le  dévouement 
à  ceux  qui  les  entourent,  font  habituellement  une 
réserve  dont  il  importe  de  tenir  compte  :  elles  re- 
connaissent que  leur  domaine  a  pour  limite  h; 
foyer  domestique;  mais  elles  entendent  joindre 
aux  affections  et  aux  soins  matériels  qui  en  occu- 
l)ent  la  plus  grande  part,  l'intelligence  des  inté- 
rêts du  dehors  et  la  connaissance  des  grands  ré- 
sultats de  l'activité  sociale.  Il  faut  satisfaire  cette 
lé;_;itime  prétention,  non-seulement  pour  relever 
[lutant  que  possible  la  dignité  des  femmes,  mais 
encore  pour  exciter  les  hommes  à  donner  à  leurs 
propres  facultés  le  développement  le  plus  com- 
plet. 

Leshommes  ([ui  se  distinguent  [)ar  leurs  laleiils 
et  leurs  vertus  doivent,  pour  la  plupart,  leur  su- 
périorité aux  premiers  enseignements  de  leur 
mère  ou  aux  conseils  de  leur  femme;  ils  trouvent 
d'ailleurs   dans  l'approbation   des  femmes  émi- 
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lien  Lus  kl  plus  liMLite  récompense  de  leurs  suc- 
cès. La  culture  des  aptitudes  intellectuelles  de  la 
femme  est  donc  un  besoin  social  aussi  impérieux 
([ue  celle  de  ses  aptitudes  domestiques.  Les  fa- 
milles les  plus  estimées  pourvoient  à  ce  double 
intérêt  en  se  conformant  à  trois  règles  impor- 
tantes :  en  conservant  les  filles  au  foyer  paternel 
jusqu'à  l'époque  de  leur  mariage  ;  en  reculant  cet 
engagement  au  moins  jusqu'à  vingt  et  un  ans; 
enfin  en  occupant  les  loisirs  nombreux  que  lais- 
sent les  travaux  du  ménage  par  renseignement 
le  plus  élevé  que  puissent  donner  les  parents  se- 
condés par  des  maîtres  spéciaux.  Elles  complè- 
tent cette  double  éducation,  cbez  la  femme  ma- 
riée ,  par  le  baut  ministère  du  foyer  domestique, 
par  la  communauté  de  pensée  existant  entre  les  " 
deux  époux, enfm  parles  rap[»orts  établis  avec  les 
hommes  distingués  di;  même  condition,  raj)ports 
dont  ralliait  principal  se  trouve  dans  riiisliiict  de 
sociabilité  et  la  grâce  iiiconqtarable  de  la  feiiiiiie  '". 

li*  Noiro  brillante  société  du  xvii''  siècle,  qui  mérita  l'admiration 
lin  monde  tant  qu'elle  ne  fut  point  corrompue  par  Louis  XIV,  dut 
on  partie  sa  renommée  aux  salons  gouvernés  par  des  femmes. 
iL'<)rf/fiiiis(iti(i?i  du  travuil,  %  1(3,  et  spécialement  note  1i.)  Celle 
domination  intellectuelle  et  morale  était  acceptée  par  les  laïques 
comme  par  les  clercs;  par  Descartes,  la  Fontaine  et  Corneille, 
romino  par  .\rnauld  ,  François  de  Sales  et  Vincent  de  Paul.  Elle 
a  été  redicrcliée  et  célélirée  de  nos  jours  par  des  esprits  éminents, 
par  MM.  de  Chateaubriand,  Matlliieu  de  .Montmorency,  liallanche, 
l.<';.'0uvé,  Ampère,  de  Tocquevillc,  Cousin,  Cuizot,  de  Falloux, 
Lacoidaire,  etc.  Celte  souveraineté  s'amoindrit,  comme  twutes  les 
autics,  pal'  la  décadence?  de  l'aulorile  .  iilulnt  i|iie  |iai   le  niaïuiue  de 
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En  résumé,  le  classement  des  hommes  par  le 
mariage,  et,  comme  je  l'indiquerai  ultérieure- 
ment avec  plus  de  détail ,  l'action  de  la  mère  sur 
le  développement  intellectuel  et  moral  des  en- 
fants, se  placent  au  premier  rang  des  forces  so- 
ciales. Les  femmes  voient  croître  ces  influences 
bienfaisantes  lorsque ,  exemptes  des  devoirs  de  la 
l»ropriété  ou  de  la  profession,  elles  peuvent  se 
livrer,  sans  autre  préoccupation,  au  gouverne- 
ment du  foyer.  Elles  étendent  même  leur  souve- 
raineté au  delà  de  ce  domaine.  C'est  ainsi  que  la 
femme  chaste,  dont  l'intelhgence  est  cultivée, 
crée  les  bonnes  mœurs  et  l'émulation  intellec- 
tuelle dans  le  groupe  dont  elle  est  le  centre  :  elle 
fait  naître  la  coutume  en  rendant  inutile  l'usage 
de  la  loi;  et  elle  est  souvent,  à  ce  titre,  la  [)rinci- 
pale  cause  du  progrès  social. 


Si  -27 


I.AlTortITK  l'ATERNELUF.  Kï  LA  VIKIl.LESSE  tJNT  LA  MISSION  liK 
TRANSMETTRE  LA  TRADITION  NATIONALE  AIX  OÉNÉRATIONS  NOi:- 
VELLES,  EN  LES  DRESSANT  AL  RESPECT,  AU  TRAVAIL  ET  A  LA 
l'IlÉVOYANCE. 

Je  n'ai  [tu  |M)usserjusqu'au  point  où  je;  suis  piir- 
vciiu  l'analyse  méthodique  des  phénomènes  so- 

sujetsportésà  lu  soumission;  etcesl  Tune  des  circonstances  qui  tU- 
monlrent  le  mieux  i'uri,'ence  de  la  ri-forme  sociale.  .Molière, en  ridi- 
rulisanl  les  salons  qui  liiillaient  à  l'avôiiement  de  Louis  XI V,  contri- 
)jua  a  la  décadence  inlellecluelle  (jui  ajiparul  des  le  milieu  du  rt'i^ne. 
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ciaux ,  sans  envisager  sous  divers  aspects  rauto- 
rilé  paternelle  ;  je  n'ai  donc  ici  qu'à  compléter  ce 
sujet. 

Je  rappellerai  d'abord  en  peu  de  mots  le  rôle 
dévolu  à  cette  autorité  dans  la  vie  privée  et  dans 
la  vie  publi(iue;  je  comparerai  ensuite  la  situation 
faite  au  [)ère  de  famille  chez  1rs  Français  et  chez 
les  peuples  rivaux  auxquels  l'opinion  assigne  un 
rang  élevé. 

Secondée  par  le  ministère  dévoué  de  la  mère, 
raiitoiité  paternelle  est  le  plus  nécessaire,  le  plus 
légitime  de  tous  les  pouvoirs  sociaux.  Elle  n'est 
point,  à  vrai  dire,  instituée  parles  lois;  comme 
la  lamillc,  dont  elle  est  le  fondement  et  le  prin- 
cipe, elle  surgit  de  la  nature  même  de  riionnne, 
de  la  femme  et  de  l'enfant.  En  l'absence  de  socié- 
tés plus  étendues,  la  famille  soumise  à  l'autorité 
paternelle  forme  un  ensemble  complet;  aucune 
société,  au  contraire,  à  moins  de  violer  les  lois 
les  plus  manifestes  de  la  iialiiie  pliysiijiie  et  de 
l'ordre  moral,  ne  saurait  se  [)asser  de  ce  })reniier 
degré  d'association  et  de  pouvoir.  Les  lois  civiles, 
en  imposant  aux  enfants  le  respect  et  l'obéissance 
envers  les[)arents,  s'honorent  elles-mêmes  encore 
plus  (ju'elles  ne  forlilicnt  l'autoiité  paternelle; 
mais  pour  (jue  celle-ci  ail  tonle  sa  puissance, 
lors(|ue  les  lois  morales  soni  (railleurs  icspectées, 
il  suHil  "iiic  It's  institutions  t  iviles  i\v  la  conihaltriil 
pas  toinielleiiicnl. 
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Le  père  a  pour  mission  de  continuer  l'œuvre 
principale  de  la  création ,  en  reproduisant  le  seul 
être  qui  ait  le  sentiment  de  l'ordre  moral  et  ([ui 
s'élève  à  la  connaissance  de  Dieu;  il  se  trouve 
par  cela  même  investi  de  la  plus  haute  fonction 
sociale.  A  ce  sujet,  on  a  justement  remarqué  que, 
dans  l'ordre  purement  humain,  le  père  se  classe 
au-dessus  du  Souverain  \  dont  le  rôle  se  borne  à 
diriger  une  société  qu'il  n'a  pas  créée.  L'autorité 
attribuée  au  père  de  famille  est  la  conséquence 
légitime  de  cette  dignité  naturelle  ;  elle  dérive 
1)1  us  nécessairement  de  son  devoir  principal  qui 


1  Cinquième  conforonce  de  Notre-Dame  de  Paris,  pondant  le 
carême  de  18fX),  par  lo  R.  P.  Félix,  de  la  Compajrnie  de  .lésus.  — 
.le  suis  heureux  de  sif;naler  les  travaux  de  cet  éminent  pliiiosophe 
comme  un  signe  manifeste  de  l'inlluf-nce  que  reprennent  certains 
orateurs  clirotiens,  et  du  rôle  prépondérant  que  j'entrevois  pour 
lo  ciiristianisnie,  en  ce  qui  concerne  la  réforme  île  notre  société. 
Dans  un  temps  où  l'antagonisme  social,  troublant  les  esprits  et 
pervertissant  les  cœurs,  fait  chez  nous  tomber  en  oubli  les  prin- 
cipes que  les  autres  peuples  continuent  à  respecter,  le  R.  P.  Félix 
a  servi  la  cause  de  la  réforme  en  recherchant,  dans  la  raison,  les 
titres  contestés  de  l'autorité  patornello,  et  en  reprenant,  pour  la 
famille,  l'œuvre  que  M.  Thiers  avait  accomplio,  dos  IHiS,  pour 
la  propriété  (^  8). 

La  question  de  la  famille  a  été  traitée  de  nouveau,  à  Notre-Dame 
de  Paris,  pendant  l'Avont  de  lHtj(i-18()7,  [lar  le  R.  P.  Hyacinthe, 
(le  l'ordre  des  Carmes  déchaussés.  Je  vois  un  heureux  symptôme 
dans  l'empressement  que  met  la  société  parisienne  à  suivre  les 
conférences  du  grand  orateur  qui  montre  si  bien  l'accord  des  véri- 
tés éternelles  avec  les  légitimes  inéoccupations  de  notre  époque, 
.le  rne  confirme  de  plus  en  plus  dans  l'opinion  c|ue  la  réforme 
inutilement  tentée  par  Louis  XVI  aidé  do  Turgot  et  par  les  révo- 
lutionnaires de  1781),  commence  à  se  produire  chez  les  esprits 
d'élite,  en  attendant  qu'elle  s'accomplisse  dans  les  faits. 
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consiste  à  assurer  rexisteiice  de  lu  leiiime  et  des 
enfants.  La  femme,  en  effet,  en  raison  de  la  fai- 
blesse de  ses  organes,  ne  pourrait  seule  trouver 
sa  subsistance,  sous  la  plupart  des  climats,  dette 
impossibilité  devient  absolue  en  tous  lieux,  durant 
les  fatigues  de  l'enfantement  et  de  rallaitement. 
L'impuissance  de  l'enfant  à  se  conserver  lui  même 
pendant  les  premières  années  de  sa  vie  est  encore 
plus  évidente. 

L'autorité  du  père  ne  se  fonde  pas  seulement 
sur  la  dignité  créatrice  et  sur  la  protection  accor- 
dée aux  autres  mendjres  de  la  famille;  elle  repose 
plus  encore  sur  l'amour  paternel ,  la  plus  durable 
et  la  moins  égoïste  des  affections  humaines.  Au- 
cun ;iutre  pouvoir  social  n'est  aussi  enclin  à  se 
dévouer  sans  arrière-pensée  au  bonheur  de  ceux 
qu'il  gouverne.  Cette  propension  instinctive  s'en- 
noblit quand  les  sociétés  prospèrent;  mais  elle 
persiste  encore  (piand  survient  la  décadence.  C'est 
une  force  bienfaisante  à  la(iuelle  on  peut  toujours 
faire  appel  avec  confiance  pour  maintenir  les  peu- 
ples dans  la  bonne  voie,  et  pour  les  y  ramener 
lors([u'ils  s'i'U  écartent. 

A  tous  ces  titres,  l'autorité  paternelle  est  l'é- 
lernel  fondement  de  l'ordre  social.  Selon  toutes 
les  religions,  elle  est  constituée  par  la  loi  divine; 
mais  elle  est  à  son  tour  le  i»iiiui|Kil  auxiliaire  du 
culte,,  de  niônic  (inc,  dans  Tordre  civil,  elle  est 
le  plus  ferme  appui  du  [KUivoir.  Les  penples  les 
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[)lus  stables  et  les  plus  prospères  conllent  à  des 
clergés  réi-ulièrement  orafaiiisés  la  haute  direc- 
lion  de  leurs  intérêts  religieux  :  mais  l'interven- 
tion du  père  et  de  la  mère  a  été  de  tous  temps  le 
plus'svu-  moyen  de  conniiuniquer  de  bonne  heure 
aux  enfants  la  crainte  de  Dieu,  l'amour  du  pro- 
chain et  la  foi  en  la  vie  future.  Là  se  trouve  la 
véritable  source  des  croyances;  et  l'intervention 
du  cleri'é  le  plus  respectable  ne  saurait  suppléer 
aux  influences  qui  agissent  ahisi  sur  le  jeune  âge 
au  foyer  paternel.  Même  chez  certains  croyants 
peu  adonnés  aux  pratiques  religieuses,  le  culte 
domesti(|ue  est  au  moins  représenté  par  la  prière 
faite  en  commun  pour  les  vivants  et  pour  les 
morts  ;  et  cette  élévation  des  âmes  vers  Dieu  porte 
rciifance  à  la  religion  plus  eflicacement  que  ne 
le  fait  le  culte  public  exercé  par  le  prêtre. 

Plus  l'ordre  social  s'améliore,  et  plus  ce  con- 
cours donné  par  la  famille  au  clergé  devient 
nécessaire.  Dans  certaines  conditions  spéciales, 
n(jlamment  dans  les  entreprises  de  colonisation 
«[ui  se  poursuivent  sur  tant  de  points  du  globe, 
la  famille  est  habituellement  privée  de  l'assistance 
du  clergé,  et  le  père  doit  formellement  se  charger 
du  sei'vice  religieux.  Oji  voit  même,  en  Kuroi)e, 
!'■  iiille  exercé  par  les  pères  de  famille,  loi'sipie 
le  pouvoir  civil,  voulant  iiiainteiiir  à  tdul  prix 
l'oithodoxie ,  i»roscrit  les  [»rêtres  dissidents.  Kt 
l'on  [)eut  alors  constatei-  (jue  parfois  la  ferveur 
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religieuse  et  le  sentiment  du  devoir  se  conservent 
mieux  chez  ces  dissidents  que  dans  la  population 
soumise  à  riiilluence  du  clergé  orthodoxe.  C'est 
ce  que  j'ai  remarciué,  par  exenqîle  dans  la  Russie 
orientale,  chez  certaines  sectes  de  vieux  croyants 
ou  Staroivertzi  '-.  En  France  même,  où  le  pou- 
voir civil  contiiuie  à  s'immiscer  dans  la  direction 
des  alîaires  religieuses,  et  où  les  clergés  (lu'il 
autorise  se  distinguent  par  des  qualités  éminentes, 
plusieurs  po[)ulalions  rurales,  en  Bourgogne  par 
exenq)le,  conservent  leurs  traditions  sans  le  con- 
cours de  ces  clergés;  et  si  ailleurs,  comme  cela 
arrive  en  Poitou,  des  paysans,  repoussant  ainsi 
les  cultes  établis,  perdent  peu  à  peu  l'esprit  du 
christianisme  et  les  sentiments  inoranx,  il  t';iiit 
moins  en  chercher  la  cause  dans  l'insuflisance 
de  la  famille  (jue  dans  l'invasion  du  scepticisme 
(§§  9  et  13),  qui  pervertit  l'ensemble  de  la  popu- 
lation. 

La  société  impose  au  père  l'obligation  d'assurer 
l'existence  de  la  femme  et  des  enfants  ,  de  préve- 
nir chez  eux  les  écarts  contraires  au  l)on  ordre, 
et  di'  les  tenir,  en  un  mot,  dans  un  état  perma- 
nent de  bien-être  et  de  vertu.  Il  est  donc  néces- 
saire que,  sous  ces  divers  rapports,  les  mœurs  ou 
la  loi  mettent  son  pouvoir  au  niveau  de  sa  respon- 
saliilitc.    Il   l'ant,   l'ii    iirciiiici'   lien,  que,  de  son 

-  Lfs  Oui  ricrx  européens ,  \k  S(). 
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vivant,  il  dispose  librement  de  la  propriété,  qui 
fournit  le  principal  moyen  de  pourvoir,  par  le 
travail,  aux  besoins  de  la  famille.  Il  importe,  en 
second  lieu,  que  le  droit  à  l'héritage  ne  confère 
pas  la  jouissances  des  avantages  sociaux  aux  en- 
fants qui  n'auraient  pas  rempli  leurs  devoirs.  A  ce 
double  point  de  vue,  la  propriété  libre  et  indivi- 
duelle ,  et  la  Liberté  testamentaire  sont  les  com- 
pléments nécessaires  de  l'autorité  paternelle. 

J'ai  dit  et  je  rappellerai  avec  plus  de  détails  au 
paragraphe  suivant  que  l'individu  n'apporte  guère 
en  naissant  que  l'aptitude  à  recevoir  l'impression 
du  bien  :  il  n'est  initié  à  la  connaissance  de  l'ordre 
moral  que  parla  grâce  divine  et  par  les  enseigne- 
ments qu'a  légués  la  sagesse  des  générations 
antérieures.  Ce  trésor  commun,  accumulé  ainsi 
depuis  la  création  de  l'homme,  se  transmet  par 
l'éducation  aux  âmes  d'élite  qui  le  conservent,  en 
y  ajoutant  le  fruit  de  leur  propre  expérience;  et 
c'est  le  père  qui  est  particulièrement  chargé  de  ce 
précieux  dépiHet  de  celte  merveilleuse  transmis- 
sion. Il  en  est  de  même  pour  les  autres  trésors  de 
raison  et  d'expérience  (]ui  composent  le  domaine 
commun  des  nations  civilisées,  ou  qui  restent  spé- 
ciaux à  certains  peuples  jusqu'à  ce  ({ue  le  bienfait 
r\\  soit  apprécié  parles  peuples  rivaux.  Sans  doute 
le  prêtre  et  l'instituteur  prennent  partout  une  part 
iniportante  à  la  i)ropagalion  des  idées  communes 
aux  peuples  civilisés;  mais  ils  réussissent  moins 
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que  le  ])('>!'('  et  la  mèi'i'  à  inculquer  aux  jeunes  gé- 
iirralioiis  les  seiiliiuenls  jiropres  à  la  nalion  et.  à 
la  race.  El  l'on  s"ex|ili(|ue  ainsi  que  les  peuples 
qui  accorJenl  le  plus  d'empire  à  raulorité  jialer- 
nelle,  soient  également  ceux  qui  ont  le  plus  vif 
sentiment  de  la  nationalité. 

Ainsi  (pic  je  l'îii  déjà  indiqué  (§8),  les  peuples, 
en  devenant  pliis  libres  et  plus  pi'ospères,  substi- 
tuent l'initiative  des  citoyens  à  l'intervention  des 
fonctionnaires  publics.  Ils  ne  détruisent  pas  le 
[•rineipe  de  l'autorité  collective;  car  ils  ne  sau- 
raient fournir  à  l'individu  le  moyen  de  se  suflire  à 
lui-même.  Ils  n'écartent  pas  non  plus  l'esprit  du 
mal  ;  car  celui-ci  se  reproduit  sans  relâche  avec  le 
péché  originel,  parmi  les  nouvelles  générations. 
Mais  ils  accroissent  incessamment  les  forces  indi- 
viduelles ;  et  ils  répriment  le  vice  par  des  moyens 
qui  deviennent  chaque  jour  plus  doux,  sans  être 
moins  efficaces,  j.eiu'  principal  secret  se  trouve 
dans  la  double  action  exercée  au  foyer  domestitpie 
sur  renfance  et  la  jeunesse  :  d'abord  dans  l'exci- 
tai ion  bienfaisante  émanant  de  la  mère  de  famille, 
et  inspiiaiit  aux  jeunes  cœurs  l'amour  et  le  dé- 
V(juement;  puis  dans  la  contrainte  salutaire  à  l'aide 
de  laipielle  le  père  imj^rime  à  ceux  (jui  n'y  sont 
]»as  suflisannnent  enclins,  les  habitudes  de  res- 
pect, de  liaviiil  cl  de  prévoyance.  La  force  des 
S(ici('-|<''s  pi'os[)ères  se  trouve  également  dans  l'as- 
ceiidaiil  ipie  le  père  i]('  l'amille  conserve  sur  les 
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enfants  qu'il  a  élevés,  en  dehors  de  toute  im- 
mixtion (le  l'autorité  publique.  Et  c'est  en  cela 
que  le  progrès  de  l'autorité  paternelle  implique 
celui  de  la  liberté  civile  et  politique. 

L'autorité  paternelle  n'est  pas  seulement  pour 
les  sociétés  un  instrument  de  progrès  :  elle  est 
encore  un  soutien  aux  époques  de  décadence. 
En  effet,  si  quelques  peuples,  dans  la  situation 
que  présente  par  exemple  de  nos  jours  l'empire 
chinois,  ont  pu  résister  longtemps  à  une  multi- 
tude d'inlluences  perturbatrices  et  conserver  leur 
nationalité,  c'est,  comme  je  l'ai  indiqué,  parce 
que  l'autorité  paternelle,  poussée  jusqu'à  ses  ex- 
trêmes limites ,  y  supplée  à  toutes  les  autres  insti 
tutions  sociales.  Ces  principes  sont  même  consa- 
crés en  Chine  par  un  vieil  usage  qui  fait  remonter 
aux  ascendants  les  vertus  et  la  gloire  de  leur  pos- 
térité. Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  Europe, 
un  père  est  anobli  en  raison  des  services  de  ses 
descendants''.  Une  telle  pratique  se  justifie  par 
cette  considération  ({ue  le  père,  en  d(juq)tant 
péniblement,  à  l'aide  de" l'éducation,  le  vice  ori- 
ginel et  l'ignorance  d'un  fils,  eu  l'élevant  ainsi  à 
la  vie  intellectuelle  et  morale,  con(|ui('rt ,  à  vrai 

•>  Lm  Ouvrierx  des  deux  mondes,  t.  IV,  !>.  \'1\.  —  Les  familles 
juives  ('■laient  portées  à  la  vertu  et  ii  la  IV-condilé  par  Tospoir  do 
voir  le  Messie  sortir  de  leur  sein  ;  elles  atleiidaicnl  lillustration  de 
leur  postérité,  et  ne  se  contentaient  point  de  celle  des  ancêtres. 
Ci'lle  propension,  opposée  à  celle  qui  a  perdu  la  noblesse  fran- 
eaisi!,  a  beaucoup  contrii>ué  à  la  !,'raiideur  du  peuple  juif. 
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dire,  devant  la  société  riionneur  d'une  seconde 
création.  L'esprit  de  la  coutume  chinoise  se  re- 
trouve parfois  en  Europe,  dans  les  distinctions 
accordées  à  des  citoyens  honorables  dont  les  fils 
ont  péri  en  accomplissant  quelque  grand  acte  de 
courage  et  de  dévouement.  Ce  système  de  récom- 
penses, fondé  sur  la  nature  même  de  l'homme, 
sera  toujours  enq)loyé  avec  succès  par  les  peuples 
qui  voudront  pratiquer  la  vertu  (§  07  ). 

J'ai  maintenant  à  montrer  la  situation  faite  à 
l'autorité  paternelle  en  France,  et  chez  les  divers 
peuples  que  j'ai  déjà  pris  pour  termes  de  compa- 
raison. 

En  Russie,  parmi  les  classes  supérieures,  l'au- 
torité paternelle  est  depuis  longtemps  combattue 
par  le  régime  du  Partage  forcé  ;  elle  a  été  amoin- 
drie, vers  la  fin  du  wuv-  siècle,  par  le  scepticisme 
qui,  propagé  dans  l'empire  parla  cour  de  Cathe- 
rine II,  y  fait  encore  de  grands  ravages.  Ces  deux 
causes  expliquent  la  faible  part  d'inlluence  exercée 
par  la  noblesse  dans  la  constitution  actuelle  de  la 
liussie.  Chez  les  paysans,  au  contraire,  cette  auto- 
rité a  été  maintenue  jusqu'à  ce  jour  par  la  vie  i)a- 
triarcale*,  par  un  régime  de  transmission  inté- 
grale fondé  sur  la  volonté  du  chef  de  maison,  et 
surtout  par  le  sentiment  religieux  cultivé  au  foyer 
domestique  encore  plus  que  dans  l'église.  Celte 

*  Les  ()uirirr\  eui(ipéen\ ,  p.  TiH  et  (i".l. 
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alliance  de  la  religion  et  de  l'autorité  paternelle 
développe  le  caractère  de  dignité  personnelle  qui 
se  révèle,  à  première  vue,  chez  les  paysans  russes, 
les  libertés  communales  dont  ils  jouissent,  et 
enfin  la  concession  récente  de  la  liberté  indivi- 
duelle '.  Cependant  une   cause  tend   à  all'aiblir 

■>  On  pieiiilrait  une  idée  fausse  de  la  révolution  sociale  décrétée 
en  Russie  par  l'ukase  du  il)  lévrier  1801 ,  si  Ton  se  persuadait 
(|u"elle  a  surtout  pour  elfet  de  soustraire  les  paysans  à  l'autorité 
des  seigneurs.  Le  résultat  principal  de  l'émancipation  sera  d'au- 
toriser les  jeunes  ménages  groupés  aujourd'hui  prés  des  vieiilaids, 
chefs  de  famille,  à  s'établir  dans  une  situation  indépendante,  hois 
de  cette  autorité  patriarcale,  oppressive  pour  les  uns,  tutélaire 
[lour  les  autres.  Cette  vérité  est  mise  en  évidence  par  la  descrip- 
tion que  j'ai  donnée  {Les  Ouvriers  eurojiéens,  p.  (i'J)  de  la  classe  la 
[)lus  nouibreuse,  celle  des  Pai/snits  a  t'abrok,  placés  à  peu  prés, 
devant  le  seigneur,  dans  la  situation  où  sont,  devant  le  proprié- 
taire, les  fermiers  à  rente  lixe  de  l'Occident.  Ainsi,  par  exemple, 
les  jeunes  hommes  maiiés,  qui  ont  aujourd'hui  une  propension 
marquée  à  se  rendre  dans  les  villes  russes  pour  y  exercer  les  fonc- 
tions du  commerce  et  de  l'industrie,  sont  obligés  d'adopter  le 
régime  d'émigration  périodique,  en  laissant  au  village  natal,  dans 
la  maison  paternelle,  leurs  fenmies  et  leurs  enfants.  La  réforme 
les  autorisera  à  s'établir  en  permanence  dans  les  villes,  et  à  dé- 
velopper ainsi  ces  agglomérations  urbaines  qui  exercent  une  si 
fâcheuse  iniluence  sur  les  mœurs  de  l'Occident.  Beaucoup  d'autres 
innovations  tendront  à  émanciper  les  jeunes  ménages.  Elles  au- 
ront, pour  les  individualités  éminentes,  des  avantages  matériels 
et  moiaux;  mais  il  en  sera  autrement  pour  les  individualités  in- 
férieures, si  la  transition  n'est  pas  convenablement  ménagée.  Ici, 
comme  dans  toute  autre  partie  de  la  réforme  sociale,  le  résultat 
définitif  sera  subordonné  à  l'état  moi  al  des  popidations  et  à  l'in- 
telligence des  classes  diiigeanles.  Le  lésultat  ne  sera  bienfaisant 
ijue  si  l'autorité  paternelle  reste,  dans  les  familles  qui  vont  se 
constituei-,  aussi  respectée  qu'elle  la  été  juscju'à  ce  jour  dans  les 
f.iniilles  patriarcales  (§  "i'O;  si,  notamment,  elle  peut  ré^ister  au 
Partage  forcé  (jui  va  devenir  le  droit  commun  des  paysans,  connue 
il  est  déjà  celui  des  nobles. 

1  12* 
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la  famille  russe,  i)artoiit  où  se  présentent  de 
vastes  territoires  inoccupés  :  c'est  la  tendance 
«pfeiit  les  jeunes  ménages  à  se  séparer  de  la 
maison  paternelle,  pour  fonder  de  nouvelles 
colonies. 

Cette  même  tendance  a  dû  agir  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  comme  dissolvant  de  la  famille,  dès 
l'origine  de  la  colonisation.  Cependant  tous  ceux 
qui  ont  observé  les  anciennes  mœurs  de  ces  con- 
trées, ont  constaté  que  l'autorité  paternelle  s'y  était 
conservée  jusqu'à  ces  derniers  temps,  avec  l'es- 
prit religieux  et  l'ensemble  des  habitudes  qui  siib 
sistent  encore  en  Angleterre. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  au  contraire, 
on  voit  surgir  peu  à  peu  un  ordre  de  choses  tout 
différent.  L'esprit  religieux  s'est  considérable- 
ment affaibli  sous  l'influence  de  l'émigration  eu- 
ropéenne qui  n'amène  plus,  comme  au  temps  de 
Morton  et  de  Penn,  des  populations  choisies. 
Pcul-èlre  aussi  ce  niouveiiieiil  a-l-il  été  pn'Miiiilé 
l»ai'  la  sépanit'nm  trop  absolue  de  l'autorité  jui- 
blique  et  de  la  religion  (§  lÔ).  Kii  outre,  le  Par- 
tage égal,  recommandé  par  la  loi  ah  înlestat, 
fait  toiiilicr  en  désuétude  k's  ancieiiiies  liabi- 
ludcs  (le  transmission  intégrale,  et  commence 
à  produire  les  inconvénients  (|ue  j'ai  signalés 
(^20). 

(^es  maux  sont  aggravés  piutiit  (jne  coinb;iltus 
}tai'  l(.'s  iiistilnlioiis  pnbrK|iics  :  l'eiivit'  (''loi;.:!!!'  los 


§  27.  —  L'AUTORITE  PATKUNKLI.K  ET  LA  VIEILLESSE     '.-23 

hommes  éminents  ''  des  fonctions  du  gouverne- 
ment local;  elle  entrave  par  conséquent  un  des 
|>rincii)aux  mobiles  qui  portaient  précédemment 
les  familles  riches  à  maintenir  chez  leurs  descen- 
dants l'alliance  du  nom  et  de  la  profession.  Les 
jeunes  gens  affichent  une  préférence  systématique 
pour  les  riches  héritières.  Favorisée  par  l'extrême 
liberté  des  mœurs,  la  stérilité  calculée  des  ma- 
riages se  manifeste  çà  et  là  avec  un  cynisme"  qu'on 
n'oserait  afficher  en  France,  où  cependant  ce  dés- 
ordre date  de  plus  loin.  Le  foyer  domestique,  sou- 
vent établi  dans  les  auberges,  offre  une  mobilité 
inconnue  des  autres  peuples  civilisés.  A  peine  sor- 
tis de  l'enfance,  les  jeunes  gens  des  deux  sexes 
abandonnent,  sans  désir  de  retour,  leurs  parents 
pour  se  créer  une  position  indépendante.  Je  vois 
dans  ces  vices  des  institutions  les  causes  pre- 
mières de  la  crise  (§  12)  que  paraît  subir  mainte- 
nant la  constitution  sociale  des  États-Unis.  Le 
mal  est  d'autant  plus  fra|)pant  (pi'il  se  produit  au 
contact  de  certaines  familles  d'élite  qui  ont  con- 
servé jusqu'à  ce  jour  les  anciennes  mœurs  colo- 
niales fondées  sur  les  coutumes  de  la  mère- 
patrie. 

''  Celto  disiiosition  est  de  plus  on  plus  ninrrpu'e  dans  la  roii- 
stiUition  politicpie  des  KLits-Uiiis  :  elle  était  déjà  indiquée,  il  y 
a  trente  ans,  par  M.  de  Toc(|U('vilic  et  par  Uîs  écrivains  natio- 
naux. (A.  de  Tocqueville,  De  l<i  Ddimuriilic  nn  Ar/n'-ri'/m',  t.  1", 
cil.  XIII.)  ^=^  '  L'Oryitins'ition  ih-  lu  /(iinillf,  i^  (iU,  rt  sprciaii- 
mont  noto  '/-i. 
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C'est  en  Angleterre,  en  effet,  (jiie  raiildrih' 
paternelle  et  la  famille  semblent  oiVrir,  mali^rc 
quelques  imperfections  (§  54),  les  traits  les  plus 
recommandables.  Cette  supériorité  ne  se  main- 
tient pas  seulement,  comme  en  Russie,  par  de 
bonnes  traditions  que  cliacun  est  tenu  de  respec- 
ter; elle  se  fonde  aussi  sur  une  appréciation  in- 
telligente des  besoins  d'une  société  libre. 

Dans  ro]nnion  des  classes  dirigeantes  de  l'An- 
gleterre, la  famille,  soutenue  par  la  moi'ale  cliré- 
tienne,  constitue  la  véritable  unité  sociale,  et 
forme  la  base  de  toute  nationalité,  l-ne  bonne  or- 
nanisation  de  la  famille  entraîne  une  bonne  or^a- 
nisation  de  l'État.  Au  contraire ,  la  meilleure  con- 
stitution écrite  reste  impuissante  en  présence  de 
familles  imbues  de  scepticisme  et  envabies  i)ar  le 
vice.  Un  j)euple  composé  de  telles  familles  aspire 
en  vain  à  la  liberté  :  il  ne  saurait  la  concilier  avec 
la  paix  publique. 

Selon  la  même  opinion,  la  meilleure  constitu- 
tion de  la  famille  chrétienne  est  celle  où  l'autorité 
du  père  est  positivement  sanctionnée  par  le  droit 
de  tester.  Il  est  aussi  chimérique  de  refuser  cette 
sanction  à  l'autorité  paternelle  que  de  constituer 
ri^tatsans  donner  au  souverain  la  disposition  de 
la  force  publique.  Par  les  motifs  que  j'ai  précé- 
deniniciil  ia])pelés  (§21),  les  Anglais  se  prisna- 
dcnt  d'ailleurs  que  la  liberté  civile  se  déveloi)|)e 
avec  l'autorité  paternelle;  et  poui-  sauvegarder  ces 
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grands  intérêts,  ils  font  appel  à  la  fois  à  la  reli- 
gion et  à  la  Coutume. 

Les  habitudes  de  la  vie  privée  sont,  de  tous 
points,  conformes  à  ces  opinions.  N'ayant  eu  dans 
la  recherche  de  sa  femme  d'autre  préoccupation 
({ue  celle  d'associer  les  goûts  et  les  sentiments, 
le  père  trouve  le  bonheur  au  foyer  domestique. 
(l'est  là  qu'aboutissent  pour  lui  toutes  les  pensées, 
tous  les  intérêts  ;  aussi  le  même  mot  home,  d'une 
suavité  extrême  pour  tout  cœur  anglais,  exprime- 
t-il,  à  la  fois,  le  foyer  et  la  patrie.  Les  parents 
tiennent  à  honneur  la  fécondité  du  mariage;  et  ils 
ne  restreignent  point  les  limites  que  la  nature  as- 
signe. Ils  trouvent  d'ailleurs  dans  cette  fécondité 
le  moyen  de  pourvoir  à  leur  principal  intérêt, 
c'est-à-dire  de  choisir  un  successeur  doué  des 
qualités  nécessaires  pour  continuer  dignement 
l'cuvre  de  la  famille.  Clràce  à  l'assistance  dévouée 
de  l'héritier,  le  père  peut  conserver,  jusqu'au 
terme  de  la  plus  longue  vie ,  l'exercice  des  profes- 
sions usuelles  et  des  professions  libérales  qui  se 
prêtent  à  une  transmission  régulière  (§  40).  Ainsi 
se  trouve  résolu  le  grand  [>roblènie  social  (jui  con- 
siste à  réunir,  dans  un  commun  elVort,  l'activité 
de  la  jeunesse  à  l'expérience  de  l'âge  mûr.  Les 
conseils  du  pèr(!  doiiiicnt  ;iii  lils  une  dircclioii 
iililc;  cl  ils  lui  Iraiisiin'llciit  les  liicnfaits  (riiiic 
saine  tradition.  La  cnllaboratiuii  du  lils  assuri;  au 
vieillard  la  dose  de  travail  qui  prolonge  la  durée 
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de  ses  racullés,  et  la  dose  de  repos  ([ue  Tài^e  l'eiid 
nécessaire  :  elle  le  préserve  surlout  de  la  dé- 
chéance de  la  retraite,  en  lui  conservant  la  di- 
gnité de  la  vie  active.  Même  en  T absence  des 
motifs  présentés  dans  les  autres  parties  de  cet 
ouvrage,  cette  situation  digne,  assurée  aux  vieil- 
lards ,  démontre  la  supériorité  du  régime  fondé 
sur  la  Liberté  testamentaire  et  sur  la  fécondité  du 
mariage.  Tous  les  âges,  en  Angleterre,  se  trou- 
vent également  intéressés  à  faire  jouir  la  vieillesse 
du  sort  le  plus  heureux. 

En  France,  l'autorité  paternelle  n'est  soutenue, 
ni  par  la  religion,  que  de  hautes  intelligences 
combattent  depuis  la  fin  du  xvir'  siècle,  ni  par  la 
loi  civile,  qui,  depuis  1793  (§  t23),  est  conçue  en 
méfiance  du  père  de  famille.  Elle  ne  peut  compter 
dav;uitage  sur  le  concours  de  l'opinion  publique. 
Elle  a  chez  nous  ses  ennemis  systématiques  qui 
conservent  l'impulsion  donnée  aux  esprits  sous 
le  règne  de  la  Terreur  :  et  si  leurs  attaques  contre 
cette  autorité  sont  moins  formelles  (pie  celles 
qu'ils  dirigent  contre  la  religion,  elles  ne  sont  pas 
au  fond  moins  efficaces.  Dans  leurs  rangs,  je 
trouve  hîd)ituellement  les  penseurs  qui,re})0us- 
saiit  la  tradition  nationale  incarnée  dans  les  pères 
d<'  laniillc,  veulent  transformer  la  société  par  des 
moyens  violents,  ou  cherclient  un  progrès  clii- 
mérique  en  dehors  de  l'ordre  moral  et  de  l'expé- 
rience. J'y  rencontre  également  une  multitude 
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d'éi'iivaiiis  niii,  n'apercevant  pas  la  distinction 
des  lois  physiqnes  et  des  lois  morales  (§  3),  se 
persuadent  ^  qLie  la  connaissance  de  l'ordre  phy- 
sique, transmise  de  bonne  heure  à  la  jeunesse 
dans  les  écoles,  lui  confère  nécessairement  la  su- 
prématie dans  la  famille  et  l'aptitude  que  réclame 
le  gouvernement  des  choses  humaines. 

La  pratique  de  notre  société  ne  répond  que 
trop  à  cette  théorie  ou  aux  déplorables  influences 
du  Partage  forcé;  et  j'ai  déjà  fait  connaître  la 
triste  condition  du  mariage  dans  notre  pays  (§26). 
Ayant  été  contraint  de  subordonner  le  choix  d'une 
femme  à  la  recherche  d'une  dot,  le  mari  ne  peut 
rencontrer  que  par  exception  le  bonheur  qui  naît 
de  l'harmonie  des  caractères  ;  la  stérilité,  imposée 

"  Jai  pu  constater  cette  direction  de  Topinion  [tublique,  on 
suivant,  pendant  trois  années,  avec  la  déférence  qui  convient  à 
tout  auteur,  les  critiques  adressées  aux  Ouvriers  euroiiéms.  Après 
les  considérations  relatives  au  rôle  de  la  religion  (§  15),  la  con- 
clusion qui  a  soulevé  le  plus  do  critiques  est  celle  qui  signale 
Lautorité  paternelle  comme  un  dos  fondements  essentiels  à  une 
bonne  organisation  des  sociétés.  Ceux  qui  prétendenl  repr(''senter 
l'esprit  moderne  se  sont  partirulicremenl  fondés  sur  ce  giiof  poni 
m'accuscr  de  letidourcs  nitiùf/ratlcu.  I/un  de  ces  critiques  a  par- 
faitement mis  en  évidence,  par  l'appréciation  suivante  qui  lui  est 
propre,  le  dissontimetit  profoml  qui  exislo  outre  nous,  touchant 
le  rôle  léservé,  dans  un  ordre  social  régulier,  à  l'âge  mûr  et  à  la 
vieillesse:  «  Telle  est  la  rapidité  du  progiès  îles  coiniaissances, 
'  qu'aux  deux  tiers  de  sa  carrière,  le  père  de  famille  n'est  plus 
"  au  niveau  de  ce  qu'il  faut  savoir;  co  n'est  pas  lui  qui  onseigiio 
«  SOS  enfants,  ce  sont  ses  enfants  qui  refont  son  éducation  ;  il 
'(  représente  pour  eux  la  routine  ancienne,  la  pratique  usée,  la 
«  résistance  qu'il  faut  vaincre.  >i  (U.  do  Vowlenny,  Juamn/  ries  écu- 
noiiitsles ,  yi\t\  1X5<3,  p.  i<(l.) 
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par  le  Partage  forcé,  excliil  du  foyer  dome^^lique 
la  vie  et  la  gaieté ,  en  supprimant  le  principal  at- 
trait qui  pourrait  y  altaclier  les  parents;  Alors 
même  que  le  droit  à  Théritage  ne  détruirait  pas 
chez  les  enfants  l'esprit  de  travail  et  d'initiative, 
la  stérilité  laisserait  aux  parents  peu  de  chances 
de  trouver  parmi  eux  un  successeur  apte  à  con- 
tinuer l'œuvre  de  la  famille.  Parvenu  au  milieu 
de  sa  carrière,  le  père  s'aperçoit  qu'il  sera  bientôt 
impuissant  à  lutter  seul  contre  la  concurrence  de 
rivaux  i»lus  jeunes  et  plus  actifs  :  il  doit  donc,  s'il 
est  prudent,  se  retirer  prématurément  des  af- 
faires, et  se  résigner  à  l'amoindrissement  de 
situation  qui  est  la  conséquence  forcée  de  la 
retraite. 

Cette  déchéance  de  l'âge  mûr  et  de  la  vieillesse 
est  un  des  traits  les  plus  apparents  des  mœurs 
modernes  de  la  France;  elle  entraîne,  à  divers 
points  de  vue,  les  conséquences  les  itliis  t'à- 
cheuses.  Les  chefs  de  maison  qui  s'adonnent  aux 
professions  commerciales  et  industrielles,  tou- 
jours soumises  à  l'aiguillon  de  la  concurrence,  se 
retirent  haliiliirllement  des  alTaires  dès  que  1(> 
corps  commence  à  perdre  de  sa  force,  tandis  que 
l'esprit  continue  à  acquérir  une  coimaissance  plus 
com|)lèle  des  hommes  et  des  choses.  C'est  piv- 
cisériifiil  r(''p(i(jiie  où  l'expérience  du  père  de 
famille,  secondée  par  l'activité  et  le  dévouement 
lie  son    lils   associé,  assurerait  les  plus  grands 


s  27.  —  L'AUTOIUTI-:  PATERNELLE  ET  LA  VIEILLESSE     '.29 

succès.  C'est  alors  également  ({ue  la  meilleure 
hygiène  du  corps  et  de  l'esprit  consisterait  pour 
le  père  à  conserver  les  habitudes  établies.  L'in- 
terruption brusque  de  cette  activité  frappe,  au 
physique  comme  au  moral,  Tàge  mûr  et  la  vieil- 
lesse :  elle  tarit,  en  France,  les  sources  de  la 
fortune  domestique  au  moment  où,  en  Angle- 
terre, celles-ci  acquièrent  toute  leur  puissance; 
elle  rend  stériles  chez  nous  l'expérience  et  les  re- 
lations que  nos  voisins  placent  avec  raison  au 
premier  rang  de  leurs  forces  productives.  La  re- 
traite prématurée  des  chefs  de  famille  compro- 
met donc  à  la  fois  la  prospérité  publique  et  le 
bonheur  individuel;  elle  est  en  quelque  sorte  une 
mort  anticipée;  elle  réagit  d'une  manière  fâ- 
cheuse sur  la  situation  faite  à  la  vieillesse  dans  la 
famille  et  dans  la  société.  Cette  funeste  iniluence 
s'exerce  sur  toutes  les  branches  de  l'activité  so- 
ciale; et  je  démontrerai  souvent,  dans  le  cha- 
[titrc  IV,  qu'elle  affecte  l'ordre  économi(iue  autant 
que  l'ordre  moral. 

Sans  doute  chez  les  natures  d'élite  et  chez  la 
faible  minorité  <|ui  s'inspire  du  sentiment  reli- 
gieux, le  respect  envers  les  vieux  parents  reste 
encore  la  règle  commune;  chez  d'autres,  à  défaut 
de  mobiles  plus  puissants,  la  crainte  de  l'opi- 
nion coiiliibue  jus([u'à  nn  ci'itiiin  [xiint  à  SMiivcr 
k'S  apparences.  Mais,  en  l'absence  d'une  sanctiDii 
leligieuse  ou  légale  ,  l'oubli  des  égards  dus  aux 
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vieux  parents  tend  à  (k'veuir  une  habitude,  f l'est 
ainsi  que  certaines  populations  rurales  chez  les- 
quelles le  respect  des  bienséances  ne  masque 
pas  l'égoïsme  des  sentiments,  présentent  dans 
leurs  rapports  de  parenté  les  traits  les  plus 
odieux  ^ 

On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  cette 
triste  condition  des  vieillards  a  pour  compensa- 
tion les  avantages  acquis  aux  jeunes  gens.  Je  vais 
montrer  qu'il  n'en  est  rien  ,  et  que,  par  la  nature 
même  des  choses,  tous  les  membres  de  la  famille 
souffrent  du  tort  fait  à  son  chef. 


9  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  II,  p.  476.  —  Ces  tristes  véri- 
tés commencent  à  se  faire  jour  diins  le  monde  officiel  :  «  Quand 
«  les  pères  et  mères  ne  peuvent  plus  ou  ne  veulent  plus  se  livrer 
«  aux  pénibles  travaux  des  cliamps,  ils  distribuent  leurs  biens 
«  entre  leurs  enfants,  en  se  réscrvaid  uno  rente  viagère,  ou  même 
«  souvent  sous  la  condition  d'être  nourris,  logés  et  entretonus 
«  par  leurs  enfants.  Qu'arrivc-t-il  souvent?  J'ai  honte  de  le  dire... 
«  il  arrive  trop  souvent  ceci  ;  dans  les  premiers  temps,  tout  va 
a  à  merveille  ;  la  rente  est  servie  exactement  ;  le  donateur  est 
«  entouré  de  soins  ;  mais  peu  à  peu  le  souvenir  du  bienfait  saf- 
«  faiblit  :  les  charges  seules  apparaissent ,  les  rentes  ou  presla- 
M  lions  en  nature  ne  sont  plus  acquittées  cpie  de  mauvaise  grâce; 
«  trop  souvent  on  ciierche  des  prétextes  pour  son  dispenser,  et 
«  trop  souvent  aussi  les  malheureux  ascendants  se  trouvent  dé- 
«  laissés  dans  Ifurs  vieux  jours  par  d"indignes  enfants  qui  no 
«  voient  plus  en  eux  quune  charge  inutile.  N'est-il  pas  vrai  qu'il 
«  en  est  souvent  ainsi?  —  Plnsinus  voix:  Oui,  ce  n'est  que  tiop 
«  vrai  !  » 

(Discours  de  M.  Ijonjean  au  Sénat,  séance  du  '•L\  Mi;irs  IStil.)  — 
Voir,  pour  plus  am|iles  détails,  l'Orynnisaliini  du  travail  :  le  (5  .il  . 
ainsi  que  les  Documents  .\  et  lî. 
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LA  JELNESSE,  POUR  ACQUÉRIR  LES  VERTUS  ET  LES  TALENTS  DE  L'aGE 
MUR,  DOIT  ACCEPTER  DOCILEMENT  L'ÉDUCATION  QUI  DOMPTE  LE 
VICE  ORIGINEL   ET   L'IONORANCE. 


Il  existe  entre  les  Français  et  les  autres  peuples 
«(ue  l'opinion  se  plaît  à  prendre  pour  modèles, 
une  opposition  de  vues  complète  sur  le  rôle  que 
la  jeunesse  et  l'éducation  doivent  jouer  dans  une 
bonne  organisation  sociale.  Je  trouve  l'origine  de 
ce  dissentiment  dans  l'antagonisme  d'idées  que 
j'ai  esquissé  par  ses  traits  généraux  (§  4),  et  que 
je  résumerai,  sur  ce  point  spécial,  en  exposant 
les  deux  opinions  contraires. 

Suivant  la  première  opinion,  que  je  tiens  pour 
erronée,  tous  les  hommes  naissent  avec  le  be- 
soin de  l'ordre  moral  comme  avec  l'instinct  de  la 
conservation  physique;  et  la  Providence,  en  leur 
donnant  ce  double  besoin,  leur  a  fourni  les 
moyens  d'y  satisfaire  (§  2,  note  2).  Les  éléments 
du  bien-être  matériel  sont,  en  effet,  répandus 
dans  la  nature  avec  une  inépuisable  profusion  ; 
et  clia(iue  jour  nous  savons  mieux  les  soumettre 
à  notre  volonté.  Quant  à  l'ordre  moral,  il  s'étend 
et  s'alï'ennit,  à  mesure  que  nous  découvrons  les 
luis  naturelles  qui  régissent  l'univers;  et  l'honnne, 
par  cela  seul  qu'il  a  le  désii'  de  savoir,  porte  en 
lui-iiièmele  germe  de  toute  vertu.  Les  sociétés. 
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en  triomphant  de  l'ignorance,  développent,  aver 
le  concours  de  la  science',  le  bien-être  phy- 
sique et  moral  des  hommes,  de  même  que  le 
soleil,  en  animant  les  plantes  engourdies  par  les 
frimas,  fait  naître  des  moissons  de  fleurs  et  de 
fruits.  La  source  du  mal  ne  se  trouve  donc  pas 
dans  la  nature  même  de  l'homme,  mais  dans 
l'ignorance  qui  restreint  l'usage  de  sa  raison.  Les 
pnncipaux  auxiliah'es  du  mal,  dans  le  passé,  ont 
été  les  gouvernements  égoïstes  et  les  castes  op- 
pressives qui  ont  systématiquement  refusé  Tin- 
stiiiction  aux  peuples,  alin  de  les  asservir  plus 
sûrement.  Le  véritable  secret  de  l'amélioration 
des  sociétés  consiste  donc  à  instruire  les  hommes. 
puis  à  les  abandonner  à  leur  libre  impulsion  pour 
le  bien  et  l'utile.  De  notre  temps  plus  i\u'-\  tniiic 
autre  époque,  la  science  fournit  à  riiumanité  le 
moyen  d'accroître  ses  jouissances  matérielles  et 
de  perfectionner  ses  mœurs;  mais  ce  progrès  ne 
saurait  être  accompli,  ni  par  les  vieillards,  ni 
même  par  les  hommes  d'un  âge  mûr,  imbus  des 
préjugés  de  l'ancien  régime  ou  des  notions  d'une 
science  surannée.  D'après  cette  première  opi- 


'  Une  foi  avpuglc  dans  le  pouvoir  de  la  ecicncR  a  remplacé, 
chez  les  sceptiques  qui  ne  sont  point  savants,  lancienne  croyante 
en  la  toute-puissance  de  Dieu.  Chaque  jour  on  entend  professer 
à  ce  sujet  de  singulières  naïvetés  par  les  niveleurs  qui  prétendent 
remplacer  les  fécondes  traditions  du  genre  humain  par  des  nou- 
veautés stériles  ou  dangereuses.  (Voir  /a  Paùc  socinlc,  Introduc- 
tion, XI,  .').) 
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iiion,  les  hommes  parvenus  aux  deux  tiers  de  leur 
carrière  font  obstacle  au  perfectionnement  ma- 
tériel et  moral  de  l'humanité  :  ils  sont  «  la  rou- 
«  tine  ancienne,  la  pratique  usée,  la  résistance 
(f  qu'il  faut  vaincre  »  (§27). 

Seuls  les  jeunes  gens  peuvent  s'assimiler  les 
plus  récentes  conquêtes  de  la  science  et  de  la 
raison;  et  c'est  au  moment  où  ils  ont  acquis  tout 
le  savoir  de  l'instituteur,  qu'ils  sont  le  plus  aptes 
à  diriger  le  monde  physique  et  à  étabUr  le  meil- 
leur ordre  moral.  C'est  donc  à  eux  qu'il  con- 
vient d'attribuer,  autant  que  possible,  l'initiative 
et  l'inlluence.   En  conséquence,  un  gouverne- 
ment habile  a  pour  premier  devoir  d'organiser, 
avec  le  concours  de  nombreux  instituteurs,  un 
vaste  système  d'instruction  publique  imprimant, 
dès  la  plus  tendre  enfance,  aux  jeunes  généra- 
tions l'impulsion  morale  et  intellectuelle  qu'elles 
ne  sauraient  trouver  au  foyer  domestique.  Il  doit 
également  :  assurer  la  prépondérance  des  jeunes 
gens  en  restreignant  le  rôle  social  et  l'autorité 
des  vieillards;  avancer,  pour  toutes  les  branches 
d'activité  converties  en  fonctions  bureaucratiques 
(§  G3),  l'âge  de  l'administration  et  l'âge  de  la  re- 
traite; conférer  aux  enfants  le  droit  à  l'hérilaïe 
(§  20),  et  les  rendre  par  là  indéi)endants  des 
pères  de  famille  réduits  à  la  condition  d'usufrui- 
tiers. 

Suivant  la  seconde  opinion,  que  je  tiens  seule 

I  13 
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pour  exacte,  l'esprit  du  mal,  chez  les  enfants, 
se  lie  invariablement  à  l'amour  du  bien.  L'en- 
quête que  j'ai  ouverte  (§  8)  m'a  toujours  révélé 
sur  ce  point  l'accord  unanime  des  hommes  vrai- 
ment compétents  :  j'appelle  ainsi  les  pères  de 
famille  et  les  Autorités  sociales-  qui,  secondés 
par  des  maîtres  de  leur  choix,  enseignent  à  la 
jeunesse  la  vraie  science  de  la  vie,  celle  que  fé- 
conde le  respect  de  Dieu,  du  père  et  de  la  femme^ 
Selon  ces  légitimes  instituteurs  des  nations,  la 
propension  constante  vers  le  bien  ne  se  ren- 
contre que  chez  quelques  natures  exception- 
nelles ;  la  tendance  vers  le  mal  est  prédominante 
chez  beaucoup  d'autres  ;  le  mélange  des  deux 
instincts  est  toujours  le  trait  distinctif  de  la  ma- 
jorité. L'inclination  exceptionnelle  de  l'enfance 
vers  le  bien  se  révèle  çà  et  là,  malgré  la  conta- 
gion du  mauvais  exemple  et  les  excitations  les 
plus  perverses;  l'incUnation  persistante  vers  le 
mal  est  habituelle  chez  beaucoup  d'enfants  issus 
des  parents  les  plus  vertueux.  Cette  diversité 
des  caractères  et  ce  mélange  presque  constant  du 
bien  et  du  mal  se  retrouvent  dans  toutes  les  races, 
sous  tous  les  climats,  dans  les  diverses  classes 
de  chaque  natioi*.  Ils  sont  manifestes  chez  la 
plupart  des  enfants  de  chaque  famille;  ils  résis- 
tent assez  longlcm])S  à  la  discipline  uniforme  de 

'^  L'Ortjfinisaliijii  du   Irai  ni/,  AvcrtissciiKiit,  ,^  5.  =^^  3  Ihidcni , 
§§  30  ;i  37. 
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l'école  OU  du  foyer  domestique,  et  même  parfois 
nux  durs  enseimements  de  la  vie. 

Les  doctrines  qui  ont  le  mieux  réussi  à  consti- 
tuer des  peuples  libres  et  prospères  ont  toutes 
proclamé  (jue  le  penchant  vers  le  mal  domine 
en  somme  chez  les  enfants  ''.  Les  pères  de  famille 
trouvent  dans  l'expérience  journalière  du  foyer 
domestique  la  confirmation  de  cet  enseignement. 
L'égoïsme,  la  cruauté  et  les  autres  vices  de  la 
barbarie  apparaissent  toujours,  chez  les  nouveau- 
nés,  avec  les  premières  lueurs  de  l'hitelligence; 
et  les  barbares  les  plus  féroces  que  l'on  puisse 
observer  de  nos  jours,  ne  sont,  à  vrai  dire,  que 
de  grands  enfants  chez  lesquels  le  vice  originel 
n'a  point  été  détruit,  sous  l'inlluence  d'une  loi 
morale ,  par  un  judicieux  mélange  de  force  et  de 
persuasion  ••. 

4  Cette  vérité  est  l'une  de  celles  sur  lequel  lAncicn  Testament 
insiste  le  plus  ;  elle  est  reproduite  dans  les  Proverbes  avec  une 
admirable  diversité.  «  Écoutez,  mon  fils,  les  instructions  de  votre 
'■  père,  et  n'abandonnez  point  la  loi  de  votre  mère.  »  (l,  8.)  — 
«  Celui  qui  épargne  la  ver;,'e  hait  son  fils  :  mais  celui  qui  l'aime 
M  s'applique  à  le  corriger.  »  (xiii,  24.)  —  «  Cliàtiez  votre  fils  tant 
<i  qu'il  y  :i  espérance.  «  (xix ,  18.)  —  «  La  folie  est  liée  au  cœur 
«  de  l'enfant,  et  la  verge  de  la  discipline  l'en  chassera.  «  (xxil,  1."».) 
—  «  N'épargnez  point  la  correction  à  l'enfant;  car  si  vous  le  frap- 
«  pez  avec  la  verge  il  ne  mourra  point.  »  (xxiii,  \\i.)  —  «  La 
«  verge  et  la  correction  donnent  la  sagesse  :  mais  Tenfant  qui 
«  est  abandonné  à  sa  volonté  couvre  sa  mère  de  confusion.  » 
(xxix,  15.)  —  «  Élevez  bien  votre  fils,  et  il  vous  consolera;  et  il 
(■  deviendra  les  délices  de  votre  âme.  »  (xxix,  17.)  : — :  5  La 
sévère  doctrine  do  l'Ancien  Testament  (note  4)  n'est  nullement 
démentie  par  les  tendres  paroles  que  Jésus -Christ  a  pronon- 
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Le  premier  but  de  F  éducation  est  de  dompter 
ces  vicieuses  inclinations  de  l'enfance;  mais  tous 
ceux  qui  ont  eu  à  accomplir  ce  devoir  savent  que, 
sous  ce  rapport,  la  science  de  l'instituteur  ne 
saurait  suppléer  à  l'autorité  et  à  la  sollicitude  des 
parents  (§47). 

L'impuissance  de  l'instituteur  à  accomplir  seul 
l'œuvre  difficile  qui  consiste  à  former  le  cœur 
et  l'esprit  des  enfants  serait  encore  évidente , 
alors  môme  qu'il  serait  possible  de  réaliser  pra- 
tiquement le  rêve  de  quelques  penseurs,  et  de 
mettre  les  parties  les  plus  élevées  de  la  science  à 
la  portée  de  toutes  les  jeunes  générations.  La 

cces  au  sujet  des  petits  enfants.  J"ai  été  heureux  de  constater  ré- 
cemment que  les  faits  révélés  par  Tobsorvation  et  l'opinion  des 
Autorités  sociales  sont  confirmés,  dans  les  termes  suivants,  par 
saint  Augustin  :  «  La  faiblesse  des  org^anes  est  innocente  chez  les 
«  enfants,  mais  non  pas  leur  àme.  J"ai  vu,  j'ai  vu  moi-même  un 
•'  petit  enfant  dévoré  par  la  jalousie  ;  il  ne  parlait  pas  encore  ; 
('  mais,  tout  pâle,  il  regardait  d'un   œil  haineux   son  frère  de 

V  lait...  Est-ce  innocence,  chez  un  enfant,  que  de  ne  vouloir  pas 
«  partager  une  source  de  lait,  si  abondante  et  môme  trop  abon- 
('  dante,  avec  un  enfant  aussi  faible  que  lui?...  Est-ce  là  donc. 
«  mon  Dieu,  cette  innocence  des  enfants!  Non,  cette  innocence 
(1  nexisle  pas.  Ce  qu'ils  sont  alors  avec  leurs  maîtres  et  leurs 
(I  pédagogues  pour  les  noix,  les  halles,  les  oiseaux,  ils  le  sont 
«  plus  tard  avec  les  rois  et  les  magistrats  pour  de  l'or,  des 
«  terres,  des  esclaves  ;  les  objets  de  la  passion  iliangenl  avec  les 

V  aimées,  comme  de  plus  grands  supplices  succèdent  aux  chà- 
«  timcnls  de  Icnfance  ;  mais,  au  fond,  c'est  toujours  la  même 
u  chose.  Vous  n'avez  eu  d'autre  pensée  (pie  de  nous  donner  une 
"  leçon  d'humilité  dans  la  petite  stature  des  enfanls,  lorsque 
»  vous  avez  dit  (Matth.  XIX,  14)  :  Le  royaume  des  cieux  est  à 
«  ceux  qui  leur  ressemblent.  »  (Saint  Augustin,  Confessiunx ,  I, 
vu ,  19.) 
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nature  même  de  l'humanité  résiste  à  cette  exten- 
sion universelle  du  domaine  scientifique  :  la  ma- 
jorité des  hommes  est  dépourvue  de  l'aptitude 
nécessaire  pour  pénétrer  au  delà  des  notions  élé- 
mentaires; et  les  esprits  resteraient  faussés  par 
toute  contrainte  tendant  à  les  faire  sortir  de  cette 
limite.  Une  faible  minorité  peut  seule  apercevoir 
l'ensemble  des  connaissances  humaines,  et  il  n'y 
a  que  de  rares  esprits  qui  puissent  s'élever  à 
l'inteUigence  complète  de  l'une  des  spécialités 
de  la  science.  La  rareté  extrême  des  esprits  su- 
l)érieurs  constitue  une  loi  naturelle;  et  c'est  là 
une  des  conditions  manifestes  de  l'harmonie  so- 
ciale. 

Le  perfectionnement  des  sociétés  ne  saurait 
détruire  une  inégalité  essentiellement  organique: 
il  tend  même  à  l'accroitre  en  étendant  sans  cesse 
le  domaine  des  sciences,  et  en  rehaussant  ainsi 
le  niveau  <|ue  doivent  atteindre  les  intelligences 
les  plus  élevées.  Il  est  chimérique  de  supposer 
que  la  prospérité  d'une  nation  puisse  jamais 
avoir  pour  unique  fondement  un  vaste  système 
d'instruction  publique  qui  serait  à  l'activité  so- 
ciale ce  que  l'atmosphère  est  à  la  vie  physique 
des  êtres  organisés.  L'instituteur  le  plus  savant 
et  le  plus  dévoué  ne  saurait  donc  inculquer  aux 
masses  des  [)i'in('i|)es  assez  nobles,  assez  féconds, 
poiu'  que  les  jeunes  générations  en  déduisent 
aussitôt  comme  corollaires  les  lois  de  la  morale , 
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la  pratique  de  la  profession  et  un  juste  sentiment 
des  rapports  sociaux. 

Il  faut  considérer,  en  outre ,  que  les  meilleures 
organisations  sociales  ne  réussissent  même  pas  à 
tirer  de  l'enseignement  tout  le  bien  qu'il  peut 
produire.  Dans  la  pratique  usuelle,  l'instituteur 
exerce  une  industrie  plutôt  qu'un  sacerdoce;  et, 
d'un  autre  côté ,  les  pères  de  famille  ne  peuvent 
à  chaque  instant  apprécier  la  valeur  de  ses  ser- 
vices, comme  ils  le  feraient  s'il  s'agissait  de  l'achat 
d'une  marchandise.  En  présence  de  cette  nature 
des  choses,  le  maître  faiblit  souvent  dans  l'ac- 
complissement de  son  devoir,  et  ce  relâchement 
entraîne  pour  les  élèves  les  plus  fâcheuses  consé- 
quences. Il  s'en  faut  donc  de  beaucoup  que  les 
lumières  de  l'instituteur  puissent  suppléer  à  la 
sollicitude  innée  des  parents  et  aux  bienfaisantes 
influences  du  foyer. 

Cette  impuissance  des  écoles,  considérées 
comme  principe  de  l'organisation  sociale,  ne  ré- 
sulte pas  seulement  de  l'inaptitude  native  des 
masses  et  de  Tinsuffisance  des  maîtres.  Elle  tient 
aussi  à  ce  que  la  science  ne  saurait  prétendre  à 
régler  le  mouvement  moral  et  matériel  des  socié- 
tés. Comme  je  l'ai  fait  remarquer  dès  le  début  de 
cet  ouvrage  (§  3),  les  persévérantes  conquêtes  de 
l'iiumanité  n'ont  rien  ajouté,  dans  l'ordre  moral, 
depuis  dix-huit  siècles,  aux  principes  du  chris- 
tianisme. D'un  autre  côté,  tous  les  arts  usuels. 
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même  l'agriculture  (§  34)  et  la  métallurgie  (§  36), 
dont  les  opérations  techniques  ne  sont  en  quelque 
sorte  que  la  mise  en  œuvre  des  forces  de  la  phy- 
sique et  de  la  chimie ,  ne  pourront  jamais  prendre 
l'allure  des  méthodes  scientifiques.  Ces  arts  ne 
s'exercent  d'ailleurs  qu'avec  la  collaboration  de 
beaucoup  d'hommes.  Dans  l'avenir,  comme  par 
le  passé,  ils  trouveront  leurs  principaux  moyens 
de  succès  :  d'abord ,  dans  la  tradition  des  prati- 
ciens; puis,  dans  la  connaissance  des  rapports 
sociaux.  Or  cette  tradition  et  cette  connaissance 
ne  s'acquièrent  que  par  une  longue  expérience 
de  la  vie  ;  et  aucun  instituteur  ne  saurait  préten- 
dre à  les  enseigner.  Ces  vérités  seront  contestées 
par  les  niveleurs  ignorants  qui,  pour  démolir  l'é- 
difice lentement  élevé  par  les  sociétés  humaines, 
affirment  que  la  science  fournira  tous  les  moyens 
de  reconstruction.  Mais,  à  la  vue  des  catastrophes 
amenées  par  les  premiers  efforts  des  démolisseurs, 
le  public  constatera  bientôt  la  fausseté  de  leurs 
promesses;  et  il  sera,  au  besoin,  éclah'é  par  les 
vrais  savants. 
.  Le  père  de  famille ,  secondé  par  le  prêtre ,  res- 
tera donc  dans  l'avenir,  quel  que  soit  le  progrès 
des  sciences  physiques,  le  véiitable  guide  de  ceux 
qui  se  nourrissent  de  l'enseignement  des  écoles, 
et  à  plus  forte  raison  de  ceux  qui  n'en  connaissent 
([ue  les  éléments.  J'aperçois  ainsi,  par  une  nou- 
velle démonstration,  la  légitimité  de  la  Libellé 
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testamentaire  qui  laisse  au  père  de  famille  Tin- 
lluence  dérivant  de  la  nature  des  choses ,  et  le  ca- 
ractère antisocial  du  Partage  forcé  qui  la  lui  en- 
lève systématiquement. 

On  expose  les  sociétés  à  de  redoutables  épreu- 
ves lorsqu'on  excite,  par  la  fausse  doctrine  que 
j'ai  d'abord  signalée,  les  instincts  d'indépendance 
naturels  à  la  jeunesse;  lorsqu'on  lui  persuade 
qu'elle  peut  prétendre  à  diriger,  dès  son  entrée 
dans  la  vie,  les  personnes  et  les  intérêts  qui  l'en- 
tourent. Ce  danger  est  surtout  à  craindre  dans 
notre  pays,  où  l'esprit  de  tradition  a  été  discré- 
dité par  les  abus  de  l'ancien  régime,  et  où  les 
hommes  se  montrent  parfois  enclins  à  tout  oser. 
Les  personnes  ayant  le  pouvoir  de  diriger  l'opi- 
nion publique  devraient  donc  invoquer  l'expé- 
rience et  la  raison,  pour  faire  comprendre  aux 
jeunes  gens  que,  avant  de  remplir  les  fonctions 
sociales,  ils  doivent  recevoir  docilement  l'éduca- 
tion donnée  par  les  parents  et  par  les  maîtres , 
apprendre  à  lutter  contre  le  vice  originel  et  l'igno- 
lancc,  puis  se  mettre  peu  à  peu  en  mesure  de 
dresser  à  leur  tour  de  nouvelles  générations  à  la 
pratique  des  devoirs  sociaux. 

On  commet,  au  surplus,  une  grave  erreur  lors- 
(]u'on  croit  découvrir  un  antagonisme  entre  les 
deux  époques  extrêmes  de  la  vie  ;  et  lorsque,  sui- 
vant l'exemplf  de  la  Convention  (§20),  on  se 
flatte  de  favoriser  les  jeunes  gens  aux  dépens  des 
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vieillards,  à  l'aide  de  lois  coercitives.  Il  existe 
entre  tous  les  âges,  comme  entre  les  deux  sexes, 
une  merveilleuse  harmonie  que  le  législateur  ne 
doit  point  troubler  par  une  intervention  inoppor- 
tune. Il  suffit  d'ailleurs  de  considérer  les  avan- 
tages accumulés  sur  la  jeunesse  parla  Providence 
pour  comprendre  que  les  lois  agissent  à  rencontre 
du  bonheur  individuel,  lorsqu'elles  privent  la  vieil- 
lesse des  trop  rares  compensations  que  lui  olïre  le 
jeu  régulier  des  mœurs  et  des  institutions.  Les 
jeunes  gens  qu'on  soustrait  mal  à  propos  à  l'au- 
torité des  vieillards  sont  exposés,  par  cela  même, 
à  un  double  dommage  :  au  début  de  leur  vie ,  ils 
sont  privés  d'une  direction  nécessaire  ;  vers  la  fin, 
ils  subissent  à  leur  tour  l'oppression  organisée  par 
la  loi  contre  les  pères.  Nos  sociétés  livrées  aux 
maux  do  la  famille  instable  s'épuisent  à  chercher 
le  remède  dans  une  multitude  d'associations  (§41)  : 
on  demande  en  vain  à  des  institutions  surannées 
ce  que  les  peuples  prospères  continuent  à  rece- 
voir de  la  famille-souche.  Jamais  une  organisa- 
tion factice  ne  remplacera  l'association  naturelle 
du  père  et  du  (ils. 

D'un  autre  côté,  il  serait  injuste  et  antisocial 
de  comprimer  le  légitime  essor  de  l'activité,  dc^ 
l'esprit  d'innovation,  et,  en  général,  des  pen- 
chants qui  donnent  tant  de  charme  à  la  jeunesse. 
Mais  la  bienveillance  naturelle  des  parents  fournit 
à  cet  égard  toute  garantie,  et  ne  laisse  à  redouter 
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que  de  rares  exceptions.  Les  nations  libres  satis- 
font d'ailleurs  à  ce  principe  en  fortifiant  les  jeunes 
générations  par  un  enseignement  élevé  et  par  la 
pratique  de  la  loi  morale,  en  facilitant  l'émigra- 
tion, en  substituant  la  famille-souche  à  la  famille 
patriarcale  (§  24),  et  en  favorisant  ainsi  l'établis- 
sement séparé  de  la  plupart  des  jeunes  ménages. 
Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  organisation 
normale  de  la  famille  soit  oppressive  pour  la  jeu- 
nesse. Celle-ci,  comme  les  autres  âges,  trouve  le 
bien-être  sous  un  régime  qui  concilie  dans  une 
juste  mesure  le  goût  de  la  nouveauté  avec  le  res- 
[tect  de  la  tradition. 

Dans  les  familles-souches,  où  chaque  généra- 
lion  obéit ,  pendant  un  quart  de  siècle ,  à  la  fécon- 
dité, principale  loi  du  mariage  (§  30),  les  enfants 
jouissent,  sans  (juitterle  foyer  paternel,  de  toutes 
les  joies  qui  naissent  des  instincts  précoces  de 
sociabilité ,  de  l'accord  ou  du  contraste  des  âges 
et  des  caractères.  L'affection  fraternelle  naît  du 
la  vie  en  commun  et  du  sentiment  d'amour,  ce 
[)arfum  du  foyer  domestique  qui  émane  de  la  mère 
de  famille.  L'esprit  d'antagonisme,  particulière- 
ment marqué  chez  les  garçons,  trouvant,  dans 
une  famille  nombreuse,  un  ample  aliment,  ne 
s'exerce  guère  contre  les  jeunes  sœurs  :  ainsi  se 
développe,  chez  les  frères,  ce  besoin  de  protec- 
lioii  îillcclucuse  qui  est  l'un  des  charmes  de  la  vie 
domestique  et  Tune  des  coiidilioiis  de  riiarmonic 
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sociale.  Chaque  enfant  grandit  en  exerçant  à  la 
fois  les  instincts  si  divers  qui  portent  l'homme  au 
commandement,  à  l'association  et  à  l'obéissance. 
L'inégalité  des  âges  étabUt  entre  les  frères  une 
hiérarchie  qui  s'impose  avec  l'autorité  propre  aux 
lois  naturelles.  Les  derniers  venus  d'une  généra- 
tion ne  conçoivent  même  pas  la  pensée  de  l'égalité 
en  présence  de  leurs  aines  et  surtout  de  l'héritier- 
associé  qui,  élevé  déjà  à  la  dignité  de  chef  de  mai- 
son, les  a  soignés  et  protégés  comme  ses  propres 
enfants.  Ce  classement  hiérarchique  des  enfants 
ofîre  de  grands  avantages  à  tous  les  membres  de  la 
communauté.  Partiellement  investis  de  l'autorité 
des  parents,  les  aînés  calment  la  turbulence  et  ré- 
priment les  écarts  des  cadets,  en  dirigeant  leurs 
travaux  et  leurs  jeux;  et  les  cadets  obéissent  sans 
résistance  à  une  autorité  qu'ils  auront  eux-mêmes 
à  exercer  sur  leurs  jeunes  frères  ou  leurs  jeunes 
neveux.  Tous  s'habituent  ainsi,  par  la  pratique 
même  de  la  vie ,  à  commander  et  à  oljéir,  c'est-à- 
dire  à  développer  les  facultés  les  plus  nécessaires 
à  la  société.  Grâce  à  cet  apprentissage  naturel  de 
la  vie,  les  hommes  apprécient  de  bonne  heure  l'in- 
lluence  luenfaisaiite  des  pouvoirs  publics,  et  ils 
accordent  spontanément  aux  autorités  constituées 
le  respect  qui  leur  est  dû.  Sous  un  pareil  régime, 
le  gouvernement  se  fonde  sur  les  vrais  priiici[)es 
(^  52);  et  l'ordre  social  surgit  sans  ell'orl  d'inie 
bonne  organisation  de  la  famille. 
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Les  parents  obéissent  à  une  des  lois  fondamen- 
tales de  la  nature  humaine,  lorsqu'ils  délèguent 
une  part  croissante  de  leur  autorité  au  plus  digne 
de  leurs  aînés.  Ils  assurent  l'ordre  public  par  cette 
délégation  ;  et  ils  y  trouvent  pour  eux-mêmes  des 
satisfactions  infinies.  Grâce  à  cette  salutaire  pra- 
tique, la  fécondité  n'est  pas  moins  bienfaisante 
pour  la  famille  que  pour  l'État  :  sous  ce  régime, 
la  quiétude  des  parents  et  le  bien-être  de  tous 
augmentent  partout  en  raison  du  nombre  des  en- 
fants. 

L'excellence  de  ce  régime  se  manifeste  encore 
en  ce  qui  concerne  l'instruction  des  enfants,  même 
lorsque  ceux-ci  fréquentent  l'école  publique  pen- 
dant une  partie  du  jour.  Une  famille  nombreuse 
constitue,  en  effet,  un  atelier  d'enseignement 
mutuel,  où  les  aînés  stimulent  les  plus  jeunes  en 
leur  redisant  les  leçons  de  Tinslituteur.  Les  pa- 
rents se  trouvent  ainsi  dispensés  d'une  surveil- 
lance pour  laquelle  ils  ont  peu  d'aptitude,  soit 
parce  qu'ils  n'y  apportent  pas  la  patience  qui  est 
la  première  vertu  du  maître,  soit  parce  (juc  leur 
temps  est  absorbé  par  le  gouvernement  de  la  fa- 
mille ,  ou  par  les  devoirs  de  la  profession.  Ce  con- 
cours des  aînés  épargne  à  l'enfance,  qui  a  tant  be- 
soin de  liberté  et  d'afl'ectioii ,  les  dures  é})reuves 
(pie  lui  imposeraient,  loin  du  foyer,  la  claustra- 
tion scolaire  et  l'indilîérence  du  maître.  Les  sou- 
venirs du  premier  âge  restent  exempts  de  toute 
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pensée  d'oppression  ou  de  délaissement.  Au  mi- 
lieu des  épreuves  de  la  vie,  ils  rappellent  à  l'homme 
l'image  pure  du  bonheur;  ils  persistent  dans  la 
plus  extrême  vieillesse,  alors  que  toute  autre  im- 
pression s'est  effacée .  Le  principe  fécond  du  sé- 
jour au  foyer  domestique  souffre  assurément  quel- 
ques exceptions  pour  les  jeunes  garçons  destinés 
à  certaines  professions,  ou  pour  ceux  chez  lesquels 
les  parents  veulent  développer  des  aptitudes  que 
la  famille  n'a  point  encore  acquises  :  pour  les 
fdles,  au  contraire,  il  doit  être  considéré  comme 
absolu  (§47). 

Dans  les  plus  simples  situations  de  la  vie,  et  sur- 
tout chez  les  familles  vouées  aux  profesions  ma- 
nuelles, les  garçons  acquièrent  également,  sans 
quitter  la  maison  paternelle,  sous  la  direction  du 
père  et  de  l'héritier-associé,  la  connaissance  com- 
l)lète  de  la  profession;  ils  ont,  tout  au  plus,  à 
s'assimiler  par  un  voyage  d'étude  la  portion  des 
progrès  qui  a  pu  se  produire  en  diverses  contrées, 
pendant  le  cours  de  la  dernière  génération  ;  et  sou- 
vent cette  éducation  complémentaire  se  lie  à  un 
système  régulier  d'émigrations  périodiques.  C'est 
dans  les  familles-souches  ainsi  constituées  que  se 
forment,  par  exemple,  ces  vigoureux  essaims  do 
maçons,  de  charpentiers,  de  forgerons  et  de  ter- 
rassiers qui,  au  retour  du  printemps,  partent  des 
forêts  septentrionales  de  la  Russie,  des  montagnes 
de  la  Dalécarlie,  des  Carpathes,  de  la  IJohême  et 
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de  la  Westphalie,  des  Alpes,  du  Jura,  de  TApen- 
uin,  des  Pyrénées ,  de  l'Auvergne ,  du  Limousin , 
des  Asturies  et  de  la  Galice  pour  exécuter  les  tra- 
vaux de  construction  des  villes  et  des  grands  ate- 
liers publics  ou  privés. 

Les  jeunes  gens  appartenant  aux  classes  supé- 
rieures ne  se  forment  qu'après  un  stage  prolongé 
à  l'université  près  des  praticiens  célèbres,  ou 
dans  les  principaux  foyers  d'activité.  ]\Iais,  dans 
tous  les  cas,  la  jeunesse  sortant  des  familles-sou- 
ches se  distingue  par  un  ensemble  de  qualités  qui 
lui  attire  tout  d'abord  la  sympathie  des  maîtres  et 
des  patrons  '''  ;  elle  se  recommande  par  de  fermes 
croyances  religieuses ,  par  la  propension  à  l'obéis- 
sance et  au  dévouement ,  par  une  application  sou- 
tenue au  travail  et  à  l'épargne. 

fi  Les  chefs  des  grandes  maisons  qui  exploitent  chez  nous  le 
commerce  international  renoncent,  pour  la  plupart,  à  recruter 
leurs  comptoirs  avec  la  jeunesse  française,  élevée  dans  le  sys- 
tème dissolvant  de  nos  familles  instables  (§  24)  ;  ils  accordent  la 
préférence  aux  jeunes  commis  venant  de  certaines  régions  de  la 
Suisse  ol  de  l'Allemagne,  ayant  conserve  le  régime  des  familles- 
souches.  Depuis  les  évr'nemcnts  de  1S70  et  do  1871,  les  négociants 
français  ont  exclu  de  leurs  comptoirs  les  employés  allemands  et 
exprimé  l'intention  de  ne  jamais  les  reprendre.  Mais  celte  déci- 
sion ne  pourra  être  maintenue  si  la  réforme  des  successions  ne 
vient  pas  bientôt  régénérer  les  mœurs  de  la  jeunesse  dans  les 
familles  du  haut  commerce.  {L'Organisation  du  (ratai/,  Docu- 
ment (1.) 

IJeauioup  de  négociants  français  m'apprennent  en  outre  qu'ils 
font  admettre  chez  leurs  correspondants  à  famille-souche  (§  3<J) 
leurs  jeunes  fils  en  qualité  d'apprentis,  pour  les  soustraire  aux 
inlluences  funestes  qui  régnent  aujourd'hui  dans  nos  grandes 
villes. 
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Les  familles-souches  cultivent  spécialement  ces 
vertus.  Elles  inculquent  de  bonne  heure  dans  les 
âmes  la  conviction  que  chaque  homme  doit  être 
l'artisan  de  sa  fortune,  et  qu'il  n'y  a  point  de  situa- 
lion  à  laquelle  ne  puisse  prétendre  celui  qui ,  dès 
son  début  dans  la  vie,  se  montre  laborieux,  tem- 
pérant et  respectueux. 

Les  jeunes  gens  ne  conçoivent  jamais  la  pensée 
démoralisante  qu'ils  pourraient  vivre  un  certain 
temps  dans  l'oisiveté ,  en  se  partageant  les  lam- 
beaux de  l'héritage  paternel  :  la  multiplicité  des 
parts  à  établir  dans  des  familles  aussi  nombreuses 
suffirait  môme  pour  faire  envisager  un  tel  projet 
comme  stérile  et  insensé.  Ils  comprennent,  au 
contraire,  que  le  foyer  paternel,  attribué  à  l'hé- 
ritier-associé ,  doit  abriter  une  nouvelle  généra- 
tion qui  y  trouvera  ce  qui  leur  a  été  donné  à 
eux-mêmes  :  de  tendres  soins,  l'instruction,  l'ap- 
prentissage ,  la  science  de  la  vie ,  les  avantages 
d'une  réputation  sans  tache  et  d'une  vieille  re- 
nommée. Ils  s'ai)erçoivent  que  le  partage,  entraî- 
nant la  destruction  du  foyer  domestique,  prive- 
rait cette  génération  des  bienfaits  (juc  le  principe 
de  la  transmission  intégi'ale,  respecté  par  les  gé- 
nérations antérieures,  a  fait  arriver  jusqu'à  eux. 
Cette  destruction  du  foyer  où  ils  S(jnt  nés,  et  où 
<ont  morts  les  vieux  parents,  se  présente  à  leiu- 
I  sprit  comme  une  action  sacrilège  ;  et  ceux  mêmes 
(|iii  dfjivent  chercher  la  fortune  dans  de  lointaines 
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entreprises,  ne  «e  résigneraient  pas  aisément  à 
la  pensée  de  ne  jamais  le  revoir. 

Un  sentiment  plus  personnel  contribue  encore 
à  faire  repousser  le  partage  du  foyer  paternel, 
opéré  par  les  enfants  en  vertu  d'un  droit  formel  à 
riiéritage.Sous  un  régime  de  travail  et  d'épargne, 
chacun  se  propose  de  fonder  une  nouvelle  maison 
et  de  faire  souche  à  son  tour.  Or  il  est  éndent 
qu'un  mince  lambeau  d'héritage  contribuerait  peu 
au  succès;  tandis  que  la  revendication  de  ce  droit 
par  les  enfants  du  fondateur  enlèverait  à  sa  créa- 
tion toute  chance  de  durée.  Les  frères  de  l'héri- 
tier-associé  réclameraient  donc,  dans  leur  propre 
intérêt,  la  transmission  intégrale  du  foyer  pater- 
nel, alors  même  que  leur  sympathie  pour  ce  prin- 
cipe ne  se  fonderait  pas  avant  tout  sur  une  intelli- 
gente appréciation  des  intérêts  de  la  famille.  Ce  sen- 
timent domine  chez  les  Anglo-Saxons  et  parmi  les 
familles-souches  du  Continent  ;  il  a  été  tout  d'abord 
pour  moi  une  évidente' réfutation  du  Partage  forcé. 

On  se  ferait  d'ailleurs  ime  idée  inexacte  du 
régime  des  familles-souches,  si  l'on  pensait  qu'il 
favorise  habituellement  l'héritier  aux  dépens  de 
ses  frères.  Dans  les  conditions  moyennes  qui  sont 
celles  du  plus  grand  nombre,  la  conservation  du 
foyer  paternel  est  une  charge  plutôt  qu'un  avan- 
tage, l'accomplissement  d'un  devoir  plutôt  (lue  la 
jouissance  d'un  privilège;  et  si  Ton  ne  voit  guère, 
dans  ce  cas,  les  héritiers  se  récuser,  c'est  que  la 
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considération  pul)lique  attachée  à  ce  gouverne- 
ment des  anciennes  maisons  compense  les  in- 
convénients de  la  situation  \  C'est,  en  elYet,  une 
tâche  sévère  que  de  passer  la  majeure  partie  de 
la  vie  active  sous  la  direction  immédiate  des  pa- 
rents, de  leur  fermer  les  yeux  après  avoir  pris 
soin  de  leur  vieillesse,  de  conserver  la  mémoire 
des  ancêtres,  d'élever  et  d'établir  une  suite  nom- 
breuse de  frères  et  de  sœurs,  d'assister  ou  de 
garder  au  foyer  ceux  qui  ne  peuvent  se  suffire  à 
eux-mêmes,  enfin  de  recueillir  plus  tard  ceux 
qui  n'ont  pu  réussir  dans  leurs  entreprises.  Cette 
situation  de  l'héritier  contraste  souvent  avec  celle 
des  frères  qui,  exempts  de  tout  devoir  collectif  et 
n'ayant  qu'à  s'aider  eux-mêmes,  ont  pu  s'élever 
dans  la  hiérarchie  sociale ,  par  le  commerce ,  les 
arts  libéraux  et  les  services  publics  ^ 

'  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  III,  p.  127.=^  ^  Ces  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  famille  tombent  de  plus  en  plus  en 
oubli,  chez  nous;  mais  ils  continuent  à  être  pratiqués  par  les 
peuples  libres  et  prospères.  On  en  retrouve  journellement  la 
trace  dans  la  constitution  sociale  qui,  au  xvir  siècle,  éleva  la 
France  au  premier  rang  dans  Testimo  des  autres  nations.  La  lumière 
se  produiia  donc  avec  évidence,  dès  que  nous  apercevrons  le 
danger  de  la  situation  actuelle  et  la  nécessité  dune  prompte  ré- 
forme. Parmi  les  enseignements  les  plus  précieux  je  signale  la 
brochure  ayant  pour  titre  :  Lue  faviille  au  xvi"  siècle.  Ce  docu- 
ment, retrouvé  par  M.  Ch.  de  Ribbe,  dans  les  archives  de  la  ville 
d'.Vix,  vient  d'être  publié  par  le  II.  P.  Féli.\,  qui  l'a  justement 
qualifié  en  l'appelant  un  vrai  trésor.  Puisse  le  simple  récit  de  Jeatme 
du  Laurens  ramener  nos  écrivains  au  sentiment  moral,  qui  n'est 
pas  seulement  le  principe  de  la  prospérité  <les  nations,  mais  qui 
est  aussi  pour  les  arts  la  plus  féconde  source  du  lleau  ! 
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On  se  tromperait  également  en  pensant  que  le 
père  de  famille ,  débarrassé  de  sa  principale  pré- 
occupation ,  assuré  de  transmettre  intégralement 
à  la  postérité  le  nom  et  l'industrie  de  la  famille, 
avec  le  concours  de  Théritier-associé ,  se  souciera 
peu  de  faire  à  ses  autres  enfants  la  situation  la 
plus  heiu'euse.  L'Angleterre,  où  ce  régime  est 
habituel  chez  les  classes  riches,  où  cependant  lu 
vivacité  des  sentiments  intimes  paraît  être  moindre 
que  sur  le  Continent  (§  54),  l'Angleterre,  dis-je, 
est  précisément  le  pays  qui  oITre,  à  cet  égard,  les 
plus  admirables  exemples  de  sollicitude. 

Le  sort  des  cadets  est  assuré  :  en  partie,  par  des 
combinaisons  stipulées  au  contrat  de  mariage;  en 
partie ,  par  des  rentes  prélevées  sur  les  profits  de 
l'industrie  de  famille ,  ou  par  des  capitaux  prove- 
nant des  épargnes  que  le  père  accumule,  jusqu'à 
la  plus  extrême  vieillesse,  avec  le  concours  de 
l'héritier. 

Le  père  exploitant  une  industrie  appelée  à  de- 
venir la  propriété  exclusive  de  l'un  de  ses  lils ,  se 
croit  tenu  de  prévoir  le  cas  où  une  mort  préma- 
turée ne  lui  laisserait  pas  le  temps  de  constituer 
aux  autres,  par  l'épargne,  une  situation  conve- 
nable :  il  a  recours,  à  cet  effet,  à  diverses  institu- 
tions de  prévoyance,  parmi  lesquelles  se  classent 
au  [)remier  rang  les  assurances  sur  la  vie.  Dès  le 
début  de  sa  carrière,  il  affecte  une  partie  consi- 
dérable de  son  revenu  au  payemenL  d'une  annuité 
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qui  doit  être  fidèlement  servie  jusqu'à  l'époque 
de  sa  mort.  Cette  annuité  est  acquise  par  contrat 
à  une  compagnie  d'assurances  qui  s'engage  à 
payer,  lors  de  la  mort  du  souscripteur,  une  somme 
convenue  à  la  veuve  et  aux  enfants.  C'est  ainsi 
que,  en  s'obligeant  à  verser  annuellement  2,490 
francs ,  un  père  de  famille  âgé  de  trente  ans  peut 
assurer  à  ceux  qui  lui  sont  chers  un  capital  de 
100,000  francs  qui  est  acquis  à  ces  derniers,  alors 
que  le  souscripteur  mourrait  après  avoir  payé  une 
seule  annuité.  En  1802,  les  pères  de  famille,  au 
nombre  de  240,000,  léguaient,  en  Angleterre,  à 
leurs  enfants,  au  moyen  de  200  compagnies  d'as- 
surances, un  capital  de  4  milliards,  payable  à 
l'époque  de  leur  mort.  Ces  sacrifices  volontaires 
montrent  combien  les  pères  de  famille  sont  enclins 
à  assurer  le  bien-être  des  femmes  et  des  enfants; 
combien  ils  sont  ingénieux  et  dévoués,  lorsque  la 
loi  n'a  pas  détruit  chez  eux,  par  une  intervention 
inopportune,  le  sentiment  de  la  responsabilité. 
Les  familles  pourvoient  ainsi  d'elles-mêmes,  avec 
les  produits  annuels  de  la  propriété  et  du  travail, 
aux  intérêts  que  le  législateur  croit  mieux  satis- 
faire chez  nous  en  prescrivant  le  partage  de  la 
propriété.  Sous  le  régime  du  Partage  forcé,  chaque 
génération,  incomplètement  pourvue,  absorbe 
tous  les  produits  de  son  travail,  et  elle  fonde  ses 
espérances  sur  le  morcellement  des  ateliers  de  la 
génération  précédente.  Sous  lu  régime  ilu  testa- 
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ment,  les  ateliers  se  transmettent  intégralement, 
et  chaque  génération  est  complètement  dotée  avec 
les  produits  du  travail  des  précédentes  généra- 
tions. Il  n'y  a  ni  lacune  ni  révolution  dans  le  tra- 
vail :  on  s'expli(jue  donc  aisément  que,  dans  les 
mêmes  conditions  naturelles,  les  peuples  les  plus 
riches  sont  ceux  qui  disposent  le  plus  librement 
de  leurs  biens. 

Sous  notre  régime  de  familles  instables,  les 
enfants  issus  en  petit  nombre  de  chaque  mariage 
sont  peu  nombreux.  Ils  ne  connaissent  pas  ce 
classement  hiérarchi(jue ,  initiation  à  la  pratique 
de  la  vie ,  qui  fait  le  charme  des  familles  fécondes 
et  y  crée  l'ordre  et  l'harmonie.  Ils  se  trouvent 
incessamment  ramenés  par  la  parité  des  âges  aux 
sentiments  d'égalité  etd'antagonisme  qui  prennen  t 
si  facilement  racine  dans  le  cœur  de  l'homme.  De 
là  ces  discussions  qui  nuisent  au  complet  essor 
de  l'amour  fraternel;  de  là  ces  répressions  fré- 
(picntes  (|ui  compromettent  l'autorité  despareiils 
et  les  hitérèts  généraux  du  foyer  domestique. 
Dans  un  tel  milieu  se  développe  moins  l'habi- 
liide  de  commander  et  d'obéir  que  la  tendance 
à  résister  aux  supérieurs  et  à  lutter  contre  les 
égaux.  L'instinct  de  sociabilité  n'y  trouve  pas  une 
satisfaction  suffisante  ;  et  il  se  produit  en  consé- 
quence, entre  les  enfants  de  plusieurs  familles, 
Il  II  mélange  qui  abaisse  le  niveau  moyen  de  la 
luoralilé.  Le  foyer  domestique  n'est  plus  un  liuri- 
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zon  complet  dans  lequel  se  renferment  les  désirs. 
Les  enfants  vont  cherclier  au  dehors  leurs  plaisirs 
comme  leurs  travaux  ;  la  mère  agit  moins  sur  les 
cœurs,  et  le  père  a  moins  de  dignité.  Les  impres- 
sions du  premier  âge,  qui  devraient  exercer  une 
influence  heureuse  sur  le  reste  de  la  vie,  se  trou- 
vent toutes  amoindries. 

L'instruction  proprement  dite,  encore  plus  que 
l'éducation  de  la  première  enfance,  est  dénaturée 
parmi  les  familles  instables.  Les  parents  ne  pou- 
vant point  organiser  chez  eux  l'enseignement, 
doivent  abandonner  à  l'instituteur  la  haute  direc- 
tion des  études.  La  plupart  se  déchargent  même 
totalement  de  ce  devoir  sur  ce  dernier  :  ils  peu- 
plent ainsi  de  nombreux  pensionnats  ;  et  ils  com- 
plètent par  cet  exil  le  dépeuplement  du  foyer.  Ces 
agglomérations  d'enfants  et  de  jeimes  gens  for- 
ment d'ailleurs  le  milieu  le  plus  propre  à  substi- 
tuer de  dangereuses  nouveautés  aux  bonnes  tra- 
ditions domesticiues. 

L'usage  du  tabac,  qui,  partout  en  Asie,  a  en- 
traîné celui  de  l'opium,  oiïre,  de  nos  jours,  un 
exemple  frappant  de  la  corruption  introduite  aux 
mauvaises  époques  par  la  jeur»esse,  malgré  la  ré- 
sistance des  chefs  de  famille.  L'emploi  chaque 
jour  plus  habituel  du  grossier  jargon  des  classes 
dégradées,  est  un  second  symptôme  n(jn  moins 
redoutable.  Les  Eur()|)ée'ns  st.*  trouvent  ainsi  me- 
nacés de  rabatardissement  dans  lequel  les  narco- 
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tiques  ont  déjà  plongé  les  Orientaux,  et  de  la 
décadence  intellectuelle  que  provoque  toujours 
l'abaissement  du  langage. 

Cependant  les  parents  ne  sauraient  trouver  le 
bonheur  dans  ce  foyer  dépourvu  de  vie  et  de  mou- 
vement; la  femme  surtout  s'y  trouve  placée  en 
quelque  sorte  hors  de  l'atmosphère  qui  lui  est 
naturelle;  et  c'est  alors  qu'elle  se  livre  aux  écarts 
<iue  j'ai  précédemment  signalés  (§  20). 

Les  enfants ,  de  leur  côté ,  souifrent  dans  ces 
pensionnats,  où  ils  sont  privés  de  l'affection  des 
parents  et  des  autres  aliments  moraux  qui  sont 
aussi  nécessaires  que  la  nourriture  physique  à  leur 
complet  développement.  Leurs  caractères  pren- 
nent, dans  ce  milieu  anormal,  je  ne  sais  quoi  de 
dépravé  et  de  difforme.  Sans  doute  l'amitié  y  rem- 
place parfois  l'amour  fraternel;  mais  le  dévoue- 
ment tient  peu  de  place  dans  la  vie  de  l'écolier. 
La  lutte  avec  les  camarades  et  l'opposition  aux 
maîtres  forment  ses  principales  préoccupations. 
Ces  luibitudes,  comme  les  impressions  de  la  pre- 
mière enfance,  contribuent  à  propager  l'esprit 
d'antagonisme ,  qui  devient  ainsi  le  trait  domi- 
nant des  classes  lettrées. 

L'éducation  donnée  loin  du  foyer  paternel  est 
particulièrement  funeste  aux  filles  :  elle  n'abaisse 
y»as  moins  leur  caractère  et  leurs  sentiments  ;  elle 
li'ur  donne  le  goût  du  luxe  el  riiabitude  de  l'oisi- 
velé;  souvent  même  elle  imprime  à  leur  intelli- 
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gence  une  fausse  direction  ;  dans  tous  les  cas,  elle 
les  rend  impropres  à  leur  principale  destination , 
au  gouvernement  du  foyer  domestique. 

L'apprentissage  de  la  profession  n'est  pas  moins 
désorganisé  chez  les  familles  instables;  et  le  vice 
essentiel  du  régime  consiste  surtout  en  ce  que  le 
1  ils  ne  prend  presque  jamais  la  profession  pater- 
nelle. Deux  causes  principales  concourent  à  pro- 
duire ce  résultat.  Le  fils  est  peu  porté  à  s'associer 
au  père  et  à  prolonger  ainsi  son  état  naturel  de 
dépendance;  souvent  même  il  se  flatte  de  devenir 
])lus  libre  en  renonçant  à  la  profession  de  la  fa- 
mille. Le  Partage  forcé  ne  laisse  point  de  sécurité 
à  un  tel  établissement;  il  le  détruit  fatalement, 
même  après  une  existence  prospère ,  due  surtout 
à  l'intervention  du  fils  associé ,  et  il  en  attribue  les 
fruits  à  ses  frères  et  sœurs  qui,  mieux  avisés,  ont 
travaillé  à  leur  profit  hors  du  foyer  paternel.  Le 
père,  de  son  côté,  doit  éviter  par  esprit  de  justice 
de  sacrifier  ainsi  l'un  de  ses  enfants;  et,  comme  il 
ne  veut  point  se  donner  le  souci  de  transmettre 
sus  traditions  à  un  étranger,  il  se  résigne  à  une 
retraite  prématurée.  Sous  ces  influences,  l'ap- 
prentissage tend  à  s'organiser  sans  le  concours 
des  parents  ;  et  il  est  de  plus  en  plus  confié  à  des 
étrangers  qui  cherchent  à  tirer  une  utilité  per- 
sonnelle des  apprentis  plutôt  qu'à  les  instruire. 
On  se  trouve  même  conduit  à  demander  à  l'école 
ce  ([ue  l'atelier  seul  peut  donner  :  de  là  les  exa- 
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gératioiis  de  renseignement,  dit  professionnel, 
dont  je  signale  ailleurs  (§  47)  Timpuissance  et  le 
danger. 

Le  Partage  forcé  ne  favorise  donc  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire  au  premier  aperçu,  les  jeunes 
gens  aux  dépens  des  vieillards;  il  pèse  d'une  ma- 
nière funeste,  depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort, 
sur  toutes  les  existences.  Il  frappe  même  les 
femmes  et  les  mineurs,  qu'il  semblerait,  en  prin- 
cipe, spécialement  protéger.  J'ai  montré  précé- 
demment (§26)  que  la  loi  abaisse  la  condition  des 
femmes  en  leur  conférant  le  droit  à  l'héritage; 
j'ajoute  qu'elle  fait  aux  mineurs  une  situation  plus 
triste  encore.  Sous  le  régime  des  familles-souches, 
en  effet,  les  enfants  en  bas  âge,  lorsqu'ils  perdent 
leurs  parents,  ne  restent  pas  abandonnés  :  les 
autres  membres  de  la  famille  vivant  en  commu- 
nauté avec  eux  ,  continuent  à  les  aimer,  à  les  dé- 
fendre contre  les  difficultés  de  la  vie,  et  ils  pour- 
voient à  leurs  besoins  en  continuant  l'exploitation 
de  l'atelier  paternel.  Suivant  l'heureuse  expres- 
sion conservée  en  Auvergne  avec  les  vieilles 
mœurs  nationales ,  le  foyer  ne  cesse ^Jas  de  fumer  ''. 
Il  en  est  autrement  parmi  nos  familles  instables 
composées  seulement  du  père,  de  la  mère  et  de 
jeunes  enfants  :  la  mort  prématurée  des  parents 

^Sur  les  mœurs,  rorgauisatioii  agricole  cl  le  régime  d'émi- 
gration des  montagnes  de  l'Auvergne,  par  M.  Delbet,  père.  (Lps 
Ouvriers  dus  deux  mondes,  p.  IJ5I.) 
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entraîne  l'abandon  et  la  ruine  de  ces  derniers; 
rindustrie  de  la  famille  ne  peut  se  soutenir,  et  le 
foyer  s'éteint. 

A  la  suite  des  deux  épidémies  qui,  en  1832  et 
en  1849,  ont  frappé  si  cruellement  nos  familles 
instables,  il  s'est  formé  une  catégorie  spéciale 
d'enfants  abandonnés,  que  la  charité  privée  a  se- 
courus sous  le  nom  sinistre  d'Orphelins  du  cho- 
léra "*.  On  ne  saurait  trouver  ce  genre  de  misère 
dans  les  contrées  où  le  fléau  a  le  plus  sévi ,  mais 
où  les  enfants  ont  été  protégés  par  le  régime  des 
familles-souches. 

Ce  dénùment  des  orphelins  ne  se  produit  pas 
seulement ,  en  France ,  parmi  les  familles  vivant 
du  labeur  quotidien,  mais  encore  parmi  celles 
qui  avaient  réussi  à  gravir  les  premiers  échelons 
de  la  propriété;  et  ce  sont  précisément  les  forma- 

1"  Le  rnéme  désordre  social  vient  de  se  reproduire  à  Paris,  pen- 
dant l'épidomie  de  1865;  il  donne  morne  lieu  celte  fois  à  une  insti- 
tution puLru[ue  et  à  des  manifestations  oflicielles  : 

«  A  la  suite  de  ri'-pidémie  cholérique  qui  a  frappé  quelques-uns 
«  des  quartiers  de  Paris,  de  pauvres  enfants,  suliitcnient  privés 
«  de  tout  soutien,  ont  invoqué  la  inotection  de  rOrplieliuat  du 
«  Prince  impérial.  Devant  ces  infortunes  imprévues,  la  Commis- 
ce  sion...  a  prononcé  leur  adiiiission  immédiate,  et  son  intention 
«  est  d'accueillir  avec  le  mémo  empressement  tous  ceux  des  <»/•- 
«  phcUns  du  rlioléin  qui,  remplissant  les  conditions  de  ses  sla- 
(I  tuts...  »  (Rapport  à  lEmpereur,  Mouiinur  du  15  novembre  18<i,"i, 
]iartio  ofiicielie.) 

C'est  ainsi  ((ue  nos  classes  dirigeantes,  n'osant  point  aIVronter 
le  pi  éJMfîé  du  Partage;  foreé  et  guérir  le  mal  à  sa  source,  ailoplent 
des  palliatifs  qui  font  en  ((uefque  soite,  de  la  désorganisation  de 
la  famille,  une  institution  régulière. 

13" 
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lités  établies  en  méfiance  des  parents  pour  pro- 
téger les  mineurs  qui  amènent  la  ruine  de  ces 
derniers.  Cette  triste  conséquence  de  notre  ré- 
gime de  succession  se  produit  journellement  avec 
des  circonstances  lamentables  qui  sont  l'une  des 
hontes  de  notre  civilisation.  J'ai  donc  cru  utile  de 
signaler  par  un  exemple ,  dans  les  documents  an- 
nexés ",  la  nature  et  l'étendue  de  ce  mal.  Le 
système  d'enquête  que  je  recommande  (§64), 
alors  même  qu'il  ne  s'appliquerait  qu'à  ce  seul 
point,  justifierait  la  condamnation  du  Partage 
forcé. 

i§  29 

LE  CKLIBAT  ET  LA  DOMESTICITÉ,  ÉLÉMENTS  NATURELS  DE  TOUTE 
-SOCIÉTÉ,  APPORTENT  A  LA  FAMILLE  UN  COMPLÉMENT  NÉCES- 
SAIHE. 

Outre  les  trois  éléments  étudiés  dans  les  précé- 
dents paragraphes,  les  familles  bien  organisées 
comprennent  habituellement  des  parents  céhba- 
taires,  et  diverses  catégories  de  coopérateurs 
étrangers  admis  en  permanence  au  foyer  domes- 
tique. 

Au  milieu  des  populations  les  mieux  douées,  il 
existe  toujours  un  grand  nombre  d'individus  qui , 
à  raison  des  vices  de  leur  constitution  physique 

1 1  Sur  la dcsliuction  dos  petites  proiiriétés  il'orpliclins-minour.s. 
opérée  en  France  par  le  Partage  forcé,  t.  III,  DocuitkmiI  C. 
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OU  des  lacunes  de  leur  intelligence,  ne  peuvent 
être  utilement  admis  au  mariage.  Il  est  manifeste 
qu'en  conférant  seulement  cette  dignité  civile  aux 
plus  prévoyants ,  aux  plus  habiles  et  aux  plus  ro- 
bustes, on  rehausse  très-efticacement  les  qualités 
morales  et  physiques  d'une  race. 

Les  constitutions  de  tous  les  peuples  se  sont 
inspirées  de  ce  principe ,  plus  qu'on  ne  pourrait  le 
croire  au  premier  abord;  et  l'analyse  des  moyens 
employés  met  en  relief  le  contraste  offert  par  les 
deux  procédés  de  gouvernement  (§8).  Les  régimes 
de  contrainte  ne  craignaient  pas,  en  cette  matière 
délicate ,  de  faire  intervenir  l'autorité  publique  : 
ainsi  beaucoup  de  règlements  tendant  à  imposer 
le  célibat  avaient  été  institués  par  certaines  cor- 
porations urbaines  ou  manufacturières ;et,  de  nos 
jours  encore ,  plusieurs  corporations  de  mines  de 
l'Europe  centrale  '  et  la  plupart  des  communes 
urbaines  de  l'Allemagne  méridionale  -  interdisent 
le  mariage  aux  individus  sans  fortune  qui  n'ont 
pas  acquis  un  certain  grade  ou  atteint  un  certain 
âge.  Ces  restrictions  ont  peut-être  produit,  à  cer- 
taines époques  d'ordre  moral ,  les  résultats  ({u\m 
en  attendait;  mais  j'ai  toujours  constaté  que  celles 

1  Suc  rinsuffisance  et  riinmoralilé  des  restrictions  apportées 
par  plusieurs  administrations  allemandes  à  la  conclusion  des  ma- 
riages. {Lex  Ouvriers  européens,  p.  138;  XIII,  §  12,  p.  135;  XIV, 
S  12,  p.  141.)  =:  "-i  Sur  les  règlements  étalilis  dans  la  ville  de 
Vienne ,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  des  ouvriers.  {Lus  Ouvriers 
européens ,  p.  127.) 
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qui  subsistent  de  nos  jours  blessent  inutilement 
la  dii^niié  humaine  elles  plus  légitimes  exigences 
des  régimes  de  liberté. 

Beaucoup  de  peuples  qui  se  distinguent  par  le 
mérite  de  leur  constitution  sociale,  n'ont  pas  re- 
noncé cependant  à  conjurer  les  unions  impru- 
dentes ou  dangereuses.  Ils  demandent  aux  mœurs 
la  force  répressive  que  la  loi  ne  peut  désormais 
donner  sous  un  régime  de  liberté.  Ils  confient  à 
Fopinion  public^ue ,  guidée  elle-même  par  la  pré- 
voyance et  l'instinct  des  intérêts  sociaux,  le  soin 
d'empêcher  la  fondation  de  familles  chétives  et 
misérables. 

J'ai  déjà  indiqué  (§  26)  comment  les  parents 
obtiennent  ce  résultat  à  l'aide  de  bonnes  coutumes 
fondées  sur  la  Liberté  testamentaire.  Les  filles 
impropres  au  mariage  se  trouvent  écartées ,  lors- 
qu'on recherche  dans  la  femme  les  qualités  per- 
sonnelles et  non  la  fortune.  L'opinion  publique 
exige  aussi  des  hommes  qui  aspirent  à  la  dignité 
de  chefs  de  famille  certaines  aptitudes  morales, 
l'exercice  d'une  profession  utile  et  l'acquisition 
d'un  mobilier  dont  la  composition  est  formelle- 
ment déterminée.  Parfois  même  elle  réclame  la 
possession  de  l'habitation  ,  des  outils,  des  dépen- 
dances agricoles  et  des  animaux  domestiques  ju- 
gés nécessaires  à  l'existence  normale  d'une  fa- 
inill(!.  IMus  l'opinion  est  exigeante  à  cet  égard, 
jiotirvu  que  les  mœurs  repoussent  le  concubinage. 
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et  plus  les  jeunes  gens  heureusement  doués  sont 
excités  à  bien  faire  par  l'attrait  qui  les  porte  au 
mariage.  Cette  salutaire  épreuve  fortifie  les  ca- 
ractères, comme  le  font  les  climats  rudes  et  les 
sols  ingrats^;  mais  elle  est  plus  bienfaisante,  en 
ce  que  le  travail  qu'elle  impose  est  nécessaire  au 
succès  sous  tous  les  régimes  et  dans  toutes  les 
contrées  du  globe. 

Plusieurs  peuples  européens  résolvent  la  déli- 
cate question  du  célibat,  tout  en  prenant  un  ac- 
croissement rapide,  sans  imposer  aucune  con- 
trainte et  en  maintenant  les  mœurs  dans  leur  pu- 
reté. Ils  s'assurent  tous  ces  avantages  en  érigeant 
en  coutume  la  transmission  intégrale  des  biens, 
sous  le  régime  des  familles-souches.  Beaucoup  de 
membres  de  ces  familles  sont  heureux  d'échapper 
à  la  responsabihté  qu'impose  la  situation  d'héri- 
tier-associé, et  surtout  aux  difficultés  qu'entraîne 
le  fondation  d'une  maison  nouvelle.  Moins  enclins 
à  se  frayer  une  voie  qu'à  suivre  l'impulsion  d'au- 
trui ,  ils  trouvent  leur  place  au  foyer  paternel ,  où 
tous  les  intérêts  concourent  à  les  fixer.  Ils  conti- 
nuent à  jouir  près  de  l'héritier  de  la  situation 
qu'ils  ont  toujours  occupée,  et  du  bien-être  qu'as- 
sure aux  personnes  de  ce  caractère  la  conserva- 
tion de  leurs  habitudes. 

■i  Sur  les  conditions  naturelles  qui  lendenl  faciles  aux  |)eup!es 
le  respect  de  Dieu  et  h:  régne  de  la  paix  publique.  {L'Onjuiitsutiou 
du  travail ,  §  6i.) 
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Un  traitement  bienveillant  est  garanti  aux  pa- 
rents célibataires  par  des  affections  et  des  souve- 
nirs datant  de  la  première  enfance.  On  leur  attribue 
habituellement,  outre  les  biens  qu'ils  possèdent 
en  propre,  un  pécule  prélevé  sur  les  profits  du 
travail  commun  ;  et  on  relève  ainsi,  par  le  prestige 
de  la  propriété  personnelle,  la  situation  qu'ils 
occupent  dans  la  communauté.  Les  parents  céli- 
bataires sont  une  seconde  providence  pour  les 
familles  auxquelles  ils  s'attachent.  Ils  s'associent 
à  leurs  travaux  ;  ils  assistent  les  chefs  de  maison 
dans  l'administration  du  foyer  et  dans  les  soins 
que  réclament  les  jeunes  neveux  :  ils  s'attachent 
à  ces  enfants  qui  naissent  et  grandissent  sous 
leurs  yeux;  souvent  ils  adoptent  l'un  d'eux  en 
particulier,  et  se  plaisent  à  favoriser  son  établis- 
sement à  l'aide  de  leur  épargne  personnelle;  sou- 
vent aussi  ils  lèguent  cette  épargne  au  futur  héri- 
tier pour  accroître  les  chances  de  stabilité  de  la 
maison.  C'est  encore  aux  parents  célibataires  que 
revient  le  soin  des  malades,  l'une  des  attributions 
les  plus  nécessaires  au  bien-être  et  à  la  quiéUuk' 
des  familles.  Chacun,  au  reste,  tend  à  prendre 
une  spécialité  en  rapport  avec  ses  aptitudes,  el 
s'identifie  ainsi  avec  les  besoins  et  les  intérêts  de 
tous.  Ce  dévouement  à  l'intérêt  commun  est  l'un 
des  résultats  habituels  de  ce  régime  ;  et  il  prend 
parfois  sur  l(>s  cdMU's  un  empire  excessif.  Dans 
certaines  contrées,  dans  le  duché  de  Nassau,  par 
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exemple  ',  on  voit  souvent  une  génération  entière 
rester  dans  le  célibat  auprès  du  frère  choisi  pour 
être  la  souche  de  la  génération  suivante. 

Les  familles- souches  ne  se  recrutent  pas  seu- 
lement parmi  les  membres  qui  n'ont  jamais  quitté 
le  foyer,  mais  encore  parmi  ceux  qui  n'ont  pu  se 
créer  au  dehors  une  situation  indépendante ,  qui 
ont  été  frappés  par  des  revers  imprévus  ou  par 
la  perte  de  leurs  enfants.  Ces  membres  déclassés 
trouvent  dans  la  maison  paternelle  un  appui  qu'ils 
peuvent  accepter  sans  humiliation,  mais  qu'ils 
ne  pourraient  demander  à  des  étrangers  sans 
encourir  une  certaine  déchéance  morale.  L'as- 
sistance ainsi  donnée  aux  parents  pauvres  est  une 
source  de  satisfaction  pour  les  familles-souches  ; 
elle  serait  une  charge  intolérable  pour  les  familles 
instables  qui,  après  s'être  partagé  les  débris  du 
foyer  paternel,  peuvent  à  peine  se  suffire  à  elles- 
mêmes.  C'est  évidemment  l'organisation  qui,  sous 
ce  rapport,  olîre  le  plus  de  garanties  à  l'ordre 
public  comme  au  bonheur  individuel. 

Les  soldats  et  les  marins  vieux  (ju  iiilirmes, 
|)0urvus  d'une  modique  pension  de  l'Etat,  trou- 
vent au  foyer  paternel  une  retraite  plus  heureuse 
et  plus  digne  que  celle  dont  ils  jouissent  dans 
certains  asiles  publics  élevés  à  grands  frais.  Au 

'»  Sur  les  hahiliides  démigration  établies  >-n  Allemagne,  et  sur 
la  connexion  de  ce  régime  avec  la  transmission  intégrale  des 
fietites  propriclés  de  paysans.  (Les  Ouvriers  européens ,  p.  Iô7.) 
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point  de  vue  économique,  aussi  bien  qu'au  point 
de  vue  moral ,  ce  système  des  retraites  domesti- 
ques a  sur  le  système  des  asiles  publics  une  supé- 
riorité qu'on  ne  peut  méconnaître  quand  on  com- 
pare les  deux  régimes  dans  les  contrées  où  ils 
sont  en  vigueur. 

Les  familles-souches  les  mieux  organisées  ne 
trouvent  pas  toujours  parmi  leurs  membres  le 
personnel  nécessaire  à  leurs  travaux  ;  les  membres 
célibataires  sont  entraînés  au  loin,  à  certaines 
époques,  par  la  guerre  et  par  les  entreprises  de 
colonisation;  les  jeunes  adultes  cèdent  eux-mêmes 
à  ces  inlluences  ;  la  stérilité  naturelle ,  les  épidé- 
mies et  une  multitude  d'accidents  viennent  sou- 
vent retarder  le  recrutement  intérieur.  De  là  un 
déficit  de  main-d'œuvre  auquel  il  faut  suppléei' 
.par  l'adjonction  de  coopérateurs  étrangers.  C'ette 
adjonction  est  permanente  dans  les  familles  aisées 
qui  se  déchargent  ainsi  des  travaux  les  plus  pé- 
nibles. 11  importe  (jue  ces  étrangers  soient  con- 
stamment à  la  disposition  de  la  famille,  et  qu'ils 
n'y  trouljlent  point  l'ordre  en  établissant  avec  le 
dehors  un  contact  trop  intime.  On  a  toujours 
satisfait  à  cette  double  convenance,  en  les  admet- 
tant en  permanence  dans  la  maison  et  en  les  éle- 
vant ainsi,  selon  l'acception  que  ce  mot  avait  au 
XVII"  siècle,  à  la  dignité  de  domestiques.  La  silua- 
li<  tu  faite  à  ces  derniers  est  l'une  des  circonstances 
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qui  révèlent  le  mieux  la  supériorité  des  familles- 
souches  sur  les  familles  instables  que  multiplie 
chaque  jour  en  France  le  Partage  forcé.  Pour 
juger  du  contraste ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
courir aux  peuples  étrangers  :  il  suffit  de  com- 
parer nos  mœurs  présentes  à  celles  dont  le  sou- 
venir est  encore  vivant  chez  beaucoup  d'hommes 
nés  en  France  au  commencement  de  ce  siècle. 

Le  domestique  faisait  autrefois  partie  intégrante 
de  la  famille  ;  il  était  en  contact  continuel  avec 
tous  les  membres,  prenait  part  au  culte  intérieur, 
était  parfois  admis  à  la  table  commune  %  et  secon- 
dait les  maîtres  dans  les  travaux  de  l'atelier  et 
du  foyer.  Il  s'identifiait  à  tous  les  sentiments  et 
à  tous  les  intérêts  de  la  famille,  au  même  titre 
([ue  les  parents  célibataires.  Comme  ces  derniers 
aussi,  il  restait  pendant  toute  la  durée  de  sa  vie 
attaché  à  la  maison  ;  et  sa  situation  n'était  point 
changée  par  la  mort  du  père.  Il  se  maintenait 
près  de  l'héritier,  comme  l'eût  fait  en  pareil  cas 
un  véritable  associé.  De  là  naissaient  naturelle- 
ment la  bienveillance  chez  le  niaiUe,  le  dévoue- 

s  Une  famille  de  Normandie  avec  laquelle  j'entretiens  depuis 
longtemps  des  relations  d'amitié  conserve  cette  liaititude,  môme 
dans  sa  résidence  d'hiver  à  Paris.  Elle  admet  à  sa  talile  une  vieille 
domestique  qui  lui  est  attachée  depuis  l'année  1H(J1  et  qui  a  élevé 
trois  {,'éncrations  d'enfants.  Cette  auxiliaire  utile  n'a  jamais  conçu 
la  pensée  de  trouver  un  établissement  en  dehors  de  l.i  famille  : 
c'est  ainsi  qu'elle  a  refusé  une  demande  on  mariage  qui  lui  a  été 
adressée  par  un  commeiçant  «'tabli  près  de  la  résidence  d'été  de 
la  f.imiilf,  et  disposant  d'une  fortune  de  .'{UO/XH)  francs. 
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ment  chez  le  serviteur,  complétés  et  emioblis  par 
une  mutuelle  affection.  Les  fonctions  de  la  do- 
mesticité étaient  parfois  remplies  par  des  jeunes 
gens  qui,  aspirant  à  fonder  de  nouvelles  maisons, 
venaient  chercher,  dans  la  famille,  l'apprentis- 
sage d'une  profession.  Les  apprentis-domestiques 
étaient  alors  assimilés  aux  membres  de  la  famille  : 
ils  étaient  traités  comme  les  enfants  de  la  maison , 
et  ils  contractaient  avec  eux  des  liens  d'amitié  qui 
survivaient  habituellement  à  cette  cohabitation 
temporaire  *^.  Les  diverses  familles  d'une  même 
contrée  faisaient  ainsi  de  fréquents  échanges  d' ap- 
prentis-domestiques. En  répartissant,  au  besoin, 

c  Les  esprits  observateurs  qui  voudront  bien  prendre  la  peine 
d'étudier  à  Paris  l'état  actuel  du  commerce  de  la  boulangerie, 
constateront  avec  effroi  la  désorganisation  qui  s'y  est  produite 
depuis  soixante  ans.  Cet  exemple  est  d'autant  plus  instructif  qu'un 
régime  réglementaire  spécial,  violant  les  règles  suivies  par  tous 
les  autres  peuples  européens,  est  venu  compléter  l'action  des- 
tructive du  Partage  force.  Dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe, 
il  existe  une  classe  de  petits  boulangers  qui  fabriquent,  de  leurs 
propres  mains,  un  pain  économique,  nutritif  et  savoureux.  Cette 
classe  se  recrute  à  la  fois  parmi  les  fds  de  maîtres  de  ces  bou- 
langeries à  bon  marcbé,  et  parmi  les  jeunes  ouvriers  admis  mo- 
mentanément dans  les  familles  exploitant  les  boulangeries  de  luxe. 
A  Paris,  le  producteur  et  le  produit  manquent  également.  11  n'y 
existe  {dus  que  des  boulangeries  de  luxe;  et  les  ouvriers,  deve- 
nus étrangers  à  la  famille  du  maître,  ne  peuvent  plus  y  recevoir 
l'éducation  indispensable  aux  cbefs  de  métier.  Le  personnel  né- 
cessaire à  la  réforme  libérale  commencée  par  le  déciet  du  22 
juin  18G3,  fait  donc  complètement  défaut.  Sur  ce  point,  comme 
sur  tant  d'autres,  nos  institutions  sociales  qui,  selon  les  décla- 
mations journalii-res  de  certains  candidats  politiques,  seraient 
organisées  au  profil  des  classes  peu  aisées,  blessent  directement 
leurs  [)lus  légitimes  intéiéts. 
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leurs  enfants  entre  des  maisons  vouées  à  des  pro- 
fessions différentes,  elles  évitaient  la  concurrence 
entre  ceux  qui  devaient  plus  tard  fonder  de  nou- 
velles familles;  elles  trouvaient  aussi,  dans  ces 
échanges  d'apprentis,  l'occasion  de  contracter  des 
alliances  et  d'établir  de  solides  amitiés. 

J'ai  appris  dans  ma  jeunesse,  de  plusieurs  vieil- 
lards qui  avaient  conservé  un  souvenir  très-dis- 
tinct de  l'ancien  régime,  une  multitude  de  traits 
mettant  en  relief  l'intime  solidarité  qui  unissait 
alors  les  maîtres  et  les  serviteurs.  Il  n'était  pas 
rare ,  par  exemple ,  de  voir  un  domestique  léguer 
son  épargne  à  l'un  des  jeunes  maîtres  dont  il 
avait  soigné  l'enfance.  Les  auteurs  comiques  des 
deux  derniers  siècles  qui  ont  pris  plaisir  à  mettre 
en  scène  les  détails  scandaleux  de  la  vie  de  la 
famille,  laissent  cependant  apercevoir  chez  les 
domestiques  la  familiarité  affectueuse  et  le  dé- 
vouement :  les  auteurs  du  temps  présent  ne  si- 
gnalent plus  chez  eux  que  l'esprit  de  lutte  et 
d'envie. 

Ces  rapports  ont  été  brisés  en  France  par  notre 
nouveau  régime  de  familles  instables  ;  et  le  chan- 
gement est  si  profond  que  le  mot  de  domesti- 
que, auquel  s'attachait  autrefois  un  sentiment 
d'estime  et  d'affection,  ne  rappelle  guère  aujour- 
d'hui qu'une  pensée  de  bassesse  ou  d'antago- 
nisme. Comment  se  croiraient-ils  liés  envers  les 
vieux  serviteurs  de  la  famille,  ces  héritiers  qui 


468  CHAPITRE    111    —   LA    FAMILLE 

cèdent  à  des  étrangers  le  foyer  paternel,  qui  en 
dispersent  le  mobilier  par  une  vente  à  l'encan ,  et 
qui  abandonnent  môme  la  cendre  et  les  images 
des  ancêtres?  Quant  aux  rares  héritiers  qui  gar- 
deraient la  conscience  de  leurs  obligations,  ils 
ne  sauraient  y  faire  honneur  dans  la  situation 
restreinte  qui  leur  est  faite  par  le  partage.  Les 
domestiques  de  notre  temps  savent  donc  que  le 
foyer  ne  sera  jamais  pour  eux  un  asile  assuré  : 
ils  n'y  rattachent  ni  leurs  affections,  ni  leurs 
vues  d'avenir.  Et,  comme  les  rapports  intimes  des 
maîtres  et  des  domestiques  ne  comportent  pas 
l'indifférence,  ceux-ci  sont  conduits  à  haïr,  tout 
au  moins  à  envier,  ceux  qu'ils  ne  savent  plus  ni 
respecter  ni  chérir.  Les  domestiques  ne  se  ré- 
signent point  à  vivre  en  étrangers  dans  le  mé- 
nage :  ils  se  considèrent  comme  des  ennemis. 
Ils  sont  moins  les  agents  de  la  famille  que  les 
auxiliaires  cachés  de  ceux  qui  ont  à  débattre  avec 
elle  des  questions  d'intérêt.  Les  moins  dange- 
reux se  contentent  de  nuire  au  maître  seulement 
dans  ce  qui  peut  devenir  pour  eux  une  source  de 
profit;  les  autres  trouvent  une  satisfaction  dans 
tous  les  dommages  (ju'ils  peuvent  lui  inlliger. 

Ce  rapprochement  intime  et  forcé  de  deux 
classes  ennemies  trouble  profondément  le  bon- 
heur individuel  et  l'iiarinonie  du  foyer  domes- 
tique. L'incessante  réj^étitioii  du  mal  su})plée  ici 
à  son  intensité  :  elle  constitue  une  des  plus  la- 
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mentables  circonstances  de  notre  régime  mo- 
derne; elle  donne  chaque  jour  aux  esprits  pré- 
venus et  passionnés ,  qui  nous  retiennent  dans  la 
voie  fausse  suivie  depuis  1793,  une  démonstra- 
tion pratique  du  vice  de  nos  familles  instables. 
Il  est  donc  permis  d'espérer  que  cet  enseigne- 
ment ne  restera  pas  toujours  stérile. 

i§  30 

LA    FAMILLE  -  SOUCHE    ASSURE    LE     BONHEUR    DES    INDIVIDUS,    ET 
ACCROÎT,   PAR   SES   REJETONS,    LA    PUISSANCE   DK   L'ÉTAT 


En  étudiant  les  divers  éléments  de  la  famille- 
souche  ,  j'ai  déjà  signalé  les  conditions  de  bien- 
être  acquises  à  chacun  d'eux;  je  compléterai  ici 
cette  recherche  en  examinant  ces  éléments  dans 
leur  ensemble;  je  montrerai  comment  ces  fa- 
milles se  fondent  et  se  conservent,  comment  elles 
contribuent,  par  leurs  nombreux  rejetons,  à  la 
puissance  de  l'État  et  à  rex[)ansion  de  la  race. 

Loi'squ'ils  voient  à  proximité  du  lieu  natal  des 
territoires  incultes  et  inoccupés,  les  jeunes  gens 
cèdent  facilement  à  l'attrait  qui  les  porte  à  fon- 
der de  nouvelles  maisons  :  ils  s'empressent  de 
quitter  le  foyer  paternel,  dès  qu'ils  ont  pu,  avec 
le  concours  des  parents  et  de  l'hérilier-associé, 
réunir  le  capital  nécessaire  à  leur  élablisscîmenl. 
A  défaut  )le   professions  pins  liicralives,   le  dé- 

t  ( 
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frichemeiit  du  sol  oflre  toujours  à  ces  nouvelles 
familles  des  moyens  de  succès  et  de  durée.  C'est 
dans  ces  conditions  que  les  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord  se  développent  rapidement  depuis 
deux  siècles;  aussi  beaucoup  d'écrivains  ont-ils 
été  conduits  à  voir,  dans  la  proximité  d'un  ter- 
ritoire inculte,  la  principale  force  d'expansion 
d'une  nationalité.  A  ce  même  point  de  vue  on 
signale  souvent,  comme  moyens  de  régénéra- 
tion pour  rimmanité,  les  peuples  établis  sur  un 
sol  récemment  défriché;  et  on  oppose  la  jeu- 
nesse (§4)  de  ces  États  naissants  à  la  décré- 
pitude des  vieilles  métropoles  européennes.  Ces 
doctrines  se  fondent  sur  une  appréciation  super- 
licielle  des  causes  du  progrès  social;  et  elles  ne 
résistent  pas  à  un  examen  attentif. 

La  prospérité  de  la  Nouvelle -Angleterre  fut 
assurée  au  xvii*^  siècle  par  d'illustres  proscrits 
qui,  à  raison  de  leurs  croyances  religieuses,  de 
leurs  lumières  et  de  leurs  vertus ,  formaient  réel- 
lement l'élite  de  l'Europe  (§12).  Comme  dans  les 
vraies  conquêtes  de  la  civilisation,  on  retrouve 
donc  ici  la  prédominance  des  causes  morales 
sur  les  forces  matérielles.  Et  pour  réduire  à  sa 
juste  valeur  Tinfluence  très-réelle  du  défriche- 
ment, il  suffit  de  remarquer  qu'au  centre  et  au 
midi  du  viiême  Continent,  d'autres  peuples  privés 
du  CCS  vertus  se  monlrenl  statiominires  ou  rclro- 
grades  en  piésciicc  *\t'  désci'ls  aussi  vastes  et  dr 
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friches  plus  fertiles.  II  est  tacile  de  voir  que  les 
peuples  anciens,  conservant  leurs  croyances  et 
leurs  mœurs,  se  montrent  en  toutes  choses,  même 
en  ce  qui  se  rattache  à  la  force  d'expansion  de  la 
famille,  très -supérieurs  aux  peuples  nouveaux'. 

Sur  les  territoires  complètement  défrichés, 
l'agriculture  locale  olï're ,  il  est  vrai ,  moins  de  res- 
sources pour  l'établissement  séparé  des  jeunes 
ménages;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  avec 
quelques  économistes,  que  l'accroissement  de  la 
population ,  l'un  des  symptômes  de  la  prospérité 
des  nations,  y  doive  être  conjuré  par  la  stérilité 
systématique  des  mariages.  L'observation  des  peu- 
l)les  les  plus  prospères  démontre,  au  contraire, 
que  la  fécondité  n'est  pas  moins  nécessaire  pour 
perfectionner  les  civilisations  puissantes  que  pour 
les  fonder,  et  qu'elle  reste  toujours,  dans  les 
meilleures  organisations  sociales,  une  loi  essen- 
tielle à  la  famille. 

Chaque  année,  en  effet,  ces  peuples  améliorent 
leur  agriculture  et  développent  leur  industrie; 
de  là,  un  surcroît  de  travail  auquel  on  doit  pour- 
voir par  la  création  de  nouvelles  maisons.  Le 

1  La  proximité  de  vastes  territoires  non  délrichés  n'a  nulle- 
ment pour  ellet  de  développer  les  (pialilés  intellectuelles  et  mo- 
rales de  la  famille  ;  et  souvent  nnHne  le  lésultat  inverse  se  pro- 
duit. Mais  chez  les  penples  qui  s'abandonnent  aux  exajjération^ 
du  régime  dit  démocratique,  celle  circonstance  est  un  puissant 
élément  de  stabilité  et  d'ordre  pnlilic.  (L"  l'nir  ^i.rin/r,  inliodnc- 
tion,  §  \.) 


472  CHAPITRK    111    —    LA    lAMILI-K 

reste  de  la  popiiUilion  s'emploie  dans  l'armée , 
dans  les  diverses  fonctions  ayant  pour  objet  l'a- 
mélioration intellectuelle  et  morale  de  la  société , 
enfin  dans  les  colonies ,  élément  nécessaire  de 
toute  nationalité  en  progrès  (§  39).  Et  il  ne  fau- 
drait pas  considérer  cette  émigration  régulière 
comme  un  symptôme  de  gène  ou  comme  une  né- 
cessité pénible  imposée  aux  populations.  Cette 
erreur,  comme  beaucoup  d'autres,  ne  règne  que 
parmi  les  Français  de  cette  époque.  Partout  ail- 
leurs et  surtout  dans  les  campagnes  où   s'est 
maintenue  l'ancienne  fécondité  européenne,  les 
familles  apprécient  les  bienfaits  de  l'émigration  ; 
elles  s'y  portentavec  entraînement,  et,  loin  d'avoir 
à  exciter  cette  propension,  les  gouvernements 
sont  en  général  obligés  de  la  modérer.  Il  n'existe 
plus  d'ailleurs  pour  les  Européens  d'obstacles 
matériels  à  la  colonisation  :  la  navigation  éta- 
blit maintenant  des  communications  rapides  et 
économiques  entre  les  principaux  foyers  de  civi- 
lisation et  les  territoires  qui  restent  livrés  à  l'a- 
bandon ou  à  la  barbarie.  11  n'y  a,  pour  ainsi  dire, 
plus  de  distances  sur  notre  globe  ;  et  dès  à  pré- 
sent les  colons  de  l'Angleterre  se  rendent  en  Aus- 
tralie aussi  facilement  que  les  colons  russes  en 
Sibérie,  et  les  colons  américains  dans  les  prai- 
ries de  l'Ouest  ou  dans  les  forêts  de  la  Californie. 
Dans  l'état  de  barbarie  où  est  encore  plongée  la 
m;ijciirt'  p;irlic  de  raiicicii  et  ilii  iimixcaii  monde , 
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les  Européens  sont  donc,  an  point  de  vue  géogra- 
phique et  économique ,  aussi  bien  placés  que  les 
autres  peuples  pour  conserver  la  fécondité  et  pour 
assurer  l'établissement  séparé  des  jeunes  ména- 
ges. Mais  ils  ont,  pour  la  plupart,  amélioré,  sous 
d'autres  rapports ,  l'organisation  de  la  famille,  en 
inculquant  mieux  dans  les  cœurs  le  respect  de  la 
religion,  de  l'autorité  paternelle  et  de  la  propriété, 
en  stimulant  par  l'éducation  les  aptitudes  de  la 
jeunesse,  et  en  élevant  le  niveau  des  connais- 
sances humaines. 

Ces  influences  se  manifestent  au  plus  haut  de- 
gré dans  les  familles-souches  ;  elles  donnent  aux 
caractères  une  noblesse  qui  distingue  également 
tous  leurs  rejetons.  Les  familles-souches  de  l'Eu- 
rope centrale  sont  en  général  plus  fécondes  et  plus 
stables  que  celles  de  la  Nouvelle-Angleterre  ou  de 
l'Australie;  elles  se  montrent  plus  contentes  de 
leur  sort  ;  elles  retiennent  mieux  au  foyer,  dans 
l'état  de  célibat,  les  jeunes  gens  ayant  peu  d'ap- 
titude pour  le  mariage,  et  elles  obtiennent  ainsi, 
d'un  moindre  nombre  de  chefs  de  ménage  mieux 
choisis,  une  nouvelle  génération  pins  énergique 
et  plus  nombreuse.  On  aperçoit  et-  conliaste  même 
en  Europe,  lorsque  Ton  compare  les  po[>ulalions 
agglomérées  de  l'Occident  avec  les  populations 
clair- semées  sur  les  steppes  de  l'extrême  Orient. 
Ainsi,  les  familles-souclu's  des  États  Scandinaves, 
du  nord-est  et  du  midi  de  rAllema-nc.  des  Al[(es, 
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(le  rApeniiiii,  des  Pyrénées-  et  de  la  France  cen- 
trale, présentent  souvent  dix  à  <juinze  enfants  par 
ménage,  tandis  qu'il  est  rare  d'en  rencontrer  plus 
de  quatre  en  Russie,  dans  le  pays  d'Orembourg  ' 
et  en  Sibérie,  parmi  les  familles  patriarcales,  où 
règne  la  coutume  des  mariages  précoces.  Ces 
contrées  du  Nord  et  de  l'Occident  me  paraissent 
être  celles  où  les  nouvelles  familles  sont  le  plus 
recommandables  et  s'organisent  le  mieux  en  fa- 
milles-souches. Ce  sont  aussi  les  contrées  où  les 
ramilles-souclies,  une  fois  constituées,  résistent 
le  mieux  aux  iniluences  qui  tendent  à  les  détruire 
ou  à  en  disperser  les  membres. 

La  coutume  essentielle  aux  générations  succes- 
sives des  bonnes  familles-souches  de  l'Europe  a 
})Our  traits  principaux  l'habitation  du  foyer'  bâti 

2  Description  de  la  fainille-modèle  du  Lavedan.  (L'Organisntion 
fie  la  famille,  livre  II.)  =:^  3  Les  Ouvriers  européens,  p.  'iS  et  59. 
=  4  L'attachement  au  foyer  paternel  était,  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  une  des  grandes  forces  morales  de  la  France  et  la  princi- 
pale cause  de  stabilité  île  notre  ancienne  constitution.  Les  archéo- 
logues retrouvent  chaque  jour  des  exemples  de  ce  sentiment,  et 
constatent  qu'en  présence  de  la  corruption  du  xviif  siècle,  il 
s'était  conservé  chez  les  bourgeois  mieux  que  chez  les  nobles.  On 
trouvera  à  ce  sujet  d'intéressants  détails  dans  l'ouvrage  intitulé  : 
Histoire  d'une  ancienne  famille  île  Provence,  par  M.  0.  Teissier 
(br.  Toulon,  1802). 

Antoine  Pcilicot,  d'une  faniilie  île  robe  dAix,  mnUrc  ruiionni 
â  la  Cour  des  comptes  de  Provente,  avait  tait  bâtir,  au  commen- 
rement  du  xvi'  siècle,  une  maison  près  le  palais,  et  avait  imposé 
à  son  (ils  .lean  Peilicot  le  devoir  d'en  assurer  la  transmission  in- 
tégrale dans  sa  postérité.  Ce  dernier,  dans  le  testament  cité  plus 
i"im  (S  '»<>),  prescrivit ,  d'après  la  volonté  de  son  père,  que  cette 
maison  demeurerait  inaliénable  entre  ses  enfants  màles,  ou,  à 
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par  le  fondateur  de  la  race  ;  la  conservation  d'une 
communauté  qui  atteint  toujours  les  limites  supé- 
rieures fixées  par  les  dimensions  de  ce  foyer,  et 
qui  comprend  d'ordinaire  plus  de  quinze  mem- 
bres; enfin  l'exercice  de  la  même  profession  et  la 
transmission  intégrale  du  même  atelier  de  tra- 
vail. 

Considérée  au  moment  où  l'héritier-associé, 
choisi  par  le  père,  vient  de  contracter  le  ma- 
riage qui  doit  perpétuer  la  race,  la  famille-souche 
réunit  habituellement  dix-huit  personnes,  savoir  ': 
l'héritier  et  sa  femme  âgés  de  25  et  de  20  ans  ;  le 
père  et  la  mère,  chefs  de  maison,  mariés  depuis 
27  ans  et  alors  âgés  de  52  et  de  47  ans  ;  1  aïeul  âge 

leur  dnfaut,  entre  ses  filles,  avec  défense  d'aliéner  leurs  portions 
à  d'autres  qu'à  des  descendants  du  fondateur.  Il  permit  «  à  son 
«  aisné  de  la  retenir  en  entier,  en  lemiioursant  à  ses  cohéritiers 
«  leurs  portions  en  argent  ou  en  autres  liiens  ».  Jusqu'à  la  Révo- 
lution de  1780,  cette  maison  se  transmit  dans  la  famille  avec  les 
mêmes  sentiments  :  en  1818,  elle  était  encore  habitée  par  Esprit 
Pellicot,  docteur  en  droit  (voir  %  Hd),  issu  directement,  aver 
vingt-deux  frères  ou  sœurs,  du  fondateur  de  la  race.  Depuis  lors, 
sous  le  régime  du  code  civil,  la  maison  a  été  aliénée,  et  la  famille 
a  même  quitté  sa  ville  natale.  Des  informations  récentes  paraissent 
établir  qu'en  1809  tous  les  descendants  île  celte  famille  avaient 
perdu  la  fécondité  de  leur  race. 

Sous  l'inspiration  des  sentiments  que  je  viens  de  rappeler,  nos 
aïeux  auraient  été  froissés  par  la  tendance  qui  nous  porte  à  re- 
construire tant  de  villes  de  toutes  pièces,  et  qui  remplace  par  des 
maisons  à  loyer  communes  à  plusieurs  familles  (§  '25),  les  habita- 
tions qui  jusqu'à  ce  jour  s'étaient  conservées,  malgré  le  Partatre 
forcé,  dans  la  famille  du  fondateur. 

5  Ces  chiffres  varient  évidemment  d'une  famille  à  l'autre.  Je 
donne  ici ,  pour  fixer  les  idées  du  lecteur,  les  moyennes  déduites 
de  la  comparaison  des  familles  de  ce  genre  tjue  j'ai  observées. 
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de  80  ans  ;  2  parents  célibataires,  frères  ou  sœurs 
du  père  de  famille;  9  enfants,  dont  les  aînés  se 
rapprochent  par  leur  âge  du  frère  héritier,  et  dont 
le  dernier  est  en  bas  âge,  souvent  même  à  la  ma- 
melle ;  enfin  2  domestiques  vivant  dans  les  condi- 
tions d'une  complète  égaUté  avec  les  autres  mem- 
bres de  la  famille.  Les  mères,  pendant  une  période 
de  25  ans,  mettent  au  monde  de  15  à  24  enfants  ^'  ; 
mais ,  en  temps  de  paix  sociale ,  dans  les  condi- 
tions moyennes  de  santé  et  de  salubrité,  le  nom- 
bre des  enfants  de  chaque  mère  est  généralement 
réduit  à  10,  au  moment  où  cesse  la  fécondité. 

A  dater  de  ce  moment,  la  famille  continue  à 
s'accroître  par  les  enfants  issus  du  mariage  de 
l'héritier,  dont  la  naissance  suit  de  près  celle  des 
plus  jeunes  frères  ;  et,  après  une  nouvelle  période 


<>  Cette  fécondité  était  commune,  au  xvii'  siècle,  dans  toutes 
les  régions  de  la  France,  chez  les  bourgeois  comme  chez  les 
paysans;  et  il  serait  facile  d'en  citer  beaucoup  d'exemples,  dans 
les  familles  dont  le  souvenir  a  été  conservé  par  des  monuments 
écrits  ;  elle  a  résisté  jusqu'à  ce  jour  à  notre  régime  du  Partage 
forcé  dans  la  Lorraine  allemande,  en  Alsace,  dans  le  Lavedan  et 
dans  le  Béarn;  et  elle  a  été  souvent  signalée  dans  les  travaux  do 
la  Société  d'économie  sociale.  Une  famille  d'Alsace  (Ouvriers  des 
cfeii.r  mondes,  t.  III,  p.  372)  a  eu  20  enfants;  dans  la  famille- 
modèle  citée  ci-dessus,  note  2,  la  mère  ayant  10  enfants  vivants, 
était  encore  enceinte  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  accomplis; 
M.  Dall'Armi,  juge  provincial  en  Bavière,  qui  a  présenté  à  la 
Société  d'économie  sociale  (Document  B)  une  monographie  des 
Luthiers  du  comté  de  Werdeufels  (contigu  au  Tyrol),  signale  dans 
le  village  qu'il  décrit  une  mère  ayant  eu  24  enfants.  La  dernière 
génération  de  la  famille-souche  dos  l'ellicot,  citée  ci-dessus,  note  4, 
a  eu  2.'i  enfants. 
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de  25  ans,  10  nouveaux  enfants  restent  acquis  à  la 
famille.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  mort,  l'émigra- 
tion ,  au  besoin  une  modification  dans  le  nombre 
des  apprentis  domestiques,  rétablissent  l'équi- 
libre et  tiennent  ainsi  le  nombre  des  membres 
en  rapport  avec  la  capacité  de  la  maison  et  les 
travaux  de  l'atelier.  Sur  les  9  enfants  non  mariés 
de  la  génération  précédente,  4  remplissent  les 
vides  faits  par  la  mort;  les  autres  vont  chercbci- 
une  situation  dans  l'armée,  la  tlotte,  l'industrie, 
le  commerce,  le  clergé  et  l'aclpainistration  publi- 
que; toujours,  dans  les  familles  les  mieux  orga- 
nisées, un  de  ces  derniers  au  moins  va  foudei- 
une  nouvelle  maison  dans  les  défrichements  de  la 
métropole  ou  dans  les  colonies  (§  39). 

Si  l'héritier  meurt  avant,ràge,  la  veuve  conserve 
sa  place  au  foyer  domestique  ;  si  la  veuve  n'a  pas 
d'enfants,  l'un  des  frères  cadets,  au  lieu  d'émi- 
grer,  se  marie  aussitôt  pour  perpétuer  la  famille. 
La  maison  trouve  dans  ses  membres  émigrants 
une  rései'vo  qui  jjeut  cc/mbler  laçilemeiit  les  vides 
proclviits  par  les  guerres  prolongées,  les  éi)idéiiiies 
et  les  autres  cal,amités  pubh<iues.  C'est  ainsi  (jue 
ce  régime, fissj4re, flans  tous  les  cas  à  l;i  famillr  nu 
chef,  aiax  orphelins  uu  appui". 

Les  familles-souches  augmentent  leurs  chances 
de  bien-être  et  de  durée  en  confiant  à  une  fille 


Voir  ic  qui  ;i  été  dit  ti-dessus  (§  28)  des  Orj,hcliiis  iln  rholéva. 
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aillée  la  mission  de  perpétuer  la  lamillc  :  lorsqu'il 
y  a  succession  continue  d'héritières  mariées  à 
l'âge  de  20  ans,  les  époques  de  fécondité  de  la 
mère  et  de  la  bru  coïncident  pendant  5  années 
environ;  et  la  famille  s'accroît  alors  en  40  ans 
autant  qu'elle  le  ferait  en  50  ans  avec  des  héri- 
tiers mâles.  Elle  peut  alors  disposer  en  25  ans 
d'une  réserve  moyenne  de  6  émigrants. 

Dans  un  ouvrage  spécial*,  j'ai  présenté,  avec 
tous  les  détails  que  le  sujet  comporte,  la  descrip- 
tion de  la  famille-souche  :  mais  les  traits  généraux 
que  je  viens  d'esquisser  suffiront,  je  l'espère, 
pour  montrer  le  caractère  bienfaisant  de  cette 
institution  spontanée  des  races  les  plus  libres  et 
les  plus  prospères^.  Les  penseurs  qui,  de  notre 
temps ,  s'efforcent  de  trouver  en  dehors  de  la  fa- 
mille de  nouvelles  combinaisons  sociales,  vont 
chercher  bien  loin  ce  que  l'humanité  a  toujours 
[tratiqué  avec  succès.  La  famille-souche,  en  elTet, 
répond  à  tous  les  instincts  légitimes  de  l'huma- 
nité; et  c'est  pourquoi  l'ordre  public  règne  par- 
tout où  la  Coutume  l'a  fondée,  où  la  corruption 
des  gouvernants  et  la  loi  ne  l'ont  pas  détruite 
(î:i  20).  Elle  satisfait  aux  aspirations  diverses  qui 
sont,  à  titre  trop  exclusif,  la  raison  d'être  de  nos 
qunti-e  partis  politiques  :  ainsi,  elle  fait  une  juste 

**  L'Orr/nnisnlion  dr  lu  famillr ,  selon  le  vrai  morièle  sigiialo  par 
l'histoiro  de  toutes  les  races  et  de  tous  les  temps.  :=^  0  Ibidem . 
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part  à  la  tradition  comme  à  la  nouveauté,  à  la  li- 
berté comme  à  la  contrainte,  à  la  quiétude  de  l'as- 
sociation (§  40)  comme  aux  émotions  de  l'indivi- 
dualisme. Mais  la  famille-souche  assure,  en  outre, 
aux  individus  ce  que  les  partis  politiques  et  les  ré- 
formateurs contemporains  ne  recherchent  guère, 
le  bonheur  dans  la  vie  privée.  Chaque  membre  de 
la  communauté  jouit,  au  milieu  des  plus  douces 
aiï'ections ,  du  bien-être  conquis  par  le  travail  des 
aïeux;  et  quant  à  ceux  qu'une  perspective  sûre, 
mais  bornée,  ne  saurait  contenter,  ils  gardent 
leur  liberté;  ils  trouvent  même  l'appui  néces- 
saire pour  chercher  plus  loin,  et  souvent  plus 
haut  "\  une  situation  mieux  en  harmonie  avec 
leurs  goûts  et  leurs  talents. 

Les  familles  instables  se  désorganisent  lorsque 
le  père  meurt  en  laissant  des  enfants  en  bas  âge , 
ou  lorsque  aucun  des  enfants,  devenu  adulte, 
n'est  capable  de  continuer  la  tradition  paternelle. 
Les  familles-souches,  au  contraire,  résistent  à  ces 
épreuves.  En  effet,  le  père  qui  ne  peut,  aux  aj)- 
proches  de  la  mort,  assurer  l'avènement  immé- 
diat d'un  héritier  digne  de  ses  aïeux,  lègue"  la 

I"  L'Organisation  delà  famille,  %  8.  ^ —  "  On  lit  dans  un  testa- 
ment provençal  du  xvii«  siècle  (1622),  découvert  par  M.  Ch.  de 
Ribbe  : 

«  Et  d'autant  quo  le  rang  que  mon  dit  frère  Hierosme  a  toti- 
"  jours  tenu  dans  ma  maison  pendant  ma  vie,  m'oblige  d'en  avoir 
"  perpétuelle  souvenance  après  ma  mort,  je  veux  qu'il  soif  tou- 
«  jours  honoré  par  mes  enfants  comme  le  père  et  le  chef  d'iceux... 
«  Je  délaisse  à  mon  dit  frère  toute  la  mérnc  autorité  et  préro- 
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direction  du  foyer  domestique  à  l'un  de  ces  pa- 
rents célibataires,  dont  je  viens  de  signaler  le 
rôle  bienfaisant. 

Ce  régime  ne  garantit  pas  moins  l'intérêt  pu- 
blic que  le  bonheur  individuel  :  il  dispense  l'État 
et  les  communes  de  toute  charge  d'assistance,  et 
leur  assure  au  besoin,  après  avoir  pouryu  au  ser- 
vice des  familles,  le  concours  d'un  immense  per- 
sonnel. Dans  une  population  organisée  sur  les 
bases  indiquées  ci- dessus,  100  familles,  après 
avoir  fait  choix  des  membres  qui  leur  sont  néces- 
saires, tiendraient  chaque  année  à  la  disposition 
de  la  patrie  20  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  débarrassés  par  un  triage  spontané  des 
faibles  de  corps  et  d'esprit,  doués  de  l'énergie 
physique,  des  aptitudes  morales,  de  l'éducation 
professionnelle,  et  même  du  capital  nécessaire 
aux  entreprises  qu'une  grande  nation  doit  tenter 
à  l'intérieur  ou  au  dehors.  Avec  les  38  millions 
d'habitants  qu'elle  possède  aujourd'hui,  la  France 
reposerait  sm^  2,100,000  familles  solidement  éta- 
blieç,  capables  de  soutenir  leurs  jeunes  enfants , 
leurs  malades ,  leurs  infirmes  et  leurs  vieillards, 
livrant  annuelleniont  aux  services  ])ul)lics  et  aux 
nouvelles  entreprises  pi'ivées  420,000  jeunes  gens 
des  deux  sexes,  dressés  au  travail  et  à  la  vertu. 


»  {falivo  sur  mes  eufaiits,,  que  je  p«is  avoir,  on  telle  sorte  qu'ils 
«  iiosent  faire  aucuue  uho*c  d"iruportaxice,  naérne  de  niariajjc, 
«  sans  son  avis  pI  conseil.  » 
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Le  régime  des  familles  souches,  dévelo[»pé  au 
moyen  âge*-  dans  l'occident  de  l'Europe,  n'avait 
pas  reçu  dans  toutes  nos  provinces  l'organisation 
complète  que  ces  chiffres  supposent.  D'ailleurs, 
vers  la  fin  du  xyiii^  siècle,  il  se  trouvait  profondé- 
ment troublé,  dans  les  classes  supérieures,  par 
le  scepticisme  et  les  mauvaises  mœurs  ;  dans  les 
classes  moyennes  et  inférieures,  par  les  exemples 
venus  d'en  haut  et  par  les  abus  du  régime  finan- 
cier. Il  restait  cependant,  sur  toutes  les  parties  du 
territoire,  des  familles-souches  résistant  à  ces  in- 
lluences,  conservant  fidèlement  l'ancienne  tradi- 
tion, et  offrant  au  pays  presque  tous  les  éléments 
de  la  régénération  sociale.  J'ajoute  que  ces  fa- 
milles avaient  été  si  solidement  constituées , 
(ju'elles  ont  résisté  jusqu'à  ce  jour  à  l'action  des- 
tructive exercée,  depuis  1793,  par  le  code  civil  et 
ses  agents'^. 

Sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d'au- 
tres, la  France  avait  gardé  sur  l'Angleterre  une 
supériorité  réelle  ;  car  toutes  les  recherches  que 
j'ai  faites  sur  ce  point  s'accordent  à  prouver  que, 
dès  cette  époque,  les  Anglais,  en  donnant  un 
établissement  séparé  à  l'héritier  au  moment  de 
son  mariage,  avaient  enlevé  à  la  famille-souche 
son  caractère  le  plus  recommandable.  Adonnés  à 
l'oisiveté  ou  exclusivement  occupés  de  fonctions 

'-  L'Organisation  de  la  famille,  §§  l<l  à  \'l.  ~—^  '•'  Ibidem, 
%  l.i  et  livre  II,  av(!c  les  trois  .\ppeiiilices. 
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publiques,  les  grands  propriétaires  fonciers  af- 
fermaient à  des  tenanciers  la  totalité  de  leurs  do- 
maines; ils  ne  sentaient  donc  pas  le  besoin  de 
s'assurer  la  collaboration  de  leur  héritier  et  de 
réagir  contre  le  caractère  peu  sociable  de  la 
race ,  en  vue  de  rendre  la  cohabitation  également 
agréable  aux.  jeunes  ménages  et  aux  vieux  pa- 
rents. La  force  de  l'exemple  avait  même  propagé 
l'habitude  des  ménages  séparés ,  chez  la  plupart 
des  manufacturiers  et  des  commerçants.  Alors  , 
comme  aujourd'hui,  l'héritier  en  se  mariant  quit- 
tait le  foyer  domestique ,  et  n'y  rentrait  qu'après 
la  mort  du  père  de  famille  et  l'expulsion  de  la 
mère  devenue  veuve. 

Tout  indique  que  les  anciennes  mœurs  avaient 
reçu  de  cette  innovation  une  fâcheuse  atteinte. 
Arthur  Young ,  qui  visita  la  France  quek(ues  an- 
nées avant  la  révolution  de  1789,  et  (|ui,  avec 
ses  in'éoccupations  nationales  et  utilitaires,  mé- 
connut souvent  les  meilleurs  traits  de  notre  an- 
cien régime,  fut  cependant  frappé'*  de  la  sui)é- 

1'*  «  Quelques-uns  des  liôlels  do  Paris  sont  immenses,  par  l'iia- 
"  bitndo  des  familles  ilo  vivre  ensemble,  trait  caractéristique  qui, 
"  à  défaut  des  aiitres,  m'aurait  fait  aimer  la  nation.  O^'^^'id  1<^  'ds 
('  aine  se  marie ,  il  amène  sa  femme  dans  la  maison  de  son  père  ; 
((  il  y  a  un  apjiartcment  tout  prêt  pour  eux;  si  une  fille  n'épouse 
«  pas  un  aine ,  son  mari  est  reçu  de  môme  dans  la  famille ,  ce  qui 
«  rend  leur  table  très-animée.  On  ne  peut,  comme  en  d'autres 
«  circonstances,  attribuer  ceci  à  l'économie,  parce  qu'on  le  voit 
«  chez  les  plus  faraudes  et  les  plus  riches  familles  du  royaume. 
«  Cela  s'accorde  avec  les  manières  françaises;  en  Angleterre,  l'é- 
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riorité  morale  indiquée  par  la  cohabitation  du 
père  de  famille  et  de  son  héritier,  et  par  les  rap- 
ports affectueux  établis  au  foyer  domestique. 

La  France  de  1789  offrait  donc,  dans  la  vie  pri- 
vée, sinon  dans  les  institutions  publiques, -des 
éléments  meilleurs  que  ne  le  pensent  les  détrac- 
teurs systématiques  de  la  tradition  nationale.  A 
quelques  égards,  la  réforme  était  alors  plus  facile 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Le  plan  en  avait  été 
tracé  un  siècle  plus  tôt  par  la  révolution  d'An- 
Lileterre,  et  justifié  par  le  succès.  Il  consistait  à 
détruire  les  mauvaises  institutions  qui  faussaient 
les  idées  et  pervertissaient  les  mœurs,  et  à  don- 
ner aux  citoyens  le  pouvoir  de  réorganiser  peu  à 
peu  leurs  familles,  sous  la  bienfaisante  iniluence 
de  la  tolérance  (§  62),  de  la  liberté  individuelle, 
de  la  religion  et  de  l'autorité  paternelle.  C'est  ce 
qu'avaient  en  partie  entrevu  les  réformateurs 
de  1789,  et  ce  qu'ils  tentèrent  vainement  d'exé- 
cuter pendant  deux  années. 

Malheureusement  les  niveleurs  de  1791  et 
de  1793  nous  jetèrent  dans  la  voie  opposée,  en 
continuant  l'impulsion  imprimée  aux  mœurs  par 
le  xviii'^  siècle,  en  pratiquant  le  sccjjticisme , 
et  surtout  en   détruisant,  par  le  Partage  forcé 

Il  chec  serait  certain,  et  rians  toutes  les  classes  Je  la  socicté.  Ne 
«  jteut-ori  fronjecliirei  avec  de  grundi-s  chaMCes  de  ceititiide  que 
a  la  nation  chez  laquelle  cela  réussit,  est  celle  qui  a  le  nieilleur 
"  caractère?  »  (A.  Young,  Voijoges  vu  France,  Paris,  2  vol.  in-1'2, 
18H0,  t.  I",  p.  363.) 
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(§  '23),  et  par  romnipoleiice  de  l'État  (§  63),  tout 
espoir  prochain  de  liberté.  Poursuivant ,  avec 
l'autorité  de  la  loi,  l'œuvre  commencée  depuis  un 
siècle  par  une  cour  tyrannique  et  corrompue,  ils 
s'appliquèrent  à  détruire ,  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  les  familles- souches  qui  conser- 
vaient les  meilleures  traditions  du  pays. 

Les  légistes  et  les  gens  d'affaires,  exécuteurs 
intéressés  de  la  pensée  de  1793,  n'ont  que  trop 
poursuivi  depuis  lors  l'œuvre  de  destruction  :  le 
système  des  familles  instables  a  maintenant  en- 
vahi le  pays  tout  entier  ;  et  si  nos  robustes  paysans 
des  Pyrénées,  des  Cévennes,  des  Alpes  et  de 
IWuvergne  n'avaient  pas  conservé  jusqu'à  ce  jour 
au  milieu  de  leurs  montagnes  les  traditions  sécu- 
laires, mes  concitoyens  en  seraient  réduits  à 
quitter  la  fiance  pour  voir  pratiquer  le  régime 
que  je  signale  comme  un  des  premiers  besoins  de 
toute  société  stable  et  prospère . 

Le  temps  est  venu  de  réagir  contre  les  mau- 
vaises mœurs,  les  préjugés  et  les  passions  qui 
ont  égaré  nos  pères.  Repoussons  définitivement 
les  tendances  funestes  des  derniers  Valois,  de 
I  .ouisXIVet  de  la  Convention.  Revenons  à  l'œuvre 
<le  liljerté  et  d'initiative  al»andoniiée  au  xvi'' siècle, 
reprise  par  Henri  IV,  })resque  délniitc  à  la  lin  du 
xvii^'  siècle,  vainement  signalée  en  1789.  Mon- 
trons aux  citoyens  intelligents  et  dévoués  le  but 
qu'il    faut  allciudre.    Cessons   de   recourir  à  la 
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contrainte,  même  pour  imposer  le  bien;  mais 
confions  le  soin  de  la  réforme  à  ceux  qui  ont  reçu 
de  la  Providence  la  mission  d'assurer  le  bon- 
heur de  leurs  subordonnés.  Donnons  par  consé- 
quent aux  pères  de  famille  le  pouvoir  de  garantir 
le  bien-être  de  leurs  descendants,  par  la  Liberté 
testamentaire  et  l'autorité  de  la  Coutume. 

Une  bonne  organisation  du  foyer  domestique 
ne  satisfait  pas  seulement  aux  premiers  besoins 
de  l'individu  et  aux  sentiments  de  la  parente  : 
comme  je  vais  l'indiquer  aux  chapitres  qui  sui- 
vent, elle  établit  sur  ses  véritables  bases  le  ré- 
gime du  travail;  et  eUe  fait  naître  les  plus  fé- 
condes associations,  les  rapports  privés  les  plus 
recommandables  et  les  meilleures  formes  de  gou- 
vernement. Quand  les  gens  de  bien  de  nos  quatre 
partis  seront  revenus  à  la  notion  du  vrai,  en  ce 
({ui  touche  l'organisation  de  la  famille ,  ils  seront 
bien  près  de  s'entendre  sur  l'organisation  de  la 
souveraineté. 


FIN     DU    T  0  M  R    P  H  K M  I  E  K 
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